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rection de l'Institut de Sociologie Solvay croit utile d'attirer 
des re de la Revue et du monde scientifique en général 
diaire ciologique,, annexé à cet Institut, et qui continue 
Ct er TEA Office International de documentation pour des 
ices sociales. 
Cet office a pour objet d'établir des SEE entre les personnalités, 
sociétés, les institutions, en leur permettant de coopérer à une. 
e commune de documentation et d'aide scientifique mutuelle, Il 
e à combattre Îles dangers grandissants de la spécialisation exagérée, 
en facilitant par tous les moyens la coordination des recherches. Dans 
aucun autre domaine cette coordination n'apparaît plus désirable qu’en 
sociologie, où les investigations se poursuivent dans des directions 
différentes, sans qu’aueun contact existe ni entre les diverses sciences 
sociales particulières, .ni entre celles-ci et les sciences générales de 
la vie. 
| L’Intermédiaire ctblorique contribue à épargner aux étudiants et 
aux savants des (La baie temps parfois considérables, en permettant 
d'aller onédie tement la source la plus e, sans compromettre 
] é dû caractère personnel de la production 
Hicatiriqne ou de la propriété des travaux entrepris : en même temps, 
par la connaïssance plus approfondie de tous les éléments du monde 
savant, ceux qui travaillent dans un domaine déterminé peuvent savoir 
s'ils sont ou ne sont pas seuls à l’explorer; il leur devient possible d'éviter 


les doubles emplois, les doubles recherches, les études insuffisamment 
documentées. 


cA 


tas. 
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Pour réaliser ce programme, TUE de Sociologie Solvay met à 
la disposition de tous l'abondan n° a ion qu'il a réunie, les 
relations qu'il a établies avec ÈS euses” personnes et insti- 
tutions, ainsi que l'expérience qu d'il a pu acquérir dans divers ordres 
de travaux. 

L’Intermédiaire sociologique a constitué notamment le répertoire 
dés travailleurs des diverses spécialités et celui des instituts, sociétés ou 
groupements de recherches; il se tient au courant de la nature et de 
l'avancement des études; il recueille et communique les desiderata; 
il prépare des bibliographies sur certaines questions. 

Toutefois, il ne joue pas principalement le rôle de centre de docu- 
mentation: lorsqu'une demande lui est adressée, il fournit, si on le désire, 
une bibliographie aussi complète que possible. Mais sa mission est 
surtout de communiquer les noms des personnes faisant autorité pour la 
question proposée et de nouer avec elles des relations que la seule 
initiative des intéressés aurait pu difficilement établir. 
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“environ à 240 pages. | 
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la Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg, et 
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Pour les abonnements, s’adresser à l’Institut de 
Sociologie, Parc Léopold, Bruxelles. (Compte de 
chèques postaux n° 324.90 au nom de la Revue de pe 
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Les Classes Moyennes 
et la Crise en Belgique 


Exposé introductif à la XVIme Semaine Sociale Universitaire 
par 
Ernest MAHAIM, 


Directeur de l'Institut de Sociologie 


Le sujet de cette Semaine est intitulé: Les Classes moyennes 
t la Crise. 


Je n’ai pas besoin de dire que nous ne ferons point ici de 
olitique. Tous les partis politiques se sont saisis de la question 
arce qu'elle a pour eux un intérêt électoral de premier ordre. 

Nos préoccupations sont différentes. Je tiens à rappeler que 
| Semaine sociale universitaire n’a jamais qu’un but scienti- 
que. On veut rassembler des informations et des sujets de 
‘flexion. Aussi, vous ne devez pas vous attendre à ce que 
ous vous soumettions un programme d'action, ni des solutions 
ratiques aux problèmes qui vont être développés devant vous. 
\ la différence de ceux qui, guidés par des intérêts ou des opi- 
ions préconçues, ont des solutions toutes prêtes, nous allons 
ssayer de nous rendre compte des différents aspects sociolo- 
iques des difficultés que présentent les classes moyennes 
evant la crise. Nous bornerons notre étude à la société 
ontemporaine, et singulièrement à la Belgique, bien que les 
roblèmes des classes moyennes puissent être conçus pour un 
rand nombre de pays et d’époques. 


Tout d’abord, nous avons à préciser ce qu'il faut entendre 
ar classes moyennes. Le mot moyennes n’est pas scientifique 


2 


en ce sens qu'il est vague. Il désigne toutes les classes intern 
diaires, ce qui suppose au moins une classe inférieure et une 
classe supérieure, celles-ci elles-mêmes n'étant pas mieux défi- 
nies que les classes moyennes. Et quand nous disons inférieure 
ou supérieure, nous entendons bien qu'il ne s’agit que de déno- 
minations relatives. Nous n’entendons nullement ces mots dans. 
le sens moral. "1 
Pour éclaircir un peu ces notions, remontons au concept. 
général de classe sociale. ; 
Nous l’avons déjà étudié dans une Semaine sociale précé- 
dente, la XII‘, celle de 1930, qui avait pour objet les classes , 
sociales en Belgique. On me permettra de rappeler quelques- … 
uns des résultats auxquels nous avions abouti alors. 
Avant tout, il convient d’écarter une série de groupes sociaux « 
qui ne sont pas des classes. I] ne suffit pas, en effet, que les 
individus aient des traits ou des caractères communs pour 
constituer une classe. Ë | 4 
La nation n'est pas une classe. Il s'ensuit que quand dans“ 
un Etat il y a plusieurs nations — des minorités nationales — 
elles ne constituent pas des classes. 


dd it 


La race, quand on l'entend comme composée d'individus’ 
provenant d’une même souche ethnique, n’est pas en général. 


une classe: mais elle peut le devenir si les mœurs ou la loi 
ci . . . A # 
établissent des distinctions basées sur la race. 


Le clan, groupe de familles, pas davantage. 
La. religion lie, par définition. des individus, des familles, 
partageant la même foi, mais ne forme pas une classe. 


ST 
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Le parti, constitué de gens ayant les mêmes idées politiques, 
poursuivant les mêmes buts politiques, n’est pas. une classe. 
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L'association privée, à but économique ou autre, n’est pas 
une classe, même puissante : par exemple, le grand X des : 
polytechniciens français, la franc-maçonnerie, les sociétés “ 
financières, les « cénacles » littéraires ou mondains, les « cama- 
rillas ». 

Des caractères physiques ne suffisent pas non plus: les fem- 
mes ne constituent pas une classe, pas plus que les hommes 
(masculins), ni les bossus, ni les sourds-muets, ni les myopes, 
les nains, les géants. 


Pour achever de montrer ce qui n’est pas la classe sociale, : 


ve : K 2 = Le 12 “ Here : , Sur x 
de suite à l trême, et voyons ce qui est plus que 
l _une exagération, si l'on veut, de la classe: 


= est la caste de l'Inde. 1e 
OUGLÉ nous a appris les caractères essentiels de la caste: 
sont au nombre de trois. [l faut, tout d’abord, une spéciali- 
on héréditaire : le fils du forgeron sera forgeron, comme le 
ls du guerrier sera guerrier. Les professions sont pour les 
amilies des monopoles obligatoires. | 
Ensuite, il faut une hiérarchie : qui dit caste dit privilège. Le 
tatut personnel est déterminé pour la vie, par le rang du groupe 
quel l'individu appartient. « L'’anneau d’or, la robe rouge 
u le cordon jaune que porte l’un sont rigoureusement interdits 
l’autre. » 


| Troisième élément : Les castes se repoussent mutuellement : 
haque groupe empêche ses membres de contracter alliance ou 
1ème d'entrer en relation avec les membres des groupes voi- 
ins : pas de mariage, pas de repas en commun, pas même 

possibilité de manger un aliment préparé par d’autres. Le 
eul contact d'étrangers est impur. 


 « Nous dirons, écrit enccre BOUGLÉ, qu’une société est 
oumise au régime des castes si elle est divisée en un grand 
ombre de groupes héréditairement spécialisés, hiérarchique- 
nent superposés, et mutuellement opposés, — si elle ne tolère 
n principe ni parvenus, ni métis, ni transfuges de la profes- 
ion, — si elle s'oppose à la fois aux mélanges de sang, aux 
onquêtes de rangs et aux changements de métiers (1). » 

» Il est inutile de dire qu'il n’y a pas de caste en Belgique, 
as plus que dans les pays de l’Europe occidentale. 

Mais il y a des classes sociales, et elles se distinguent par 
es caractères sociologiques qu'il s’agit de dégager. Ces carac- 
res seront des caractères sociologiques et non juridiques, 
omme il en existait sous l'Ancien Régime (Noblesse, Clergé, 
iers-Etat) ; les distinctions juridiques ont été abolies par la 
évolution française qui a réalisé l'égalité devant la loi. Mais 
n’en reste pas moins que l’on doit distinguer chez nous des 
roupes qui forment des classes sociales par suite de nos mœurs, 
outumes ou habitudes, par suite de notre comportement les 
ns vis-à-vis des autres. 


(1) BouGLé : Essais sur le régime des castes. Paris, Alcan: 1908, pp. 3.et 4. 


ch la définition de la classe peut nous apprendi 

qd, deux observations générales Ro être faites. à 
_ La première, c'est que le principe de la classification 

| légitimement varier selon le but que poursuit l'observate 
est toujours loisible de choisir un caractère qui divisera 
hommes dans un but déterminé. Ainsi, le but politique 
visible dans KARL MARX, qui ne veut connaître que deux c 
ses, le prolétariat et la bourgeoisie, parce qu'il a choisi pou 
critère la possession ou la non-possession des moyens de pr 
duction, — en vue de former de la classe ouvrière, un par 
De même, dans un but religieux, on adoptera le critère < 
l'adhésion à une foi déterminée, etc. | 


Deuxième observation générale: La classe sociale Ne r 
phénomène dynamique, sujet à modifications, à évolution. L 
société change, et, à l’intérieur de.la société, les caractèr 
distinctifs des classes. Il y a des individus qui changent di 
classe, il y en a qui montent, il y en a qui déchoient (1). De: 
classes peuvent disparaître, ou augmenter en nombre, en puis 
sance. On peut distinguer, dans nos sociétés contemporaines 
où les classes sont ouvertes (par opposition aux castes), u ne 
tendance à voir s’effacer les distinctions de classes. La Russi 
soviétique prétend les avoir supprimées. On entend sout 
souvent qu'il n'y a pas de classes sociales aux Etats-Unis 
d’ ue ce 4 est, à mon sens, tout à He erroné. 


Nous en avons distingué quatre : 
la classe rurale, 1 
la classe ouvrière, : 
la bourgeoisie, 


et l'aristocratie. 
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La définition théorique de la classe sociale que nous avons 
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(1) La revue allemande Wirtschaff und Statistik a donné dans son fascicull 
du 1% mai 1930, sous le titre Statistik des socialen Aufstiegs, les résultats d' une 
enquête intéressante sur l'ascension et le déclin des classes bourgeoises en 


Allemagne en 1928. 
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tée (1) est celle d'Arthur BAUER. « Une classe sociale 
mprend tous les individus qui, — sauf de légers écarts dont 
est permis par l’abstraction de ne pas tenir compte, — ont 
cu la même éducation, se sont développés dans des milieux 
mblables, mènent le même genre de vie, contractent les 
êmes habitudes, prennent des façons analogues de sentir et 
penser, et se comportent de même dans des circonstances 


blables (2). » 


: J'ai dit théorique parce que les divers caractères ne se trou- 
ent pas toujours réunis d’une façon parfaite. Mais le carac- 
re central de la notion est celui du même genre de vie : c’est 
a manière de vivre qui est l'essentiel, parce qu’elle détermine, 
mme conséquences, les autres. Pour en rendre l’idée concrète, 
ous dirons avec TARDE que « font partie de la même classe, 
eux qui peuvent se marier ensemble sans désapprobation de 
‘opinion ét s'asseoir à la même table: connubium et convi- 
ium ». Faites application de ces critères aux classes sociales 
ndiquées, et vous verrez qu'ils opèrent les distinctions néces- 
aires. 


Rappelons, en outre, que la classe sociale est nécessairement 
n groupe étendu, relativement conscient de son existence, 
yant la préoccupation de se distinguer des autres (ayant son 
œnneur, son échelle des valeurs) et se maintenant par des 
ioyens sociaux : le préjugé favorable pour défendre ses mem- 
res, le préjugé défavorable contre les autres: le mépris, le 
dicule, etc. 


(1) Celle de G.-L. DurRAT dans l'Avenir des Classes moyennes (1923) s'en 
pproche fort : « La classe sociale est celle qui est formée d’individus ou de 
milles ayant à peu près la même situation matérielle ou morale, même mode 
existence, même niveau de vie, même base économique d'existence intellec- 
elle, mêmes aspirations à un type de vie collective. » Nous avons écarté, 
rès examen, à la XIIe Semaine sociale, les définitions de Karl Marx, Engels, 
haeffle, De Greef, Taussig, Seager, Mallock, Halbwachs, Schmoller, Bücher, 
an Overbergh, Othmar Spann, Sombart, Gide, etc. Récemment, M. ARTHUR 
AUTERS a publié dans la Revue du Travail (août 1933) un article intitulé 
s Classes moyennes devant la crise, où il n'en donne point de définition; 
ais il y range à peu près toutes les sous-classes que nous y admettons : « les 
mmerçants, détaillants, les boutiquiers, les fonctionnaires, les employés, les 
rmiers, les métayers, les magistrats, les avocats, les médecins, les officiers, 
; ingénieurs, les architectes ». 


(2) V. ARTHUR BAUER : Les classes sociales, analyse de la vie sociale, 
119. Paris, Giard et Brière. 1902. 1 vol. 8°, 355 pages. 


es venons-en aux Re SES Eu C'est. bien 
dessein que nous avons employé le pluriel, car s’il est possil le 
_ de distinguer au moins une classe supérieure, que nous Se 
appelée jadis l'aristocratie, et une classe inférieure, que no 
avons appelée la classe ouvrière, il est hors de doute qu'il y a 
de nombreuses classes dans la bourgeoisie en général, et « 
se caractérisent précisément par des manières de vivre diffé- 
rentes. Nous avons donc d’abord à séparer les manières de 
vivre et, en partant de là, à faire, dans la bourgeoisie, des 
sous-classes qui seront nos classes moyennes. * 


Qu'entendons-nous par « la manière de vivre » ? C’est l'en- 
semble des besoins et de la manière de les satisfaire. 

En premier lieu, c’est l'occupation, c'est-à-dire à quoi l'on 
passe son temps. Je-dis l’occupation et non seulement la profes- 
sion. Mais vous sentez bien que la profession a une influence 
décisive sur l'individu (esprit et corps) et ses actes. 

Pour situer les classes moyennes, nous en exclurons ceux qui 
exercent des professions principalement manuelles : en général, 
les ouvriers (agricoles ou industriels) et ceux qui vivent large- 
ment dans l'oisiveté, sans profession lucrative, parce que les 
revenus qu'ils tirent de la possession de biens suffisent à leur 
existence. 


Je tiens, en effet, que c’est une caractéristique d’une grande 
section de la bourgeoisie que le travail y est associé à la pos- 
session. J'y rangerai donc l'artisan qui, travaillant de ses mains 
lui-même ou avec un petit nombre d'ouvriers possède ses 
instruments de travail, le petit propriétaire rural qui doit payet 
de sa personne et travailler avec des ouvriers à son exploitation, 
le commerçant qui dirige lui-même sa boutique, son magasin, 
petit ou grand, l'ingénieur, l'industriel chef d'établissement qui 
exercent des professions non-manuelles. En outre, ceux dont 
la profession est principalement intellectuelle : les employés, 
les fonctionnaires de tout ordre, les instituteurs, les professeurs! 
le clergé, les officiers, ceux qui exercent les professions libé: 
rales, avocats, médecins, architectes, artistes, etc. 

__ Vous apercevrez immédiatement que la profession a une 
influence décisive sur le revenu, sur les possibilités de la vie. 
Une grande querelle s’est élevée jadis en Allemagne, entre 
Schmoller et Bücher sur le point de savoir si c'était la profes 
sion ou le revenu qui déterminait le niveau de vie. On peu 


Fe ss dr ; à Ps t 
il est exact que ne LUN Vraie le : revenu, 
est aussi vrai. 
À ais, pour là distinction des classes moyennes, il est clair st 
qu'il y a des degrés dans les revenus, modifiant les modes de 
ilya ‘des ‘employés inférieurs, à petits traitements, d’au- 
à traitements élevés. Il y a des avocats faméliques, des 
édecins dans la misère. Inversement, il y en a de très riches, 
t nécessairement leur manière de vivre est très différente. 
Nous devons donc chercher une limite des revenus qui soit 
elle des classes moyennes. On peut distinguer les niveaux 
ivants : la misère est l'état durable où les besoins essentiels 
sont pas satisfaits; le dénâment peut être passager; l’indi- 
ence ést l'état de celui qui ne parvient à nouer les deux bouts 
ue par l'aide de la charité, publique ou privée; la pauvreté S; 
st l’état où l’on est réduit au strict nécessaire; on est dans la & 
ène quand on doit se restreindre, faire un choix pénible entre _ 
és besoins; le bien-être est l’état où, à côté des besoins essen- 
els, le superflu, souvent plus indispensable, trouve sa paït; 
laisance est celui où les besoins, variés, mais modérés encore, 
feçcoivent une large satisfaction. Après cela, on arrive à la 
richesse, qui permet de se donner tout ce qu’on désire, même 
des caprices, des « folies »; puis l’opulence, où les dépenses de 
uxe priment les autres, et le faste, où la dépense en vue du 
jrestige n'a plus de limite. 

Evidemment, les classes moyennes se trouvent dans la ligne 
nédiane. S'il y en a qui se trouvent dans la gêne, c’est le 
Dien-être et l’aisance qui seront la caractéristique habituelle des 
evenus. À partir de la pauvreté et en-déssous, il est difficile 
Je voir une classe moyenne. À partir de la richesse et au-des- 
us, on en sort pour entrer dans la classe supérieure. 

Vous allez certainement me demander de chiffrer ces limites. 
le ne veux pas m'y refuser, tout en faisant observer que ces 
imites seront nécessairement relatives, d’après le temps et le 
ieu, et arbitraires. Je dirai donc qu'à l'époque actuelle en 
elgique, et dans un milieu urbain, un ménage composé de 
uatre personnes, deux adultes et 7. enfants, et qui n'a pas 
n revenu de quinze cents francs par mois, ou dix-huit mille 
rancs par an, ne fait plus partie d’une classe moyenne. Inver- 
ement, si ce ménage peut dépenser cent cinquante mille à 
eux cent mille francs par an, c'est qu'il fait partie de la 


lasse supérieure. 
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. Après l'occupation et le revenu, le mode de vie est ca 
| térisé par le logement. Le milieu où l'on vit est de ne 
importance, La localisation d’abord. Il y a des quartier 

_ ouvriers et des quartiers aristocratiques. Il y a, pour les classe 
moyennes, des quartiers « bourgeois ». Sans Le il y a des 
maisons bourgeoises dans des quartiers des autres classes. Mais 
le choix que le ménage fait de son habitation est dicté par son: 
niveau de vie. à 


Ensuite vient l’espace. Rien ne coûte si cher que l’espace 
entouré de murs que nous appelons une maison. S'il y a, dans 
is certaines localités, des maisons spacieuses qui restent bon 
4 marché, et abritent des pauvres, ce sont des exceptions. Dans 
les agglomérations urbaines, la petitesse du logement condi- 
tionne la manière de vivre. Nous considérerons donc, en géné- 
ral et sauf exception, que les classes moyennes vivent dans des 
maisons de dimensions modestes. Tout d’abord, en général, 
on n'y possède qu’une maison. Avoir une maison de ville, une 
maison de campagne dans les Ardennes, plus une villa à la 
côte, n'est guère compatible avec la condition moyenne. Inver- 
sement, le logis encombré, c’est-à-dire (pour adopter la défi- 
nition du recensement), celui où le nombre de pièces est 
moindre que la moitié du nombre de personnes du ménage, 
achemine l'individu vers la classe inférieure. 


L'espace ne constitue pas toute l'habitation. La destination 
et l’ameublement des pièces ont leur importance. On ne peut 
plus dire que posséder un « salon » soit caractéristique d’une 
classe moyenne. Nombre de maisons ouvrières ont leur salon. 
Mais une enfilade de salons n’est pas un indice commun d’une 
classe moyenne. Quant aux meubles, aux rideaux, tapis, ten- 
tures, livres, tableaux et sculptures, il y a toute la gamme des 
choses plus ou moins coûteuses, dont nous aimons nous entou- 
rer, qui marquent et nos goûts et notre manière de vivre. Ici, 
la distinction entre la classe ouvrière et les classes moyennes 
est moins nette. [] y a, certes, un ameublement, un goût 
« petit bourgeois » que cherche à imiter la classe ouvrière. 
C'est un des traits qui indique M. HENRI DE MAN dans son livre 
Au delà du Marxisme. Il veut réagir contre cette imitation, 


ME 


la . ere son à originalité. Mai 


Len 


les ornements de nos maisons, des ornements pris aux 
teaux du Moyen Age et de l'Ancien Régime. | 
armi les meubles, il y a l'automobile. Elle n’est plus carac- 
stique d'une classe moyenne. Nombre d'ouvriers, ont des 
autos. . Mais évidemment, il y a la marque, qui indique parfois 
ertain niveau de vie. Il y a le nombre d'autos possédés par le 
énage. Il y a surtout le fait que l'on conduit soi-même ou 
jien que l’on a un chauffeur à demeure. 


ombre et la qualité des serviteurs conditionnent les niveaux de 
e. Je crois que l’on peut dire que le ménage moyen que j'ai 
: ie plus haut, n’a pas de serviteur s’il appartient à la classe 


: une classe moyenne. S'il en a deux, il est encore classe 
moyenne. Mais s’il en a trois, si l’un d’eux est un valet de 
ambre, ou un chauffeur, il y a des chances pour que le 
ménage appartienne à la classe supérieure. 


| L'emploi du linge et sa richesse, pour le linge de corps, Fe 
BL ou de lit, sont aussi RAT ARTE après les classes. 


- Vient ensuite l’alimentation. De tout temps et dans toutes 
les sociétés, la manière de s’alimenter fait partie des phéno- 
mènes sociaux caractéristiques des classes. S'il n'y a plus guère 
aujourd'hui en Belgique d’aliments interdits à certaines classes 
st réservés à certaines autres, il y a tout de même de grandes 
lifférences dans les quantités et qualités, dans la manière de 
réparer des aliments qui se distinguent d’après les classes. Il 
y a surtout les rites mêmes de la table qui sont différents: la 
hanière de placer les convives, la manière de se servir du cou- 
eau, de la fourchette, de la cuiller, du verre à boire, le chan- 
zement des assiettes, l'emploi du bol, des différents verres 
l'après les boissons, tout cela indique des coutumes qui varient 
elon les classes. La conception de ce qui est propre, de ce aui 
st recherché, de ce qui « fait des embarras » est tout à fait 
aractéristique de la classe. Des usages s ‘établissent ou dispa- 
aissent dans les ménages, non pas seulement d’après la nature 
les ustensiles employés, mais d’après les idées et les goûts. 
lominants dans la classe sociale à laquelle on appartient. 


lier qu'en cette matière, l'imitation est ie les 
ourgeoises imitent toutes la classe supérieure. Il y a 


Ceci nous conduit à la question du service. L'absence, le 


uvrière. S'il a une servante, c’est en principe qu'il appartient 


eee Ro s 


La manière de se vêtir rentre encore dans la: manière de 
vivre. Faut-il répéter que de tout temps l’homme et la femme 
ont voulu marquer leur niveau d'existence par le vêtement ? Il 
fut un temps où même en Belgique on pouvait nettement dis- 


 tinguer d’après le vêtement l'appartenance à une classe déter- 


minée. C'était l'époque où les costumes nationaux ou régionaux, 
étaient en honneur. Il y a cinquante ans, un gros fermier de 
la Hesbaye ne serait pas venu à Liége sans être revêtu d’ un 
long sarrau de toile bleue à petits plis bién repassés, avec une 
casquette de soie noire et des bottes mi-jambes. Une dame de 
la ville n'aurait pour rien au monde porté le « barada » de la 
paysanne ardennaise. En Flandre, les femmes portaient des 
dentelles et des ornements d’or- qui indiquaient leur fortune ét: 


Jeur origine. 


Aujourd’hui, le nivellement s’est opéré au point que, d’une 
façon générale, on ne peut plus lire le niveau de vie sur le 
vêtement. Un ouvrier endimanché a les mêmes vêtements que 
les bourgeois. Sans doute, il y a toujours des nuances, mais 
rien que des nuances. Ceux qui ont assez vécu pour connaître 
les premiers cortèges du |” mai, savent à quel point ils diffé- 
raient d'aspect de ceux d’à présent, où le vêtement ouvrier est* 
bien semblable à celui des classes moyennes. 


La mode agit ici comme une grande niveleuse et elle impose 
ses lois à toutes les classes parce que la grande loi d'imitation 
les domine toutes. Les paysannes comme les ouvrières portent 
des bas de soie, Il fut un temps où, pour une femme, sortir 
en cheveux et avec un châle était le signe qu’on était de la 
classe inférieure. On n'oserait plus l’affirmer aujourd’hui. Il fut 
un temps où la casquette était réservée à la classe ouvrière: 
l'employé « en redingote » ne portait pas de casquette. Aujour- 
d’hui, tous les bourgeois portent occasionnellement la casquette, 
et la mode arrive, pour les hommes, de ne plus porter du tout 
de couvre-chef. Pourtant, je crois que l’on peut affirmer encore 
que le chapeau haut-de-forme n’est porté que par les classes 
moyenres et supérieures. 


Les bijoux sont un ornement vestimentaires important comme 
indice du niveau de vie. Couvrir sa femme de bijoux est le pre- 
mier soin du parvenu qui sort d'une classe moyenne. Pcur 
pouvoir immobiliser un capital de cinquante, soixante-quinze 
ou cent mille francs sous forme d’un collier de perles — de 
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-s perles — il faut avoir une fortune qui n’est plus d’une 
lasse moyenne. 

? La façon dont on s'amuse fait aussi partie de la manière de 
vivre. Le choix et la nature des distractions et des plaisirs 
Fattachent l'homme à une classe sociale. Sans doute, le nivel- 
ent démocratique s'est fait là aussi, et dans les deux sens. 
Le jeu de la petite balle n’est pas réservé à la classe ouvrière 
bien qu'il y soit plus répandu qu'ailleurs. J'ai connu des ingé+ 
mieurs, des gérants de'charbonnages, qui jouaient à la balle 
avec des ouvriers. De même, le tir à l'arc ou à l’arbalète. Les 

igeons ont des fervents surtout dans la classe ouvrière aussi, 
Mais pas exclusivement. Îl en est de même pour le jeu de 
quilles et le jeu de boules. Les jeux anglais ne sont plus pour 
la classe supérieure seule. Le tennis se répand dans la classe 
Ouvrière. Et si le foot-ball est populaire, il intéresse toutes les 
classes, comme la boxe et la lutte, le rowing. Le golf n’a pas 
encore d’adeptes, je pense, chez nos ouvriers, comme en Anpgle- 
terre, mais il en a à coup sûr dans les classes moyennes. On 
ne peut plus dire que la chasse est un plaisir d’aristocrates. A 
Voir le nombre de braconniers, on peut assurer qu’elle attire 
d’autres classes. 

Je ne vois guère, comme plaisirs dont les classes moyennes 
seraient exclues que la chasse à courre, le polo, le yacht, qui 
exigent des dépenses hors de leur portée. 

Les voyages sont de notre temps un plaisir commun. Mais 
il y a voyage et voyage. Un voyage d'agrément autour du 
monde est encore dispendieux. La façon dont on voyage niar- 
que aussi les degrés de l'échelle sociale. 

Les endroits, les locaux où l’on va chercher ses plaisirs 
Varient également d’après la classe sociale à laquelle cn eppar- 
lient. L’estaminet, le café, le restaurant, le cercle, marquent 
la classe de leur clientèle. 

En dehors de ces éléments qui sont plutôt d’ordre malériel, 
l existe des éléments d’ordre spirituel pour compléter la notion 
du mode de vie. L'éducation, l'instruction, la profession parfois, 
créent des besoins intellectuels, des goûts, des tendances d'es- 
brit qui sont sinon exclusivement, du moins généralement, d'une 
lasse déterminée. De là, un comportement de l'individu fort 
différent selon les classes. Pensons seulement aux goûts raffi- 
nés, esthétiques où autres, à la recherche des sensations d'art. 


Ë à 3 Late 
MERE al ra fs relations DATA De les liaisons 
_ à individu, de famille à famille, les groupes et la ns 
les former. Tout le monde sait que cela implique des us 
des habitudes, des coutumes, qui varient selon les cle 3 
La Dans la famille même, les relations d'enfants à parents, 
| parents à enfants, ne sont pas les mêmes. Puis, en dehors Ë 
la famille, le comportement de l'individu vis-à-vis d’autre 
les amis, les ennemis, antagonistes, adversaires, la réactio 
contre les injures (qu’on songe au duel, avec ses rites) ne so 
| pas les mêmes dans toutes les classes. La politesse, avec se 
exigences variables, change d'époque à époque, et de classe Ë 
classe. Il y a aussi des différences en ce qui concerne la manière 
de se comporter dans les grands événements de la vie : la naïs: 
sance, le baptême, le mariage avec les rites particuliers de le 
noce, la mort et le deuil. Le nombre et les usages des récep- 
tions, des repas offerts aux relations sont aussi bien cArACIENS 
tiques du mode de vie. ” | 


Enfin, il y aurait aussi un grand intérêt à explorer le domaine 
même des idées, des penchants, et des goûts. Il est certain que 
la classe ouvrière a moins le goût de l'épargne que les classes 
moyennes. “4 


Maintenant que nous avons parcouru très rapidement quel: 
ques-uns des éléments principaux qui constituent la manière 
de vivre et que notre attention a été attirée sur les différence: 
que présentent les classes à cet égard, venons-en au sujet par 
ticulier de notre Semaine: Les Classes moyennes et la Crise 
Nous nous sommes restreints aux classes moyennes. Nou: 
n'avons donc pas à nous occuper, si ce n’est par comparaisor 
et accessoirement, des autres classes. De sorte que les distinc 
tions que nous serons amenés à faire entre les divers groupe 
que nous rangerons dans la grande catégorie générale constitue 
ront en réalité des sous-classes. Il en est de très marquées. Même 
une très large classification, en petite bourgeoisie, bourgeoisie 
bonne bourgeoisie et haute bourgeoisie, amène à constater de: 
distinctions très graves. Mais il convient d’ entrer dans le détail 
Si les distinctions ne sont pas si nettes, elles n’en existent pa: 
moins. 


& Il y a dans la petite bourgeoisie des groupes qui confinen 
à la classe ouvrière: petits cultivateurs, artisans, petits com 
merçants, petits industriels, ont une manière de vivre bien rap 


les employés, et NS yena de SPA et ve yen da: 
uts (un ministre français du commerce ne prétendait- 
être un employé ?). De même parmi les fonctionnaires, 
s les douaniers et commis aux écritures, jusqu'aux direc- 
généraux des ministères, il y a une échelle de revenus qui "vs 
pose des modes de vie bien différents. N'est-ce pas vrai aussi 
u re où l’on distingue le bas clergé et le haut clergé, des 
ficiers, depuis le sous-lieutenant jusqu’au lieutenant général ? 


| De cette variété de sous-classes, il résulte que leurs intérêts 
1e sont pas les mêmes, et par conséquent donnent lieu à des 
antagonismes, à des hostilités. Le conflit éternel entre acheteur 
et vendeur, entre créancier et débiteur, dresse l’une contre 
l'autre les sous-classes de commerçants, de petits industriels 
contre les consommateurs, notamment des classes moyennes. 
a source des revenus étant différente, les intérêts sociaux sont 
différents. Le commerçant et l'industriel tirent leur revenu du 
profit, nécessairement aléatoire, le fonctionnaire d’un traite- 
nent, l'employé et l'ingénieur d’appointements relativement 
stables résultant d’un contrat de louage de services. De là des 
jalousies, des antagonismes, qui ont des répercussions jusque 
dans la politique. 


: Les professions libérales d'avocats, de médecins, d’architec- 4 
tes, d'artistes, tirent leur revenus d’une clientèle, ce qui impli- 2 
que aussi une variation importante d'après l’état des affaires ”. 
ou du marché. 

Ce qui nous intéresse par-dessus tout, ce sont les effets de la 
crise sur cés diverses sous-classes sociales. Toutes sont attein- 
tes, parce que toutes (en dehors même de la profession, sou- 
mise aux fluctuations économiques), ressentent les pertes et les 
diminutions de revenus qui viennent de la possession de biens 
— capital terrien ou mobilier, fonds de commerce ou capital 
d'exploitation, ou portefeuille de valeurs mobilières. 


Sous ce rapport, il y a une sous-classe moyenne qui n'a pas, 
dans notre Semaine, la place qui lui reviendrait: c’est celle 
des petits rentiers et des petits propriétaires. Nous entendrons 
bien parler des petits cultivateurs, et dans la communication 
de M. Jacquemyns, vous verrez que l’on n’a pas oublié les 
petits propriétaires de maisons. Les fonctionnaires retraités 
jeront étudiés mardi. D'autre part, M. Terlinck, vendredi, nous 
>xposera les destinées du portefeuille de valeurs mobilières du 


ne EE. | Mais be est bent 1 rappeler que | e non 
_petits propriétaires et des petits rentiers est très consi 
en Belgique. On sait que les ouvriers-propriétaires de 
maison d'habitation a augmenté énormément depuis cinq 

ans. Il en. est qui sont passés dans la classe moyenne. Is 
_ subi des pertes et des diminutions de revenus très sensibl 
sans compter que la possession d'un immeuble les prive 

_ certains avantages réservés à d’autres. Les petits rentiers com 
les commerçants ou industriels retirés des affaires doivent auss 
être nombreux. 

ÎÏls ont été les premières victimes de la crise. La dévaluation 
du franc, d’abord, puis la vie chère et les impôts, les lois sur 
les loyers, les ont atteints les premiers (|). | à 

Cependant, on se rend compte de l'importance économique 
de cette sous-classe quand'on se rappelle que c'est elle qui pra- 

| tique sur la plus grande échelle l’é épargne et constitue aussi une 
ne. grande part du capital. 3 


_ 


+ | Nous nous demanderons comment les diminutions de revenus 
is agissent sur les positions respectives de ces sous-classes. En 
à : est-il qui se déclassent, qui tombent à un niveau inférieur à celui 
à 


auquel elles étaient accoutumées ? En est-il qui disparaissent ? 
En est-il qui se défendent comme classe et que font-elles. pour 
cela ? 


Tel est le problème fondamental et général que pose la crise 

vis-à-vis des classes moyennes. à 

Quend nous disons la crise, nous entendons la crise qui sévit 

depuis quatre ans. Ce n'est pas seulement une crise-économi- 
\ 2,2 + . , 

que. Elle affecte la société tout entière, au point qu’elle com- 


porte une crise morale, une crise de l'esprit et des caractères. 


Pour rappeler enfin la grande importance sociale des classes 
moyennes dans notre pays, nous répéterons ce que nous avons 
écrit dans La Belgique Restaurée (1926, p. 560) : 


« La classe moyenne exerce d’abord sur les classes inférieures 
une fascination indéniable. Les ouvriers qui veulent faire de 


(1) M. L. Janssens, président de la Fédération des Propriétaires, m'a fait 
tenir une étude dans laquelle il essaie d'évaluer les pertes subies par les pre- 
L priétaires depuis la crise. Il aboutit, après de nombreux calculs, au chiffre. de 
87 milliards de francs. Des évaluations de ce genre sont nécessairement fort 
approximatives, mais il est hors de doute que le pouvoir d'achat dés proprié- 

taires.a. été considérablèment diminué par le fait du législateur et du fisc. 


À légi 

eurs fils des : instituteurs, des prêtres, 
aller à son compte, est le rêve de beaucoup de 
vrières, de ménagères. EF on sait l'attraction de 
emplois publics, où l’on a une « onune » sûre et 


PPS EN de 


isuite, la classe : moyenne domine au point de vue des 
urs l’ensemble du pays. Sans doute, l’imitation sociale part | 
ours d’un rang plus élevé: mais ce ne sont pas nécessaire- 
nt les plus riches que les gens qui améliorent leur condition 
nnent pour modèle, dont ils copient les vêtements et les _ 
s, dont ils adoptent les goûts et les modes. Observez la 
sure, la modération de cette imitation. L'influence de la 
sse moyenne ici est visible. Elle filtre, pour ainsi dire, les 
odes et les goûts et leur met son empreinte. Si bien, que 
est par elle que se réalise l’adaptation ou l’uniformisation des 
iœurs. La classe ouvrière imite la classe moyenne, et non la 
se riche. Nul ne répugne à adopter les mœurs bourgeoises, 
ärce que celles-ci sont restées, à mi-chemin, celles de la classe 
oyenne. . 
» Enfin, la classe moyenne fournit au pays depuis quatre- 
igts ans, ses dirigeants. On ne compte plus les hommes poli- 
de les hauts fonctionnaires, les savants, les généraux, les 

# 

] 


élats sortis de la classe moyenne. L'’aristocratie de naïssance 
a jamais joué, en Belgique, de rôle social appréciable depuis 
fondation du royaume. La haute bourgeoisie, la classe riche, 
a exercé certainement l’hégémonie pendant une partie du 
x-neuvième siècle. Mais elle sortait tout entière de la classe 
oyenne. qui est le réservoir des hommes d'action, d'entreprise 
1 de savoir qui sont, dans tous les partis et dans toutes les 
ofessions, à la tête des destinées du pays. » 


_ Niveaux extrêmes et Niveaux moyens 


le Paradoxe de l'Esprit bourgeois 
se par DOS AU A: 
‘2 __ Eugène DUPRÉEL, 


Professeur à l'Université de Bruxelles 


1. Les deux niveaux primaires ou fondamentaux. 


Lorsque des relations quelconques, mais continues et pro- 
longées, se maintiennent entre deux individus, on peut prévoir 
omme une résultante très probable qu’une inégalité relative 
entre leurs deux statuts prendra quelque consistance. L'un des 
deux intéressés se trouvera finalement en possession d’un cer- 
lain avantage par rapport à l’autre; son influence dans leur 
action commune sera prépondérante; il aura plus d'autorité, 
l'initiative, et aussi, en général, une situation plus confortable. 
Ce n’est pas nécessairement des deux individus le plus fort, le 
lus intelligent ou le meilleur qui bénéficie de cette inégalité; 
lle peut résulter d’une différence de condition étrangère à leurs 
relations; il est possible que ce soit celui qui a le plus besoin de 
es relations ou qui en tire le plus grand profit qui se soumette 
pontanèment à l’ascendant relatif de l’autre. Cette inégalité 
robable est d’abord un simple état de fait; à la longue il peut 
’invétérer en quelque sorte et devenir un statut consacré, se 
joutenant par lui-même et résistant aux changements. Ces 
‘emarques sur la formation probable et toute spontanée de deux 
iveaux sont vraies, si on les applique non à deux individus 
seulement mais à plusieurs et à un grand nombre, à ce complexe 
nfini de rapports sociaux de chacun à chacun et de chacun à 
>lusieurs que constitue la vie sociale ordinaire. Il est probable 
+, peut on dire, pratiquement inévitable qu'il se forme à la 
ongue une sorte de césure entre deux collections d'individus; 


3 


ceux qui sont du meilleur côté de la césure jouissent d’un 
situation reconnue comme supérieure, plus enviable, plus pres 
tigieuse. Cette inégalité devient régulièrement un statut perm: 
nent et héréditaire, étant donné que les sociétés historiques o 
contemporaines sont fondées sur la vie de famille, et que le 
avantages les plus sensibles de la vie sociale, les parents le 
transmettent autant que possible à leurs enfants. 


On n’hésitera pas à reconnaître que la formation de ces deu 
niveaux au sein d’une collection d’êtres en relations mutuelle 
constitue un embryon de structure sociale aussi universel qu 
primitif. Un minimum d'ordre et d'organisation ne sera à 
début que bien peu probablement fondé sur le maintien d'un 
parfaite égalité entre tous; il est infiniment plus probable que 1 
structure sociale s’ébauchera sur cette inégalité, sur cette hiérax 
chie que nous venons de caractériser. 

À l’état parfait, l'existence de nos deux niveaux apparaîtr 
sous la forme d’une société comportant deux classes. On sa 
qu'il faut retenir sous ce terme de classe, une collection d'ind 
vidus qui se considèrent comme associés ou comme suscept 
bles de l'être, et qui se jugent par le fait même égaux entre eux 
en même temps que supérieurs ou inférieurs aux membres d’un 
autre classe, avec lesquels ils peuvent d’ailleurs former 1 
groupe plus complet tel qu’une nation ou une religion. Pou 
faire court, une classe est un groupe hiérarchisé. 


Maintenant, s’il nous arrivera d'employer le mot de class 
dans des expressions telles que « les classes extrêmes » ou « le 
classes intermédiaires », ayons soin d'avertir que ce ne sera pa: 
toujours dans un sens très strict et que ces expressions auron 
parfois le sens de simples niveaux sociaux. Si en effet de: 
niveaux s’accusent pratiquement toujours dans une société d’ur 
certain volume, à ces degrés ne correspondent pas toujours exac 
tement des classes qui ne laisseraient personne en dehors d'elles 
On peut certes concevoir une peuplade ou une nation qui s 
composerait exactement d’une aristocratie et d’une classe popu 
laire, de libres et d’assujettis, mais, dans la réalité, de telle: 
répartitions ne correspondent que grossièrement aux situation: 
véritables. Il est régulier qu’au niveau supérieur on observi 
une classe dite aristocratique, mais aussi des individus hor: 
classe, dont le statut dépend bien plus de circonstances qui leu 
sont personnelles que de la classe dont ils sont issus. Tel: 


‘ 
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ent les hommes politiques au pouvoir, les chefs des autres 
ses imtervenant dans les affaires, les aventuriers supérieurs, 
ns, dictateurs, chefs de partisans quelle que soit leur origine 
de quelque groupe qu'ils se réclament. 

e même si l’on peut relever souvent à l'extrémité inférieure 
1e classe populaire proprement dite dont les membres accep- 
t un statut défini, on reconnaîtra aussi qu'il y a place à côté 
en-dessous de cette classe pour des déclassés, aventuriers, 
urvenants, déchets sociaux, trop misérables pour être solidaires 
s uns des autres, pour former véritablement un groupe. 
“Encure une fois, ce qui fait en sociologie figure de structure 
rimitive et fondamentale, ce n’est pas deux classes bien défi- 
les, c'est deux niveaux extrêmes, deux pôles sociaux au voisi- 
age desquels il est probable que deux classes se forment ou 
ndent à se reformer, mais que deux classes bien délimitées 
loccupent pas nécessairement seules. 


2. Les statuts intermédiaires. 


Si nous considérons à présent des sociétés nombreuses et 
ûment établies dont la structure à deux niveaux est depuis 
ngtemps consacrée par une hiérarchie plus ou moins accentuée, 
üe reconnaissent les mœurs et les institutions, chacun sait que 
ous allons y trouver aussi des individus qui ne relèvent pas 
irectement de l’un ou de l’autre des deux statuts extrêmes. 
“Ainsi, dans une société agricole où la population consiste au 
fincipal en une classe d’agriculteurs plus ou moins assujettis 

une classe détenant le pouvoir politique et la force armée, 
ñ constatera la présence et le rôle de certains individus étran- 
érs à cette hiérarchie. Tels seront des marchands, les uns 
6mades, les autres d’origine étrangère maïs pourvus d’établis- 
ments à demeure, tels aussi des artisans ambulants dont les 
srvices ne sont pas permanents ou demandent une compé- 
nce particulière. Ce seront souvent de petits groupes de race 
ifférente, des dissidents religieux, que l’on tolère et auxquels 
n reconnaît des privilèges limités, des « immunités » parce 
u'ils rendent certains services fondés sur leurs connaissances, 
:1r leurs talents ou en raison de leurs attaches avec l'étranger. 

Force est donc de reconnaître, pour y faire entrer tous les 
>ns de cette catégorie, un troisième statut marqué à un niveau 
videmment intermédiaire entre les deux niveaux extrêmes 
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primitifs et fondamentaux. Il y a place entre le noble et 
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manant pour des individus susceptibles d’être réunis en 
groupes qui seront des classes moyennes. On voit immédie 
_ ment que celles-ci peuvent être multiples, variées et flotte 
_ entre les deux classes extrêmes par rapport auxquelles elles r 


s’accuseront pas toujours bien nettement. à 


Quel est le caractère spécifique des niveaux intermédiai 
des classes moyennes et de leurs représentants que nous appe 
lerons grosso modo, et en dépit de la protestation indignée € 
beaucoup d’entre eux, des bourgeois ? Pour trouver ce caractèri 
il faut chercher ce qui maintient ce statut moyen, empêchaï 
l'assimilation de ceux qui s’y trouvent, soit aux class 
supérieures, soit au rang subalterne. Remarquons d'ailleurs qu 
cette assimilation a lieu constamment; il est de la nature ck 
statuts intermédiaires de perdre des représentants par ascensic 
et par chute et cela même sera d'une grande importance lor 
qu'il s'agira de caractériser et de comprendre l'esprit bourgesi: 


Le membre des classes moyennes se sent supérieur à la class 
la plus modeste et il garde, comme on dit, les distances. E 
même temps, il reconnaît, il accepte la situation plus prest 
gieuse de la classe supérieure (quitte à s’attribuer in petto dk 
supériorités d’un autre ordre). Une classe moyenne qui s'oppt 
serait délibérément à toute supériorité de la classe supérieut 
ferait bientôt, en dépit de ses prétentions, figure de classe inf 
rieure; or, c’est ce qu'elle redoute avant tout. Enfin, troisièrr 
caractère, lié à ce que nous venons de remarquer, la class 
moyenne est reconnue par les deux autres, spécialement par | 
classe la plus influente. Elle est tolérée, protégée, louée, ete 
à condition, bien entendu, de n'être pas trop encombrant: 
Dans le cas contraire, elle sera confondue soit avec la clas: 
supérieure par la classe inférieure, soit avec la classe inférieui 
insurgée, par la classe supérieure ou dominante. 


Tout ceci est lié au fait que les statuts intermédiaires soi 
fondés sur des services complémentairés rendus au gros de! 
société. On peut dire que la classe inférieure pourvoit à | 
subsistance, la classe supérieure se charge par vocation € 
gouvernement, de l'ordre et de la paix, tandis que des class: 
intermédiaires émanent les services d'appoint ou de répartitioi 
les choses et les fonctions spécialisées. 


Il est à retenir que le membre de la classe moyenne, par se 
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vaux comme par ses origines, incline à conserver quelque 

de moins incorporé à la structure sociale élémentaire que 
manant ou le noble. Il se réserve d’être en quelque manière 
ventice, conditionnel ou plus ou moins détaché de la rhose 
mmune. Cela peut aller en s’atténuant au point qu’on s'éton- 
ra peut-être de cette remarque si l’on se borne à la vérifier 
r les situations actuelles. Mais si cette particularité peut deve- 
r pratiquement indiscernahle, ce sera dans la mesure où le 
urgeois participera, finalement, soit des caractères du niveau 
férieur, soit de ceux de la classe dirigeante. La réserve con- 
e le fait. 


| 


3. Composition des classes moyennes. 


- Considérons à présent à l'état de plein développement ces 
ociétés dont nous avons marqué la structure hiérarchique pro- 
able, par exemple la société européenne depuis la Renais- 
ance. On y retrouve nos trois niveaux. D'’ordinaire on en rat- 
ache la formation et le maintien au rôle de l’argent devenu 
i prépondérant. Disons en passant que l'argent ne fait que 
égler les modalités de la hiérarchie: celle-ci a des racines 
ociologiques bien plus profondes. Loin que le statut social 
ésulte directement de la possession de l'argent, c’est la valeur 
le l’argent qui résulte des relations entre les niveaux sociaux. 
ais, il vaut mieux laisser ce point délicat et insister plutôt 
ur l'énorme développement et l'importance prépondérante 
u’ont pris dans nos sociétés actuelles les statuts intermédiaires. 
ous le nom de classes moyennes, il faudra réunir désormais 
ne diversité indéterminée d’agrégations sociales secondaires 
t des types sociaux tellement différents qu'ils semblent n'avoir 
e commun entre eux que de n'être ni la dernière classe ni du 
iveau le plus élevé. Chefs de petites entreprises commerciales, 
idustrielles, agricoles, caractérisées par un capital modeste 
ombiné avec la compétence ou avec le travail de celui qui le 
ossède, fonctionnaires et employés de tout acabit, techniciens 
iplômés, savants et artistes, prêtres et religieux. Appartiennens 
ussi aux états moyens les membres des petits groupes en géné- 
1], sectes, congrégations, dissidents. Cet état moyen est de 
écessité pour les sociétés minoritaires; en effet, d'une part, 
, étant très misérable et peu considéré au dehors, un petit 
roupe subsiste néanmoins comme tel, c'est le signe que ses 


À Le mérites he, S'ils sont au contraire pur à ve : 
_ pères et s'ils deviennent puissants et prestigieux, alors, de 
choses l’une : ou les membres de ce groupe s fagrègent enfir 


trop méritant est exposé à réussir trop bien, et la réaction d 


: les peuplades spécifiquement barbares. S 
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la classe supérieure (à condition que celle-ci ne réagisse 
ou bien, s’il prétendent réussir au point de dominer sur l'e 
sembie de la société en demeurant distincts de la classe f 
vilégiée, ils encoureront bientôt la persécution. Un petit grouf 


toutes les classes a tôt fait de l’abolir ou de « le remettre à s 
place ». On irait très loin à développer cette idée que les petite 
sociétés sont toujours moyennes quant à la hiérarchie sociale 
jusqu’à expliquer le génie propre des petits Etats, des ville 
libres, des îles autonomes de médiocre étendue..., jusqu'à 
éclairer la civilisation des anciens Grecs entre le Grand Roi e e 


ê 


Seraient aussi rangés dans l’objet de nos réflexions les dissi 
dents, les renonçants, tous ceux-là qui se refusent précisémen 
à se considérer comme classés ou hiérarchisés, les bohêmes 
les rapins, les étudiants, les philosophes. Le sage, parangon dk 
la moraie classique, est un renonçant en ceci qu’il dédaign 
les vanités mondaines, il repousse les biens pour lesquels s 
passionne le riche ou l’ambitieux, mais, d’autre part, il n’a qu 
mépris aussi pour la masse des ignorants, esclaves des impul 
sions animales. Sa simplicité et son détachement ne le ramè 
nent donc pas plus au niveau du peuple qu'ils ne le confonden 
dans les rangs des grands. Lui-même peut s’estimer supérieu 
à tous, mais vu du dehors, il est entre les deux niveaux, il es 
classe moyenne et cette « médiocrité » il l’accepte délibéré 
ment. De même, l'artiste prendra au peuple certaines qualité 
de bonhomie, certaines facilités de laisser-aller, mais iln 
laissera pas de s’estimer au plus haut par son commerce fam 
lier avec les plus fines valeurs de l’art et du sentiment. On aim 
assez à être « peuple » quand on est sûr de n'être pas « vu 
gaire ». 

Notre classe moyenne va ainsi du petit paysan propriétaire 
ou du marchand au détail jusqu’au penseur et à l'artiste, fut: 
grands hommes. En fait, à réunir, dans nos sociétés actuelle: 
tous ceux qui relèvent des conditions moyennes, on ne retrouv 
presque plus personne pour représenter exclusivement la de 
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re classe et la première. Les deux niveaux extrêmes existent 

sont plus que jamais déterminants dans l’ordre des senti- 
ents et des conduites de tous, dans l'aménagement des ambi- 

ns et des craintes, mais ils ne sont pas caractérisés par deux 
lasses pleinement conscientes de leurs statuts (1). Les situations 
itermédiaires débordent sur leurs extrêmes et leur prestige 
Fe est assez grand pour que, du moins dans leur contenance 
ficielle, les individus réellement placés au sommet de toute 
iérarchie protestent encore d’en faire partie. 


4. L'esprit des classes intermédiaires. 


Par quelles inclinations caractéristiques, par quelles qualités 
: quels travers l’esprit des classes intermédiaires tranche-t-il sur 
attitude que suggèrent l’une et l’autre situation extrême ? 
elevons d’abord, ce qui depuis longtemps n’est plus à décou- 
ir, les profondes ressemblances qui se marquent quant à 
-sprit entre les deux classes extrêmes. Une masse populaire 
une aristocratie tranchée, ce sont là deux parties si bien com- 
nées, si primitivement liées l’une à l’autre, que les choses de 
-sprit, elles les élaborent en commun. C'est l’esprit bourgeois 
11 est spécifique, de même qu'en politique l'esprit libéral s’op- 
se à la fois à l'esprit réactionnaire et à l’esprit radical ou 
volutionnaire. De grandes affinités réunissent sur un plan 
mmun ces deux dernières attitudes de pensée. 


Tout le monde connaît quantité de caractéristiques de l'âme 
urgeoise, qualités et défauts, inutile d’en faire une énuméra- 
>n : tous ces caractères nous paraissent relever comme d’une 
mmune et profonde raison d’un seul et même trait fonda- 
ental. Nous dirons que les membres des classes moyennes à 
vers toutes leurs variétés ont tous plus ou moins l’esprit 
immédiateté: au contraire, dans l’âme du peuple et dans celle 
s aristocraties proprement dites prédomine également un 
prit de médiateté. 

Expliquons d’abord cette seconde expression. Le noble ét 
homme du peuple acceptent et utilisent sans répugnance pour 
s démarches essentielles, la collaboration d'individus intermé- 


(1) H va sans dire que la classe ouvrière définie par les programmes des 
rtis socialistes est déjà une classe de petits bourgeois, très consciente de 
rtaines supériorités. 


diaires et d'individus complémentaires. Se servir d'autrui 
le premier type de solution de laquelle ils s’aviseront. L'un 
l’autre ont au plus haut degré le sentiment que ce qui 1 
importe le plus dépend de quelque autre qu'eux-mêmes. 


© grandeur, l'éclat, la puissance du premier n'existent que pai 


des gens moindres ou inférieurs par rapport à qui il est grand. 
brillant ou puissant ou qui l’aident à demeurer tel. Il faut aux 
grands des subalternes, des serviteurs, des admirateurs, des gra 
tifiés. Les aristocrates acceptent avec une très facile résignatior 
les imperfections des gens de peu, l’imbécillité, la bassesse, LE 
couardise, cela ne peut que faire ressortir et leur excellence € 
la légitimité de leurs prétentions. Ces imperfections n'empê 
chent pas et favorisent au contraire le rôle d’instrument que 
l’on attend de ses inférieurs. De même, les grands consenten 
sans regret à ce que certaines perfections spécifiques soien 
l'apanage d'individus placés moins haut qu'eux, à ce qu'or 
soit expert, savant, pieux, saint, à leur service. Le grand accept 
que le prêtre officie, que la nonne prie pour lui, que toute: 
sortes de compétences concourent à l’ordre social qu’il cou 
ronne. Ainsi la collaboration d'autrui est au cœur même dl 
l’idée qui domine la conduite du représentant des niveaux supé 
rieurs, entre la totalité des choses et lui, sa contenance mêmi 
appelle et reconnaît une médiation, celle de la masse qui 
domine et des « professionnels » qui le servent. De son côté 
le plus humble, le pauvre, le prolétaire sent sa faiblesse; se 
il ne peut rien, le sentiment dominant dans son statut est à bas 
de manque, l’appareil de la société le dépasse. Il a besoin d 
l’aide de ses proches et de ses égaux, il attend la faveur, 1 
protection d'où qu’elle vienne et particulièrement du riche € 
du fort. I] compte sur des aubaines et les plus frappantes son 
celles qui lui viennent des gratifications d'individus déterminés 
De plus, il est ignorant, les techniques savantes, les conventions 
la loi sont hors de sa portée, il faut que quelqu'un lise la lettr 
à l'illettré, écrive la réponse, qu’on lui traduise le texte qt 
n'est pas rédigé dans son langage, qu’on le dirige devant de 
guichets comme un aveugle égaré de sa route. Le succès n’a 
paraît à ce disgracié que sous la forme du secours d’un autr 
qui s’entremet bénévolement entre les choses et lui. 

Ainsi dans l’intime sentiment de ce qu'ils sont et de © 
qu'ils leur faut, le grand et le pauvre incorporent à l’envi, inte 
posés entre soi et la réalité en général, des médiateurs efficace 
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ce qu'ils sont à la fois leurs semblables et différents d'eux. 


Tout autres sont les ingrédients essentiels dont est fait le sens 
time du bourgeois. D'abord, il n'existe et prospère que dans 
les sociétés complexes relativement stables et étendues, seules 
usceptibles de comporter des membres définitivement spécia- 
isés. Le bourgeois est soutenu, comme les notes sur la portée, 
ar un ordre social, il sait que son statut est garanti par des 
onditions générales et impersonnelles, lois, chartes, coutumes, 
ontrats. Ensuite, il a le sentiment que sa condition favorable 
est à lui-même qu'il la doit; compétence, habileté, travail, 
>robité, talent, science, tout cela ne vient pas par la grâce de 
quelque autre, cela est inhérent à l'individu. Le riche marchand 
jui se délasse dans sa maison de campagne, le bourgeois lettré 
nstallé au chaud dans sa bibliothèque, le savant dans son labo- 
atoire et même l'artisan dans l'atelier qu’il a su monter et 
arnir, auront tous une égale inclination à concevoir la situation 
omme un rapport entre deux termes dont ils sont l’un et dont 
‘autre est l'Univers, ou la Nature, le train général des choses. 
eur succès marque qu il y a un accord entre ces deux termes 
t cet accord ce sont les qualités du premier terme, travail, 
ertu, mérite qui l’assurent. 


De là ce qu'il y a de plus profond et de plus général dans 
"esprit du représentant des classes moyennes : assurer ce rap- 
jort de correspondance entre l’ordre normal des choses et lui- 
nême. Ses rapports avec ses semblables ne seront qu'un cas 
articulier. Si chaque individu est en harmonie avec l'Univers, 
| s’ensuivra que tous les individus seront d’accord entre eux: 
et aphorisme résume l'esprit de toute la philosophie classique, 
aquelle est une philosophie de classe moyenne, inspirée d'un 
déal bourgeois. 


Ce que nous venons d'exprimer dans des termes trop géné- 
aux, chacun peut le vérifier dans le détail par l’histoire des 
lées et des sentiments ou par l'observation du présent. Inutile 
insister sur cette remarque que l’amour de la liberté est un 
spect de l’esprit d’immédiateté. De son côté, l'esprit critique 
naît et se développe chaque fois que l'inspiration bourgeoise: 
prend consistance; il n’est, lui aussi, qu'un aspect éminent 
le l'esprit d'immédiateté : aller à la source, juger sur les faits 
t sur les pièces sans en croire des officieux, lire l'Ecriture 
ainte, en appliquer soi-même les enseignements à ses besoins. 


AMEN PRE 


be A ré 


ments et 1 ae préposés à leur Re 

Les petites gens, au contraire, se contentent aisément 
légendes racontées, de rites mystérieux, de formules ircomp 
ses, tandis que le noble, indifférent aux dogmes, est porté è 
donner sans contrôle son adhésion à tout ce qui le rassure 


cérémonies ce qui justifie ses privilèges et augmente 
éclat (1). 4 

L'amour de la nature est à l’activité esthétique en général 
ce que l’ esprit critique ou d'examen personnel est dans l” ts 
de la connaissance. Ce sentiment surgit et grandit, sincère, 
ardent, universel, chaque fois que l'esprit bourgeois est en 
passe de dominer. Les satisfactions qu’il procure nourrissent 
chez l’homme de condition moyenne. un besoin de contempla- 
tion directe, immédiate, sans l’interposition d'un spécialiste qui 
la commande et qui peut la faire dévier. Instruit, appliqué, 
concentré, l’homme de condition moyenne tend non pas à sup 
primer le rôle du peintre, de l'architecte et du poète dans la 
vie de l'esprit, mais certes à le restreindre. Au lieu de demeu- 
rer les instruments indispensables du plaisir de l'amateur, 
ceux-ci ne seront plus que ses professeurs et ses introducteurs 
à la contemplation directe. Les époques où la musique atteint 
sans doute au sommet de son magique pouvoir sont celles où 
le musicien de profession n’a pas seulement pour public des 
auditeurs élégants ou de belles écouteuses, mais des amateurs 
exécutants capables de méditer l’œuvre des maîtres et de véri- 
fier la manière des virtuoses. À d’admirables milieux bourgeois 
d'il y a un siècle, la musique de chambre permettait en quelque 
sorte un contact immédiat avec la valeur musicale. Le piano, 
ce substitut d'orchestre à l’usage d’un individu et d’un novice 
fut alors à l’art des sons, ce que la Bible avait été à la religion : ; 
un minimum d'intermédiaire, un résidu d'interpositions préa- 
lables, une chose qui donre à qui s’en sert l'illusion de se 
trouver seul devant l’objet de son désir. 


Je raffermit à sa place, voyant avant tout dans la religion et a 


Au reste, ce serait encore dans les avatars de l'esprit philo: 


(1) Le peu de sincérité dans l'amour du vrai et le dédain pour la vérification 
objective sant un trait caractéristique des partis extrêmes de droite ou de 
gauche, étant tous les deux à base d'intensité. 


OU LE PARADOXE DE L'ESPRIT BOURGEOIS 695 


sophique que l'on trouverait les illustrations les plus caractéris- 
ques de l'esprit d'immédiateté propre aux représentants des 
classes intermédiaires. Les difficultés que la Sociologie a ren- 
ontrées sur son chemin, et qu’elle n’a pas fini d’écarter, vien- 
nent en partie des préventions de l'esprit d’immédiateté, A 
beaucoup, il répugne d'attribuer à l'influence des individus les 
uns sur les autres ou des groupes et des milieux sociaux sur 
individu, le développement de la morale, par exemple, le sen- 
iment du devoir, ou les infléchissements les plus nuancés du 
Soût artistique. Il leur paraît préférable de rapporter directe- 
ment la justice ou l’abnégation aux exigences d’une Raison 
universelle donnée tout entière dans la conscience de chacun, 
ou d'une nature psychologique individuelle, source d’infaillible 
st incommunicable intuition. Le rationalisme et l’intuitionnisme 
métaphysique, et le psychologisme naturaliste ont la faveur de 
l'esprit bourgeois plus souvent que ne l’obtient l’effort pour 
xpliquer les fines valeurs par les conditions de la vie sociale. 

Les premiers sociologues systématiques ont été plus nom- 
breux parmi les socialistes ou les avocats du peuple et parmi 
es aristocrates et les réactionnaires, que parmi les libéraux 
nspirés des situations moyennes; ce n'est, en somme, qu'au 
econd temps que des esprits supérieurs, des Tarde et des 
Vaxweiler, se sont aperçus que nulle incompatibilité n'existe 
ntre l'esprit sociologique et les aspirations les plus raffinées 
le l'esprit libéral ou personnaliste. 


5. Le paradoxe de l'esprit bourgeois. 


On a saisi, je pense, ce qu'il y a de paradoxal et de presque 
omique dans l'attitude spirituelle propre aux conditions 
noyennes. L'esprit bourgeois veut toucher aux sources du vrai 
t du beau, le contact direct avec l'ordre des choses, il veut 
immédiateté, or le bourgeois est le plus médiatisé des hommes. 
on activité est toujours elle-même intermédiaire, elle s’intercale 
ans celle des deux couches extrêmes dont l'une représente 
n gros la subsistance et l’autre la direction. Aucune profession 
ourgeoise ne nourrit directement son homme, quiconque s'y 
donne a besoin pour vivre de la collaboration d’autrui; il faut 
u marchand des clients bénévoles, au médecin des malades 
onfiants, à l'avocat des plaideurs. Le prêtre est porté par la foi 
es croyants, l'artiste par le suffrage des amateurs. Aux niveaux 


_terre ou Fa one C’est de la ae encore que “e on trou 
< en fin de compte lorsqu'on cherche le substrat des avantages d 

riche, du noble, du dirigeant, la force militaire qui subjug 
les autres hommes ou, à peine moins directe, la puissance 
el massif ou de la grande propriété. Ainsi, le fondement di 
statut des deux classes extrêmes repose directement sur 
; nature des choses, sur la matière et sur de la force insérée, soit 
sur la matière brute, soit sur les autres hommes : seul le statut 
k moyen a pour soutien unique un consentement des autres, l'i 1e 
“Se termédiaire des volontés étrangères. N 


cf 


Les classes à base de force directement insérée (sur les chose 

ou sur les hommes) ont l'esprit de médiateté, aperçoivent et 

acceptent l'intermédiaire de leurs semblables à propos de leurs 
démarches très essentielles, et les classes moyennes à base de 

consentement d'autrui, les classes médiates excluent l’intermé- 

diaire des autres; prétentieusement insociables, elles veulent 

l'individu directement accordé à l'Univers. | 


Maïs, ce contraste, il suffit de le bien dégager pour commen- 
xà cer à en comprendre les causes. D'abord en exposant l'esprit 
a de médiateté des niveaux extrêmes, on s’est déjà mis sur le 
È chemin d’en apercevoir les racines. Pour le noble ou l’aristo- 
crate, si même c'est par la force qu’il domine, encore est-ce 
sur des hommes que cette force est appliquée. Il est pour lui 
trop évident que ses avantages tiennent à des relations sociales 
bien déterminées, le seigneur ne serait rien sans ses vassaux. 
Quant au petit, sans doute sa subsistance résulte normalement 
d’un effort directement appliqué sur les choses, la terre, les 
plantes, les animaux, mais c’est à la condition qu’on le laisse 
faire cet effort et que le bénéfice ne lui en soit pas arraché. Son 
inquiétude majeure portera donc moins sur les conditions d’ef- 
ficience de son travail que sur les circonstances qui viennent 
d'autrui, il sera soucieux de sécurité, de protection et aussi de 
l’art de se concilier la faveur de ceux qui sont mieux pourvus 
que lui. Ainsi, le sentiment de ses avantages chez le riche et: 
chez le pauvre, celui de ses insuffisances, rappellent également 
la place que tiennent les autres hommes dans leur destin ei 
l'utilité de recourir à leur office. 


Pourquoi il en va autrement chez le bourgeois, alors que son 
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ee. ne dépend pas moins des autres, bien au contraire, l'ex- 
plication, cette fois encore, n’est pas à chercher bien loin. La 
position de notre bourgeois repose sur son mérite, sur son talent, 
sur sa capacité, mais à condition que ces valeurs soient recon- 
nues et s'imposent d’elles-mêmes à l'estime des autres. Il n'y 
a point là insertion de force comme dans le cas de l’aristocrate 
qui a des armes ou de l'or, ou du travailleur qui transforme 
les choses, c'est devant l’interposition d’un facteur psycholo- 
gique que l'on se trouve ici et ce facteur est l'estime d’autrui, 
la réaction d’un public. Dès lors, cela qui, chez le bourgeois, 
fera l’objet de sa préoccupation intime, ce sera la valeur de 
cette qualité individuelle dont dépend son état, la valeur de sa 
capacité, de ses connaissances, de ses vertus. Il a besoin que 
cette valeur soit reconnue par tous et avant tout il a besoin d'y 
croire lui-même. Si Monsieur Jourdain, gros marchand, ne songe 
qu'à passer gentilhomme, le maître de philosophie, le maître à 
danser, le maître d'armes qu'il appelle à son aide sont de petits 
bourgeois soucieux de l'estime qu’on aura pour ce qui les fait 
vivre, et qui méprisent à l’envi les besognes populaires. Aussi, 
les voyons-nous rapporter la philosophie ou l'escrime aux 
besoins universels de l’humanité et trouver dans le rythme de 
la danse le moyen d'atteindre à l'harmonie universelle. Chacun 
d'eux a l'esprit d’'immédiateté: justifier ce mérite individuel 
sur quoi repose leur statut propre, c’est l’étayer sur des valeurs 
qui s'imposent universellement. 

L'esprit bourgeois porte à ne rien devoir directement à la 
faveur des puissants ni à la défaillance occasionnelle de ses 
semblables, à tout attendre de conditions générales telles que 
l'ordre social, ou des institutions mises d'accord avec l’ordre 
universel. S'il a su fonder, il l’espère, son mérite sur la nature 
des choses, source de toute valeur, il n’attend de l’ordre social 
que de se rendre lui aussi conforme à l'Univers, il appellera 
cela la justice : alors son mérite s’épanouira. 


Les classes extrêmes, qui comptent sur la force, voient volon- 
tiers dans les autres des instruments, car la force en a besoin; 
le représentant des classes moyennes, qui compte sur une 
excellence, demande seulement aux autres de ne pas l'empêcher 
de se manifester et de produire ses fruits. 


Reconnaissons qu'une nuance de ridicule colore l'esprit spé- 
cifiquement bourgeois, cette insociabilité relative du plus socia- 


| lisé des hommes, celui dont tout le statut repose sur un 


_ordre étant respecté, il saura se suffire. La modération et | 


_ gueil et de suffisance. 


social bien fixé. Dédaigneux des conventions, des caf 
d'autrui, il prétend ne s'attacher qu’à l’ordre de l' univers 


renoncernents des classes moyennes sont un peu à base d’or- 


1 
< : 


Mais reconnaissons aussi la grandeur de cet esprit et 
valeur spécifique, car le souci majeur de notre bourgeois k 
conduit à l’idée qu'au-dessus des connaissances particulières 
et des situations acquises, et des aubaines accidentelles 
et des occasions propices, au-dessus de tout cela, il y a de la. 
beauté, de la justice, de la vérité, du mérite pur, il y a de la 
valeur absolue, et que c’est notre rapport à cette valeur qui seul 
en fin de compte fait notre valeur à nous. 1 


Ce serait une grande illusion d'aller s ‘imaginer que l’ esprit 
humain va d'emblée vers ces valeurs-là comme il va vers. Je 
plaisir, vers la vanité ou vers le repos. Il n’en est rien, les aris- 
tocrates ont toutes sortes de mérites très éclatants, que je dirais 
bien (1), et de même les humbles, les petites gens en ont d'au 
tres que je dirais plus volontiers encore (2), maïs qu'il soit 
permis d'avancer que ni l'une ni l'autre des deux classes extrê- 
mes ne va d'elle-même vers l’amour de la vérité, par exemple, 
et le respect absolu de sa valeur. 


Selon sa pente naturelle, l’esprit humain va vers l'utilité, la: 
facilité ou l'affirmation flatteuse, vers ce qui paraît bon fout 
de suite. Expliquer comment le sentiment intime des valeurs 
supérieures et leur respect fervent peuvent surgir, grandir et 
s'imposer enfin au grand nombre il y faut toute la sociologie, 
il faut notamment l'étude des conditions moyennes et des fac- 
teurs de leur formation et de leur durée. 


Dans nos sociétés modernes (si l’on néglige les réactions qui 
s’ébauchent en ces temps de crise), l’esprit de ces conditions 
intermédiaires a grandi au point de déborder sur les sentiments 
que suggèrent les deux niveaux extrêmes. Un contradicteur 
obstiné aurait trop beau jeu de retrouver dans les « masses 
populaires », dans la « classe cuvrière » ou chez les « magnats » 
ou les « dirigeants », maint trait d’ailleurs honorable que nous 


(1) Ces mérites gravitent autour de l’idée d'honneur. 
(2) Liés à l'urgence ou au besoin. 


elle de notre civilisation. 


it liées à des états intermédiaires. De doctes esprits dispu- 


pper entre les deux niveaux extrêmes, toujours existants et 
jours déterminants, des états intermédiaires nombreux, 
ariés, libres et respectés, des classes moyennes, des groupes 


issidents, des métiers excentriques, des étrangers, des indi- 


idus aberrants; 2° au degré d'influence de l'esprit issu de ces 
nditions moyennes sur l'ensemble de la société. 


Quand cet « entre-deux » s’amenuise, la civilisation est 


enacée; c’est alors la force, l’avantage directement exploité. 


ui tend à déterminer les caractères de la vie sociale et non 
lus l’esprit attaché aux justifications par les valeurs pures. 
a force, qu’elle soit insérée sur les hommes ou sur les choses, 
la pas besoin d’un appel à quelque valeur, elle s ‘impose, elle 
& se justifie pas. Avec l'absence d’entre-deux, c'est le règne 
e l'injustice et de la brutalité, l’antagonisme des dominateurs 
? des exploités, le parcage dans des castes sans issues, ou le 
iomphe des aventuriers d’en haut et le pullulement des aven- 
riers d'en bas. 

Si donc il y a dans l’esprit des classes moyennes de l’orgueil 
: de la suffisance, sachons lire à travers ces travers et nous 
écouvrirons une qualité éminente : l’esprit des classes moyen- 
>s, c'est le sérieux; le bourgeois se rend compte que la vie 
t chose importante, attachée qu’elle est à des valeurs éter- 
:lles qui font d'elle, en dépit des misères et des petitesses de 
ute hiérarchie, une chose noble et intéressante. 


q : autes ee dont se nourrit de vie de l’ ARE SALES 

m oins l” on fait abstraction, répétons-le, de certaines velléités 
ionnaires déjà très accusées. L'esprit des conditions moyen- 

a empiété sur celui des choses extrêmes, c’est la marque 


Et c’est en même temps, SOFARROUS, un caractère distinctif 
e tout développement social supérieur. Les valeurs suprêmes 


nt volontiers sur ce qu’ils appellent le meilleur indice de la 
vilisation. Toute réserve faite, s’il nous fallait nous prononcer 
r cette question et faire un choix, ce serait celui-ci: le degré. 
civilisation d’une société se mesure : 1° à sa capacité d’enve- 


Été 


_ XVI Semaine Sociale Universitaire 


de l'Institut de Sociologie Solvay 
(du 24 au 29 septembre 1934) 


ES CLASSES MOYENNES ET LA CRISE 


Compte rendu par Jeanne MASSART 


M. MAHAIM, directeur de l’Institut de Sociologie Solvay, a 
ivert la XVI° Semaine Sociale par un exposé dans lequel il 
finit ce qu'il faut entendre par les Classes moyennes, lorsque, 
: plaçant au point de vue sociologique, on tient compte sur- 
ut de ce qui caractérise leur genre de vie (1). 

Le soir de la première journée, M. Eugène DUPRÉEL, profes- 
ur à l'Université, traitant des niveaux extrêmes et des niveaux 
oyens dans la hiérarchie sociale, fit apparaître, dans les 
idres d’une théorie de sociologie générale, les traits qui distin- 
ent l’esprit des classes moyennes, et dont la contradiction 
>parente se résout quand on se livre à une analyse plus 
>profondie (2). 

L'’exposé de M. MAHAIM avait été suivi d’une communica- 
on de M. F. BAUDHUIN, professeur à l’Université de Louvain, 
r « La statistique et les Classes moyennes ». M. BAUDHUIN 
est attaché à évaluer l'importance numérique des classes 
oyennes dans la population de la Belgique. 


PAPSTATISTIQUE" ET -LESe CÉASSES MOYENNES 
(M. F. BAUDHUN) 
Si l’on veut chiffrer l'importance de la classe moyenne, on 


ncontre une grosse difficulté qui est l’imprécision de la notion 
: classe moyenne. 


(1) On trouvera cet exposé in extenso à la p. 669 du présent fascicule. 
(2) La conférence de M. E. Dupréel est publiée ci-dessus, p. 685. 
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- NES + RS LE D LR UCI 
ne définitions nan ne en été one 
| n'est satisfaisante, car elles font appel à à des critères qui 

sans valeur tout au moins de manière absolue. Le critère 
l'indépendance économique, invoqué par les uns, ne peut p 
= être pris en considération, de nos jours surtout; celui de la pro 
priété privée, de la possession de biens, n’est pas meilleur. 
ne peut, en effet, nier que le fonctionnaire fasse partie de I 
. classe moyenne, alors qu'il serait possible d’en exclure le en 


retier propriétaire de son véhicule. 

D M. BAUDHUIN estime que le critère essentiel est un sentime 
de supériorité vis-à-vis de la classe inférieure. Il propose 
définition suivante : la classe moyenne est l’ensemble de 
citoyens vivant surtout de leur activité professionnelle et n 
se sentant en communauté de sentiments ni avec la class 
ouvrière, ni avec l'aristocratie. C'est dire qu'il existe u 
sentiment de solidarité de classe. 4 
M. BAUDHUIN fait remarquer aussi que le petit rentier qui « 
toujours vécu de rentes modestes, est devenu très rare. Aujour 
d’hui, le petit rentier est presque toujours ou un commerçan 
ce retiré, ou un fils de commerçant, ses revenus sont la continua 
A tion de revenus professionnels. : 


Deux problèmes se posent : 
1° Quel est l'effectif actuel des classes moyennes ? 


2° Quelles ont été les variations de l'effectif depuis la guern 
et depuis la crise ? 


1° Un relevé statistique des classes moyennes exige de: 
recherches laborieuses, car il n’existe pas de statistique offi 
cielle. Les sources de documentation sont les statistiques fis 
cales, le relevé du nombre des assurés aux’ caisses de pension 
le relevé des fonctionnaires, la liste des membres du bar 
reau, etc., et éventuellement des listes d’adresses. 

D'après les renseignements recueillis ainsi, on peut dresse 
le tableau suivant : 


Fonctionnaires. 


(Armée, Etat, provinces, communes, 
Banque Nationale, Caisse d'Epargne. 
agents des Chemins de fer) . . . . 210.000 
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Fonctionnaires privés. 


| 


(Employés liés par un contrat d’em- 


DRE RM ul PR MEET CE: 975 000 
| Professions indépendantes. 
Commerçants et industriels . . . . 440.000 D’après les 
Collaborateurs de leurs familles. . . 210.000 statistiques 
fiscales. 
Agriculteurs tee ae 4200 000 
Collaborateurs de leurs familles. . . 250.000 
Professions libérales . . . . 30.000 
Pensionnés, rentiers . . . . 450.000 
2.165.000 


L'effectif des classes moyennes est donc actuellement sensi- 
ement égal à celui de la classe ouvrière, 2.165.000 contre 


iviron 2.250.000; 


2° Le recensement de 1930 montre que l'effectif de la classe 
iwrière en Belgique n’a pas augmenté depuis 1910, celui des 
asses moyennes s'est notablement accru surtout depuis la 
lerre. 

Le nombre des fonctionnaires a augmenté en raison de la 
mplexité croissante des services administratifs et de l’impor- 
nce plus grande des affaires, des rentrées fiscales, par 
emple. 

L'’effectif des employés privés s’est considérablement déve- 


ppé : environ 136.000 en 1911, 275.000 en 1934. 


Dans l'industrie et le commerce, le nombre des petites 


stallations a augmenté à cause de l'essor pris par certaines 
tivités nouvelles (automobilisme, radio, etc.). 


Le nombre des pensionnés et des rentiers (industriels et 
mmerçants retirés) s’est accru proportionnellement. 

La crise a eu sur ces différentes catégories une influence par- 
s très marquée. Si le nombre des fonctionnaires n'a pas varié, 
nombre des employés privés en activité a fortement diminué. 
minution toute provisoire, estime M. BAUDHUIN, car, si dans 
rganisation industrielle et commerciale actuelle l’ouvrier 


Re est cr moins en moins ina le su 
_ l'homme de bureau devient de plus en plus indispensab > 


que jamais. RC 


Le commerce et l’industrie ont indéniablement souffe 
la crise de façon profonde, mais ils se relèveront certainem 
M. BAUDHUIN termine en affirmant que la petite “bourgeo 
se retrouvera au sortir de la crise plus forte et plus nombre 


x * x TEE 


Le problème de la formation intellectuelle des classes moye 
nes avant et depuis la crise retint ensuite l'attention. ! 
M. DANHAIVE, inspecteur de l’enseignement moyen, parla 
« L’Enseignement moyen »; É 

M. C. LurQUI, professeur à l’Université de Bruxelles, d Ë 
« L’Enseignement supérieur »; 

Enfin, M. J. WiLLEMS exposa « Le Rôle de la Fondation uni 
versitaire », dont il est directeur, et particulièrement le fonc 
tionnement du service des Prêts d'Etudes. ; 


L'ENSEIGNEMENT MOYEN 4 


(M. DANHAIvVE) 


L'exposé de M. DANHAIVE, inspecteur de l’enseignemet 
moyen, est le résultat d’une enquête faite dans les Athénée 
royaux du pays et dans certaines sections d’Athénées attaché 
à des écoles moyennes. 

Vingt-cinq écoles ont fait l’objet d’une enquête détaillé: 
portant sur les fluctuations du nombre des élèves depuis ving 
cinq ans, les classes sociales auxquelles appartiennent ces él 
ves, les fluctuations de l'importance relative de ces différent: 
classes, les mesures d'ordre administratif et privé qui contr 
buèrent à ces mouvements, l'orientation des études dans | 
Athénées. 


1. Fluctuation du nombre des élèves. 


En 1909, les Athénées de l'Etat comptaient 6.087 élèves: € 
1933, ils en avaient 12.268. Cette ascension n'a pas été lent 
ment progressive, des mouvements très nets se dessinent. 

De 1909 à 1914, la population scolaire augmente lentemer 
l'ascension est en tout d’un dixième environ. Au début de 


> ler des élèves fléchit partout. En 1916-17, il y 
relèvement brusque de la population dans tous les établis- 
nts, les parents se décident à prolonger les études de leurs 
ants, afin de les préserver du vagabondage et de la déporta- 
. Dès 1919, beaucoup d'enfants quittent l’école, et partout 
nombre d'élèves décroît rapidement. En 1926-28, la popu- 
ation scolaire est moins élevée qu'avant la guerre. On sent 
influence de la diminution des naissances pendant les années 
guerre, les classes de septième sont supprimées dans la 
upart des athénées. D'autre part, les enfants quittent l’école 
vant le fin du cycle d'études; malgré leur faible bagage intel- 
ectuel, ils trouvent facilement des places dans l’industrie et le 
mmerce; les parents et les enfants manifestent un dédain 
arqué pour les carrières administratives. 

* En 1930-31, le nombre des élèves s’accroît de nouveau, les 
detites classes se ressentent du grand nombre des naissances 
l'après-guerre. Les élèves des classes supérieures terminent les 
‘tudes avec l'espoir qu'une meilleure formation leur offrira 
lus de chances de trouver un emploi. Jamais la population des 
Athénées n’a été aussi forte. Un exemple intéressant est celui 
le l’Athénée royal de Bruxelles. I1 comptait 493 élèves en 1909, 
326 en 1920, 447 en 1930 et 582 en 1933. Ce chiffre est énorme, 
ar dans ces dernières années, la ville de Bruxelles a créé des 
ections d’athénées dans ses écoles moyennes: des athénées 
nt été fondés à Laeken, à Uccle et à Forest. 


2. Les classes sociales auxquelles appartiennent les élèves et 
es fluctuations de leur importance relative. 


» L'enseignement moyen créé par l'Etat n’est pas destiné à 

ne classe sociale. Tout au plus peut-on dire que certains 4 

\thénées, à cause de leur situation ou à cause du pensionnat £ 

jui y est annexé et dont les prix sont élevés, sont plus fréquen- 3 

és par certaines classes que par d’autres. : 
Le pourcentage de chaque classe a peu varié depuis vingt- $ 

inq ans. Pour les besoins de l’enquête, on a divisé les élèves en 

fois classes d’après leur origine: [1° classe ouvrière; 2° classe 

doÿenne (employés et fonctionnaires subalternes, gradés de 

armée et de la gendarmerie, agriculteurs, petits détaillants, 

énsichnés correspondant à ces catégories); 3° bourgeoisie 

fonctionnaires et employés supérieurs, officiers, professions 

bérales, pensionnés correspondant à ces catégories). 


La classe ouvrière représentait, en 1909, 21 % des y 
__ elle représente actuellement 22 % après avoir passé par 30 
_ de 1917 à 1923. A Diest et Malines, le pourcentage dépa: 
50 % ; à Bruges et Huy, il est de 10 % et à Ixelles de 9,5 
Le pourcentage représenté par la bourgeoisie est passé de 25 % 
_ avant la guerre à 18 % actuellement; le nombre absolu d'élèves 
a légèrement augmenté cependant; le pourcentage a diminué 
presque partout avec l'augmentation du nombre des élèves. A 
NE Bruges, par exception, la bourgeoisie continue à représente 
plus de 50 % du nombre des élèves, bien que la population aï 
doublé. Autre exemple: celui de Charleroi où la bourgeoisie 
atteignait 20 % en 1909 et, par une progression descendante 
arrive à 9 % en 1933-34. Les classes moyennes ont de tou 
temps fourni le plus gros contingent, 60 % environ. En 1934 
dans 14 établissements sur 25, elles constituent plus de 50 % 
de {a population et dans 10 établissements, plus de 35 %. Lk 
plus fort pourcentage se trouve à Mons, 75 %, le plus faibl 


à Malines, 32 %. 


; ME 


: 3. Mesures administratives et privées. 


; Avant la guerre, le minerval variait de 65 à 60 francs; apré 
De la guerre, le taux en fut relevé; il atteignait, en 1928 et pou 
; tous les Athénées, 200 francs dans les classes inférieures 
300 francs dans les classes supérieures. D'autre part, la gratuit 
était accordée aux parents ayant un revenu en-dessous d 
25.000 francs par an; de sérieuses réductions étaient faites pou 
ceux ayant un revenu de 25.000 à 35.000 francs. En 1933, 1 
minimum de revenu donnant droit à la gratuité, fut abaissé 
15.000 francs. Alors qu'avant 1932-33, la charge du minerv: 
n'était pas prise en considération par les parents, il n’en e: 
plus de même maintenant. Les préfets signalent que des enfant 
ont dû quitter l’école à cause du manque de ressources de leu: 
parents (à Mons, 3 %). 
Le Fonds des mieux doués a souvent permis à des enfan: 


de familles peu aisées de terminer leurs études; des enfan 
des classes moyennes en ont souvent bénéficié. 

Les Amicales ont dans la plupart des écoles un rôle impo 
tant : elles octroient des bourses d’études, font le prêt des livre 
interviennent dans l’achat de matériel didactique. 


4. Orientation intellectuelle des élèves. 


Alors -qu'en 1900 les humanités modernes comptaient deux 
s autant d'élèves que les humanités anciennes, on constate 
ue depuis 1929, pour l’ensemble du pays, ces dernières grou- 
nt la majorité des élèves. 

‘En septembre 1934, 7.885 élèves sur 12.268 fréquentent les 
umanités anciennes. 

Ces études, jusqu'alors abordées surtout par les enfants de la 
bourgeoise, sont de plus en plus entreprises par ceux des 
lasses moyennes et de la classe ouvrière. 

En section moderne, le plus fort contingent d'élèves suivent 
s cours de la section scientifique. 

Il semble que de toute part on désire une solide formation 
énérale. Les carrières administratives méprisées il y a quelques 
nnées, sont recherchées à cause de leur sécurité. Les parents 
ui le peuvent prolongent les études de leurs enfants. 

Le nombre des élèves atteignant la rhétorique est actuelle- 
ent de 30 % environ (sensiblement le même chiffre qu'avant 
à guerre). De ceux-ci, 60 % environ entrent à l’Université. 

Il est certain que les Athénées connaissent actuellement une 
ériode de grande vogue. Est-ce parce que les parents recon- 
aissent l'utilité d’une solide formation générale ? Est-ce seule- 
ient pour sauver leurs enfants du désœuvrement ? 


L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
(M. C. LURQUIN) 


La situation difficile des diplômés des Universités est due 
ütant à la crise qu’à l’encombrement des établissements d'En- 
signement supérieur. 

En effet, si l’on prend pour base la population des Universités 
n 1913-1914 (= 100), on constate que par rapport à cette base, 
le est de 131 en 1930-1931 pour l’ensemble du pays. 


1913-1914 1930-1931 


Bruxelles BAGPÈT NES te: 100 171 
on re LR Ki 100 137 
Gand VERT TROIE 100 137 


Liége LT RE D 100 100 
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2e Bruxelles, l'accroissement a aè pinsbubir ete seKab 
la population a doublé de 1912 à 1932. En 1934, on y comp La 
2.760 étudiants. 4 

. À Louvain, il y avait moins de 3.000 étudiants avant le 
guerre; il y en a actuellement environ 4.000. : È 
A Gand, l'accroissement a été normal dans toutes. les 
Facultés. à 

D'autre part, le nombre des étudiants étrangers n'a fait qu 
croître. À Bruxelles, il y en avait en 1931-1932 plus de 600 
à Liége, 700; pour l’ensemble du pays, environ 2.000. S 


# 


Enfin, le nombre des étudiantes n’a cessé d'augmenter depui: 
la guerre. A l’Université de Bruxelles, elles étaient 100 en 191! 
et représentaient 3 % de la population; elles sont 650 aujour 
d’hui et représentent 23 % de la population. Elles fréquenten 
surtout les Facultés de Philosophie et Lettres, des Sciences, dl 
Médecine. 3 


De ce surpeuplement des Universités, il résulte que chaqu 
année il sort environ 900 diplômés avec une prépondérance di 
docteurs en droit et en médecine, et de pharmaciens. 


L: 
La concurrence parmi eux est terrible; le manque de déboa 
chés, à cause de la crise, ne fait que l’accroître. 


La situation des ingénieurs est particulièrement lamentable 
les appointements sont dérisoires (800 francs par mois dan 
certains cas); les emplois sont rares. 


Les médecins dont le contingent augmente d’environ 200 pa 
an, paraissent se tirer d'affaire, surtout ceux qui consentent : 
s'établir à la campagne. 


Les docteurs en droit ne trouvent plus dans les affaires le 
débouchés qu'ils pouvaient espérer, le barreau est encombré 


Dans le professorat, des centaines de diplômés n’ont pas d 
situation, même pour les femmes la carrière paraît actuelle 
ment fermée. 


L'Université, véritable école supérieure pour les classe 
moyennes, a vu sa population augmenter avec celles-ci. Mai 
il semble bien qu'aujourd'hui la possession d’un diplôme so 
bien loin de donner encore à celui qui le porte la certitude d 
trouver du travail. 


_FONI TION UNIVERSITAIRE te 
nr ae “WiLLEMS) | 
études universitaires sont coûteuses. Si le Fonds des æ 
x doués, les Amicales interviennent dans les frais d'éco- 
de anse Rene moyen, la Fondation Universitaire, 
e à son fonds pour prêt d’études, a pu aider de nombreux 
t diants de valeur à poursuivre des études universitaires. 

. M. J. WiLLEMS, directeur de la Fondation Universitaire, 
lonne des détails sur oo et le fonctionnement de: 
ette institution. 

Pour obtenir un prêt d’ ARS. il faut être Belge, avoir une 
nté satisfaisante, établir l'insuffisance des ressources de Ja 
amille, donner des gaäranties de bonne moralité. 


De plus, les jeunes gens qui n’ont pas encore subi d'épreuves 
miversitaires doivent passer un examen de maturité. Les autres 
doivent avoir obtenu 75 % des points aux examens (avant 1934, 

70 %). | 
. Le bénéficiaire s'engage à commencer à rembourser le prêt ; 
A > « C2 . À . , J. 

qu'il a reçu, dix ans après avoir obtenu le diplôme final; l’obli- 
sation est personnelle et non transmissible. 


F L'examen de maturité comporte une épreuve écrite, une 
é preuve orale et une épreuve de conversation, 


* Le montant des prêts est calculé d’après la déclaration de 
revenus; on tient compte des études entreprises, du lieu de 
DE des parents. Il varie entre 1.000 et 8.000 francs par an. 
« Le inontant moyen était en 1919-1920 de 852 francs; il est 
äctuellement (1933-1934) de fr. 3.182,53. Il y a eu pour cette 
même année 269 bénéficiaires. La dépense totale de 1919-1920 
à 1933-1934 a été de fr. 12.434.588,07 francs. 

Ces prêts sont octroyés à des jeunes gens se répartissant entre 
es catégories suivantes : 


Employés et fonctionnaires subalternes . 31 & 
Artisans; ouvriers . 5 . à 4 + : . 20 i ; 
Oiphelins détpère © 44 1.7. 21 % ; 
Agriculteurs, petits commerçants . . . 10 # | 
Employés et fonctionnaires supérieurs . 5% 
Professions libérales . . . . . . . 4% 


Orphelins de père ét de mère. . . . sh 


; S La: RARES 
_ les boursiers, elle est restée en relation avec 1.125 jeunes 


pr 


charte RTE à Ps Re, 


76 % d'entre eux occupent une situation qu'ils estiment É € 
en Hi direct avec leurs études. | 
7 % ont une situation qui n'est pas en rapport direct avec 
ve études. Ù : 
5 % sont chômeurs. 
8 % ont abandonné leurs études. 
4 % sont décédés. 4 
Les remboursements des prêts se font d’une manière satis- 
faisante. En 1934, sur 140 prêts remboursables, 64, soit 46 %, on! 
été entièrement remboursés; 35, soit 25 %, ont été partielle 
ment remboursés; 41, soit 29 4, restent en souffrance. 


\ 


De cet exposé, on peut conclure que le service des prêts 
d’études a rempli le but qu'il s'était assigné : favoriser les études 
de jeunes gens présentant de réelles aptitudes. ; 
Î 

x * + 

Il n’y a pas une classe moyenne, mais des classes moyennes 
Il est dès lors intéressant d'envisager chacun de ces groupe 
séparément. 

Les exposés dont les résumés suivent, furent faits par de: 
représentants autorisés des catégories étudiées : 

M. E. THIRY, sous-directeur au Ministère des Finances, étur 
dia la situation des fonctionnaires : 

M. ©. DE LATHUY, président de la Fédération nationale des 
Pensionnés de l'Etat, celle des pensionnés; 

M. FRATEUR, professeur à l’Université de Louvain, fit appa 
raître combien était actuellement précaire la situation de: 
cultivateurs: 

Après lui, M. F. VAN ACKERE, membre de la Chambre de: 
Représentants, membre du (Conseil supérieur des Classe: 
moyennes, montra comment les artisans entendent se défendre 

L'étude de la question fut complétée par une visite au: 
Ateliers « Metallic », guidée par M. MARCHAL, président di 
la Fédération belge Daroiale des Métiers du Fer, qui parla d 
la Défense des Métiers du Fer dans les Classes moyennes. 

Les différents exposés sur les commerçants montrèrent qu'a 
sein d’une même corporation les intérêts s ‘opposent. 


. BERNHEIM, LIRE at Lan ‘des ados ES 
| à l'Innovation, défendit le point de vue des grands 5e 
ragasins; EC 
Avant eux, M. ©. DE SWAEF, rédacteur au journal Le Peuple, PS AU 
vait déjà défini les données du problème dans une communi- 
ation sur les difficultés des petits commerçants. LS A 
Le encore les exposés furent illustrés par deux visites : ie 
e l'Union Economique, où les membres de la Semaine furent 
-çus par M. GAVAGE, président du Conseil d'administration, 
: des Grands Magasins du « Bon Marché », où ils furent 
Ccueillis par M. DELHAYE, administrateur-directeur général. 


LES FONCTIONNAIRES 
(M. E. THmy) 


On ne peut mieux donner une idée de la situation des fonc- 
onnaires devant la crise qu’en faisant l’histoire des vicissitudes 
le leurs traitements. 

-M. THIRY, sous-directeur au Ministère des Finances, parlera 
hiquement des fonctionnaires de l'Etat. 

Est fonctionnaire, dit M. François PERROUX, tout citoyen 
ommé par une autorité publique à un emploi public permanent 
ui est son occupation principale et dont la rémunération figure 
Pune façon explicite au budget d’une collectivité publique. 

Avant la guerre, le fonctionnaire avait une impression de 
écurité et de stabilité. Son traitement augmentait régulièrement 20 
vec les années de service. [l avait une vie indépendante, déga- 38 
ée du souci du pain quotidien. à 

En 1914, les traitements variaient de moins de 1.000 francs D. 
12.000 francs par an. mn 

De 1919 à 1924, les traitements sont majorés de façon empi- 220 
que; on octroie d’abord des indemnités de vie chère et de 
isidence. En 1920, les traitements de 1914 sont multipliés par 
n coefficient dégressif variant de 3 pour les traitements les 
lus modestes à 1,85 pour les traitements les plus élevés; puis, 

h ajoute une indemnité de 100 francs par mois à tous les 
ÿnctionnaires, et enfin, en décembre 1933, une gratification 
gale au traitement d'un demi-mois. 


‘En 1924, la Commission de péréquation des traiternents ré 
blit l'harmonie enre les barèmes des personnes qui émargent a 
budget de l'Etat. Elle essaye de réduire le nombre des el 
ries: elle doit cependant en conserver de 450 à 500. Le barèm 
est établi suivant le grade et non d’après les services rendus 
Or, à grade égal, les services rendus et les responsabilité 
peuvent varier fortement. È 

Le traitement de chaque fonctionnaire comporte à cette éf 
que deux parties : ; 
1° Un traitement fixe basé sur l’index 300; À 
2° Une tranche mobile calculée d’après les fluctuations d 


S 
+ 
L 
l'index des prix de détail. à 

La Commission s'occupe également du redressement de 
rémunérations. Les traitements inférieurs sont avantagés pa 
rapport aux traitements supérieurs. 

En 1926, l'insuffisance évidente des traitements, surtout de 
traitements dits élevés, oblige à un relèvement de la parti 
mobile (août 1926); puis de de la partie fixe (mars 1927). 

En décembre 1927, les barèmes sont revus en prenant pou 
comparaison les rémunérations payées dans les administration 
privées. ; 

Cette charte (arrêté du 16 décembre 1927), encore en viguet 
maintenant, maintient le principe de l’équivalence relative de 
carrières, en tenant compte, pour fixer le traitement, des étude 
faites, du mode de recrutement, de la nature et de la duré 
des prestations ainsi que de l'étendue des responsabilités assu 
mées. Elle favorise l'avancement au début de la carrière. 


Ce barème fut appliqué en 1928 avec des retenues de 3 s 
sur la partie fixe du traitement en-dessous de 26.000 francs, & 
de 7 % sur la partie qui dépassait cette somme. 


À partir du 1” juillet 1928, ces retenues sont supprimées € 
à la fin de la même année, l’on octroie un 13° mois. 


En 1929, le Gouvernement ajoute aux traitements une sul 
vention de 10 %, puis, en 1930, un complément de 6 % ave 
un minimum de 1.200 francs. 


À partir de 1931 commencent les diminutions : d’abord süf 
pression du complément de 6 % (mars 1931), puis de la bonif 
cation de 10 % (loi du 23 mars 1932): enfin, réduction € 
5 % (arrêté royal du 31 mai 1933). 


tan Fe es des cinq re années qui & 

le fonctionnaire, que l'effritement continu, pendant 
ans, du pouvoir d' ‘achat d'une rémunération fixe dont 
tation au coût de la vie a toujours été tardive. Pendant 
période, les traitements des fonctionnaires de rang moyen 


supérieur n ‘ont jamais été équivalents à ceux qui étaient payés | 


ar les entreprises privées à des personnes de capacité égale et 
urnissant un travail comparable. Actuellement encore, ces 
nctionnaires n'ont pas une rémunération en rapport avec celle 
e 1914. 
PL: carrière est lente, l'échelle d'augmentation n’est pas con- 
idérable d’un grade à l'autre. Du grade de chef de bureau à 
celui de directeur général, soit en 25 années environ, le traite- 
ment passe du simple au double. Mais les charges, les charges 
familiales, par exemple, s’accroissent dans une sensible pro- 
portion. é 
- Pourtant, dans la crise actuelle, le sort des fonctionnaires 
araît enviable. Ils voient dans la sécurité dont ils jouissent, 
me juste réparation de la situation moins avantageuse qu'ils 
nt subie pendant quinze ans. Cet avantage est d’ailleurs beau- 
soup plus sensible pour le fonctionnaire inférieur que pour le 
nctionnaire supérieur. 
Les fonctionnaires, issus dans une très large mesure des éche- 
ons inférieurs de la classe moyenne, voire même de la classe 
Juvrière, ne disposent généralement pas de revenus privés pour 
és aider au cours de leur carrière. Ils ne peuvent pas non plus 
jonger à économiser sur leur traitement un capital dont les 
evenus seraient un appoint à leurs revenus professionnels. 
« Le loyer occupe une place considérable dans leur budget à 
ause du rang qu'il faut garder. Les fonctionnaires doivent avoir 
in logement décent, dans une maison et un quartier de bonne 
ipparence. 
Les vêtements doivent être corrects; c’est là aussi un article 
ur lequel il est difficile d'économiser. 
C'est sur les dépenses d’alimentation que le fonctionnaire 
Jeut faire les restrictions les plus importantes. Ceux qui ont une 
érvante se font de plus en plus rares. 
L'éducation des enfants est une lourde charge; fréquemment, 
e fonctionnaire doit abandonner l’idée de les envoyer dans 


les écoles supérieures. 


LE Ep à 


_ Les ions Dont rares; les voyages à r' étranger sont x À 


cessibles à beaucoup. 

Enfin, les dépenses imprévues, telles celles qu entraîne : 
de grave ou de longue durée, engloutissent rapideme 
les économies et parfois, ainsi que nous le verrons plus loi 


mettent le fonctionnaire à la merci des usuriers. 


LES PENSIONNES 
(M. ©. DE LATHUY) 


Les anciens agents de l'Etat sont rangés dans la catégorie d 
citoyens les moins atteints par la crise. À 
Ils jouissent, en effet, de revenus stables payés régulièrement 
Cet avantage suscite l’envie, à l’heure actuelle. 
= Mais le public ignore que le régime même des PERSO 
devrait subir une refonte complète pour qu’en disparaissent de 
imégalités et des injustices révoltantes. 

Après la guerre, les pensionnés connurent une période à 
gêne allant pour certains jusqu’à la misère. Malgré trois lois 
de péréquation, leur situation ne fut jamais ce qu’elle aurait di 
être. È 

Le Gouvernement ne tint pas compte de ces défauts dans k 
régime des pensions lorsqu'il appliqua dès 1931 des mesures de 
restriction d'ordre général d’abord, d'exception ensuite. Actuel 
lement, la menace de nouvelles diminutions sème la frayeu: 
et l'angoisse. Les pensionnés sont victimes de la crise, car ell 
a, empêché le Gouvernement de réaliser la refonte de toutes le: 
lois sur les pensions. 

À cause de la crise, la retenue opérée sur les pensions at 
profit des caisses de veuves et d’orphelins n’a pas été suppri 
mée. Le redressement des pensions accordées avant 1928 et di 
1928 au 1” janvier 1933 n’a pas été effectué. Les agents pen 
sionnés après le 1* janvier 1933 sont fortement avantagés vis 
à-vis des autres, car c’est pendant la période 1928-1933, servan 
de base au calcul de la pension redressée que les salaires on 
été les plus élevés. 

La crise a aussi empêché le Gouvernement de mettre le 
pensions en concordance avec le coût réel de la vie. 


Enfin, elle a été l'occasion de diminutions successives : sup 


AA , . ’ à ci 
| et 10 % ajoutés aux pensions. 
crise frapp les pensionnés. 
à ier lieu, les pensioñnés ont subi une nure … 

ur en montant global. Sr 
à situation des pensionnés est précaire. 


Il faut savoir que 65 % d'entre eux ont une pension dont le 
iontant n'atteint pas 15.000 francs par an. Si de cette pension 
_ déduit le montant du loyer, les soins médicaux et les rete- 
ues à la source, il reste « pour vivre » de 1 à 25 francs par jour. 
30 % des pensionnés ont de 15 à 35.000 francs par an, il leur 
2s ë pour vivre de 25 à 60 francs par jour. 
5 % seulement ont plus de 35.000 francs par an; ils consti- 

ent l'élite des anciens agents. 

Moins que jamais le niveau des pensions ne correspond au 


ï réel de la vie. 


} 


EC LES CULTIVATEURS 
| | (M. J. FRATEUR) 


A part quelques grandes exploitations qui occupent de la 
jain-d' œuvre, on peut dire que les exploitations agricoles en 
elgique sont familiales. 

-L'agriculteur est prôpriétaire en tout ou en partie de son 
xploitation. Le plus souvent, il possède son habitation et quel- 
ues lopins de terre; il prend le reste en location. La grande 
lajorité des agriculteurs cultivent de 1 à 10 hectares de terre 
environ 240.000). On ne compte pas en Belgique 1.000 fermes 
e plus de 100 hectares. 

Une ferme de 30 à 40 hectares est encore une petite exploi- 
tion si l'on n'y fait pas de culture spécialisée. Au contraire, 
» production spécialisée, sous verre, par exemple, peut ne 
smander que quelques ares (serres de Hoeylaert). 

La situation des agriculteurs est intimement liée aux fluctua- 
ons du marché mondial. 
En mai 1934, l’index des produits de la terre TA pom- 
es de terre, sucre, paille, lin, etc.) était de 338, ce qui repré- 
nte, en or, 49 % de celui d’avant-guerre; celui des produits 
üimaux (chevaux, beurre, bétail, porcs et œufs) était de 472, 
ést-à-dire 68 % de celui d avant-guerre. L’index des frais de 


Me était de 735, 6 pee 91 ” de celui 
| guérre. 

L'élévation des prix SEE des céréales, FR à Re mai 
vaise récolte de cette année, améliore légèrement la situati 
L'’index des céréales passe de 49 à 55, celui des man 
maux de 68 à 73 et celui des frais de production de 91 à se ne 


Notre agriculture se caractérise par une très grande produ 
_ tion par hectare. La valeur productive moyenne à l'hectar 
était de 9.000 francs en 1930 et de 5.550 francs en 1934 — € 
qui n’est rendu possible que par la spécialisation des culture 
et le système de culture intensive qui contrebalancent le manqu 
de surface. Notre pays, est ainsi plus agricole que certains pay 


de l’Est de l’Europe. ÿ 


Mais cette production intensive nécessite une quantité cons 
dérable d’engrais, et une alimentation complémentaire ave 
des produits industriels : tourteaux, etc. Un roulement dans le 
cultures permet seul de diminuer quelque peu les frais. Au 
cultures industrielles demandant beaucoup d’engrais succèder 
les céréales qui utilisent ce qui reste. Par un emploi plus intet 
sif des engrais le domaine agricole belge pourrait encore êt 
augmenté. . 


Un outillage mécanique approprié est indispensable pot 
résister. x 


La situation est difficile et très précaire surtout pour le pet 
cultivateur non spécialisé. Celui-ci est habitué à une vie tr 
modeste, presque pauvre, surtout pendant les périodes diff 
ciles comme l'actuelle. Le bien-être de l’ensemble de la famil 
constitue la récompense du labeur collectif. Plus que jama 
l'exploitation d’une petite ferme demande du dévouement, qt 
seuls les membres d'une famille travaillant ensemble, et pot 
eux, peuvent montrer. 


Les cultures spécialisées exigent une main-d'œuvre plus inté 
ligente, techniquement plus éduquée, mais dévouée. Elles re 
teront aussi familiales. Il faut vraiment aimer le métier c 


cultivateur, pour vaincre les difficultés inhérentes et nor 
breuses. 


Pendant la crise que nous traversons, il faut prendre d 
mesures au jour le jour. Il faut pouvoir répondre à la fermetu 
des marchés extérieurs par la création de marchés intérieur 
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néliorer les moyens de communications pour faciliter l'écou- 
ent des produits. 


“L'agriculture belge, pense M. FRATEUR, reprendra avec la 
prise générale des affaires. 


LES ARTISANS 


(M. F. vAN ACKERE) 


DRE RL es. Tr 


Les méthodes modernes de production et de distribution, la 
ationalisation, le machinisme, ont fait à l'artisan une concur- 
ence terrible. L'artisan, ouvrier qualifié, a été supplanté par 
1 machine, le métier est abandonné. Les petites industries 
bres ont dû cesser leur activité, car elles n'ont pu résister à la 
oncurrence des grandes entreprises. Le petit commerce ressen- 
ra chaque jour des difficultés plus grandes à cause de l’impor- 
ance toujours croissante prise par les grands magasins. L’arti- 
an a essayé de résister, il a voulu suivre le progrès en s’équi- 
ant techniquement. Il a trouvé des prêteurs complaisants mais 
oublards dans les organismes hypothécaires. L’hypothèque, 
intérêt souvent très élevé et les autres conditions imposées par 
e prêteur, telle qu'une assurance-vie, grèvent l’emprunteur 
usqu’à épuisement. Malgré ces efforts, il ne peut soutenir la 
oncurrence, il perd ses clients, puis la crise l’achève. Alors 
ent pour lui la débâcle : tout ce qu'il possédait est vendu au 
rofit du prêteur, qui est souvent obligé de faire ces exécutions 
jour ne pas sombrer lui-même. 


Réduit à la misère et au chômage, l'artisan ne peut émarger 
lux fonds de chômage; il ne trouve ni crédit, ni travail, aucun 
Gœutien à sa détresse. Eux, qui ont alimenté les finances de 
Etat, sont les seuls à ne pouvoir rien toucher. 

Et cependant, la disparition de la classe moyenne ne peut 
e faire qu’au détriment de la paix sociale. Elle est, en effet, 
ine source de stabilité, de richesse et d'équilibre moral. 

Une source de stabilité, si, en effet, l'artisan limité par ses 
apitaux, diminue son activité en proportion de l'ampleur du 
narché, la surproduction, les stocks ne sont pas à craindre. 
Les artisans assument pour une très grande part la aistribution; 
euls ils sont capables, grâce au jeu de la concurrence, de régu- 
ariser les prix. Leurs épargnes généralement minimes ne peu- 
ent mettre l'équilibre financier en danger. 


ct 


“fe 


Eee Me ce souvemir'de tous les. monuments que Jes a 
_ont élevés au temps de leur splendeur. RL 
| Enfin, une source d'équilibre moral, car ile constituent ur n 
oi Le intermédiaire entre le travail et le capital, dont la s 

pression signifierait le conflit de ces deux forces. Ils sont au 
_ grâce à la constante émulation nécessaire à leur conservation 
un facteur direct de progrès. \ 

- Il est de toute nécessité de rajuster les chèés moyennes 

bésoine actuels. Il faut aider l’ouvrier industriel à redevenir 1 

artisan en lui facilitant l’achat des matières premières et l’éco 

lement des produits fabriqués. +3 
De l'avis de M. VAN ACKERE, la multiplicité des petites entrs 


où 


prises est le plus sûr moyen d’enrayer les crises. Il faut 1] 

rager la décentralisation sous toutes ses formes. be 

ee 

| À 

. LA DEFENSE DES METIERS DU FER à 

$ : DANS LES CLASSES MOYENNES à 
D: à (M. MARCHAL) j 


& En 1900, un groupe d'artisans et de professionnels de petit 
3) et moyenne importance travaillant le fer, se réunirent en un 
# En association ayant pour but la défense de leurs droits et de leur 
intérêts. 34 
Dès ses débuts, l'association couvrit par un contrat collecti 
les risques des accidents du travail survenant aux ouvriers de 
membres. | 
En 1906, l'association comptait 126 membres; en 1929, ell 
en comptait 379, et actuellement, elle en groupe encore 272 
cette diminution d’effectif est due à la crise. | 
Son action, limitée d’abord à l’agglomération bruxelloise 
s'étendit ensuite à tout le Brabant: en 1919, elle devint un 
Ünion professionnelle reconnue. 
Outre un Secrétariat permanent, l'association à institué u 
Conseil d'arbitrage, des participations collectives à des expc 
sitions et des congrès. Sa dernière création est celle d’un Office 
de recouvrement des créances. 
| Pendant la guerre, en 1915, l’association créa sous le nor 
de « Metallic » une Société coopérative : d’ achats, afin de s 
libérer de la tutelle des marchands de fer. 


DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 719 


succès de « Metallic » favorisa la création d'institutions 
blables dans les autres régions du pays. 

>s associations sont aujourd'hui groupées en une Fédération 
tionale qui prend la défense des intérêts de l’ensemble de la 
ofession. La Fédération publie un Bulletin d’information ren- 
mant ses membres sur tout ce qui est de nature à les 
éresser. 

nfin, l'association se préoccupa aussi de la formation d’une 
in-d'œuvre qualifiée; elle créa, en 1911, une Ecole profes- 
nelle de serrurerie, poêlerie et ferronnerie, faisant aujour- 
jui partie de l'Institut des Arts et Métiers de la Ville de 
uxelles (1). 

r 


LES DIFFICULTES DES PETITS COMMERCÇANTS 
(M. O. DE SwaAEF) 


Éa crise a eu pour conséquence de rechercher de meilleures 
thodes de vente afin de compenser la baisse du pouvoir 
ichat des masses. 


Les Grands Magasins et les Coopératives ont perfectionné 
rs méthodes; la résistance des petits commerçants au pro- 
s est inefficace. De même que la concentration industrielle 
1 pas éliminé la petite industrie et l'artisanat, le petit com- 
rce ne disparaîtra pas, car il a sa place marquée dans 
conomie. 

Ees Grands Magasins n’ont pas de succursales dans tous les 
artiers et dans les petites villes. Aller y acheter demande un 
placement. C’est cet inconvénient qui fera que le boucher, 
picier, le boulanger de quartier ne disparaîtront pas tout à 
Leur proximité fait réaliser l'économie au temps et au 
it du déplacement. 

Cependant, le détaillant sera éliminé dans la mesure où il ne 
daptera pas aux nécessités. Le problème est à la fois éco- 
mique et social. 

in période de crise, le petit commerçant voit ses frais géné- 
x rester les mêmes. Il ne peut s’adapter assez vite à la baisse 
prix et à la réduction du pouvoir d'achat. D'autres causes 


|) Les membres de la Semaine sociale ont parcouru les installations de 
e Ecole après avoir visité les Ateliers « Metallic ». 


Fajoitents encore E r re ë 
_ d'indépendance TE CRAN OMAN leur propriét 
_ clients, des fabricants, des organismes de crédit. 
pusillanime, leur instabilité politique, les rendent ince 
d’une action coordonnée, cependant des plus ae ; 
Pour beaucoup, le chiffre d'affaire a diminué de a 
depuis le début de la crise. | 
A leur programme, ils inscrivent le moratoire des 1 impôts 
des dettes hypothécaires, un régime spécial des faillites de 
l'immunisation du salaire de la femme travaillant avec le m: 
la revision des baux commerciaux, la reconnaissance de la 
priété commerciale, etc. 
Enfin d’autres difficultés encore leur viennent de la cona 
rence que font leurs concurrents normaux — grands magasi 
coopératives, magasins à succursales multiples, marchés 
auxquels s'ajoutent des concurrents de crise : les ouvriers et 
employés chômeurs non assurés qui s'installent commerçan 
les colporteurs, les camelots, les étrangers, les personnes de 
bourgeoisie, qui, sans être des commerçants établis, essayent: 
se créer des revenus nouveaux. : 


x 


LE COMMERCE DE DETAIL ET SON EVOLUTIC 


(M. CHAUDOR) 


Les commerçants détaillants dont la force et la faiblesse 
“4 l'individualisme se trouvent en présence de puissances commi 

| ciales représentées par les grands magasins et les magasins 
prix uniques, les coopératives de consommation et les écor 
mats, les magasins à succursales multiples. Les grand magasi 
apparaissent souvent comme le moyen idéal de distribution € 
marchandises. Leurs prolongements récents, les magasins 
prix uniques, leur rendent le caractère de magasin de qual 
qu'ils avaient perdu en ces dernières années. 


Les économats font aux coopératives de consommation a 
quelles on les assimile, une concurrence désastreuse, car sur e 
ne pèsent pas les charges fiscales et les frais généraux. 


Les coopératives, conçues de plus en plus dans le même esp 
que les magasins de nouveautés, négligent cependant certai 
frais, de publicité, par exemple, afin de grossir la ristourne 
fin d'années qui en est le principal attrait. 
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es magasins à succursales multiples se défendent en affir- 
ant que, grâce à à eux, les meilleurs éléments peuvent s'élever 
a niveau supérieur dans l'échelle sociale. 

A ces concurrents, puissamment organisés, le détaillant ne 
ut jusqu'à présent opposer que des mérites purement person- 
+ Son esprit d'indépendance, son souci de garder intacte sa 
erté de pensée et d’action, un besoin d'exercer son initiative 
| te le détournent de toute organisation. 

A cause de la crise, la situation des détaillants devient criti- 
de. Leur groupe se modifie. La crise fait des victimes dont 
# _ place est occupée par des petits rentiers ou propriétaires, 
es employés en chômage. Ces éléments nouveaux ont des 
étentions et des rancœurs qui rendent la tâche difficile à ceux 
n veulent les aider. Et cependant, les détaillants représentent 
le force qu'eux-mêmes ne connaissent pas. Ils forment la 
osse part des fonds déposés à l'Office des chèques postaux, 
la Caisse d'Epargne, dans les banques. Quelle serait la situa- 
>»n de ces organismes si, usant de leur force, ils effectuaient 
s retraits massifs ? 

Mais cette force est singulièrement diminuée si l’on pense 
x charges qui pèsent sur eux et qui limitent dangereusement 
ur liberté d'action : baux conclus à une période de prospérité 
dont la charge pèse lourdement aujourd’hui; charges fiscales, 
fficultés dans l’obtention de crédits dont la nécessité est par- 
is impérieuse. 

Les causes de cette situation critique sont nombreuses: la 
isse des prix a réduit les bénéfices sans diminution parallèle 
s frais généraux, et surtout l'effondrement général du chiffre 
affaires a porté un coup terrible au détaillant. De nouveaux 
ncurrents: colporteurs, marchands ambulants, sont venus 
jouter à la concurrence normale des grands magasins. 

À tous ces maux, le commerce de détail peut trouver un 
mède dans une discipline collective de défense. Le courage, 
ferme volonté, des dons personnels, ne suffisent plus, il faut 
e organisation solide. 

L’isolement volontaire des petits commerçants fait d'eux de 
uvais distributeurs dont la clientèle se détourne. 

ls pourraient, solidement organisés, utiliser tous les moyens 
i ont fait la puissance des grands établissements commer- 
UX. 


ions RENTE et de paiement beaucoup plus 
à publicité, la livraison à domicile Free s'or ar 


tivement. | ; | 

Les détaillants comprennent EE a pan ee est dan je 
che de solutions constructives; leur individualisme doit se 
bler d’un esprit de solidarité. à 


LES GRANDS MAGASINS 
(M. R. BERNHEIM) 


Dans quelle mesure BE grands magasins et les magasi sins 
prix uniques rendent-ils service aux classes moyennes et jL 
‘qu’à quel point sont-ils une nuisance pour certaines parti 
d’entre elles ? , Je 

Les grands magasins jouirent dès. leurs débuts d’un succès. 
aux innovations qu'ils introduisaient dans la pratique comme 
ciale de l’époque. Les magasins à prix uniques ont encore sit 
plifié les méthodes de vente; ils possèdent un nombre restrei 
d'articles standard, ce qui entraîne une simplification des of 
rations de vente. Les économies de frais généraux retourne 
tout entières aux consommateurs, qui ont fait le succès de 
nouveau genre de vente. : 


Le grand magasin d’abord, le magasin à prix uniques pl 
tard, ont su fournir à l'acheteur des classes moyennes l’ava 
tage de prix modiques, à des moments où les besoins d'éc 
nomie se faisaient particulièrement sentir. Ils ont aussi u 
influence considérable sur la formation du goût. Ils mettent 
la portée des bourses moyennes des objets de luxe, résers 
autrefois à un public privilégié. 


Placés entre le consommateur et le producteur, ils tendent 
régulariser la production. Ils ont une influence non moi 
grande sur les prix, dont le nivellement rapide vers le bas, 
période de dépression surtout, est utile à l’économie généra 
tout en rendant d'importants services aux clients. 


Leurs commandes massives au producteur permettent à cel 
ci d'abaisser ses prix. Le détaillant profite lui aussi de ce b 
marché. 


Les grands magasins suscitent des besoins d'achat, qu'ils. 


para ÿ# réa ‘en bénéfic 


le désir qi labs qu'ils provoquent et ce, au grand dam 
mmerce de détail dans son ensemble. 


“ 


u tard à des achats, dont bénéficie le commerce en général. 


ont les grands magasins ont tracé la voie. 
En période de crise, le rôle des grands magasins est consi- 


uestion de la baisse des prix de détails. Ë 
Mais les services rendus aux classes moyennes en tant que 
onsommateurs et même aux petits commerçants, ne sont pas 
accueillis sans heurts. 


- Les critiques visent surtout les magasins à prix uniques; les 
guments sont les mêmes que ceux qui avaient été mis en 
vant lors de la création des grands magasins, il y a une cin- 
uantaine d'années. Le plus impressionnant est celui du mono- 
pole de vente. On accuse les magasins à prix uniques de faire 
du véritable dumping: tenant les fabricants à merci, ils con- 
damnent à la ruine les petits commerçants incapables de lutter. 


Ceux-ci disparus, ils pourront diriger les prix à leur gré. Cette 


idée est purement théorique et pratiquement irréalisable. Si 
grand que soit le succès des grands magasins, ils ne peuvent se 
sénéraliser au point de monopoliser le commerce de détail. 


On leur reproche aussi de prolétariser la classe moyenne. 
Exagératicn manifeste, car moins d’une trentaine de grands 
magasins ne peuvent pas provoquer la disparition de la classe 
moyenne. Les grands magasins imposent aux fabricants, dit-on, 
des conditions draconiennes. Rien n'est plus faux; s'ils obtien- 
nent des prix avantageux, ils sont dus à l'importance et à la 
poulrité dés ordres. 

. On ajoute que le bon marché offert par les grands magasins 
ne peut être que de mauvaise qualité. Or, un objet simple, d'un 
écoulement massif peut s’obtenir à un prix de revient peu élevé, 
out en maintenant sa qualité. Les objets de luxe fabriqués à 
in nombre restreint d'exemplaires, et qui n'’intéressent qu'une 
lientèle minime, ne peuvent être que d’un coût de production 


levé. 


4 


mesure. S’ ils disparaissaient, disparaîtrait 
à, le grand magasin, grâce à ses prix HR, PA : ; 
au consommateur de réaliser une économie qu'il utilisera tôt 


re petits commerçants adoptent une à une les méthodes 5 


érable. Ils interviennent de la façon la plus efficace dans la 


| | nt qu ique. | 

entué les défauts des entreprises grandes et petit FA 
moins bien gérées ont dû disparaître. Mais les grandes e en 
prises n’aggravent pas les difficultés des petites; chac 
6 her a sa place bien marquée dans le commerce de SE S | 
é à TS 
RS | LD 
_ Les professions libérales ne sont pas moins que les au 
touchées par la crise. \ 
= Des exposés furent faits par M. H. VAN LEYNSEELE, sea 
taire du Conseil de l'Ordre des Avocats près la Cour d’ App ) 
de Bruxelles, sur la situation des avocats: ; 
par le Dr H. CopPEz, président du Collège des Médecins, su 
celle des médecins; 
et par M. E. KOETTILITZ, ingénieur, sur celle des ingénielis 
M. A. PUISSANT, architecte, parla de la crise chez les archi 
tectes; ; 
et M. RicHARD DUPIERREUX, professeur à l'Institut Super 


des Arts décoratifs, montra les difficultés des artistes ARS l 
crise. 


LES AVOCATS 
(M. H. VAN LEYNSEELE) 


L'opinion courante est que les avocats ne souffrent pas d 
nn _ | Ja crise. Les difficultés étant plus nombreuses que jamais dan 
les affaires, on s’imagine même que leurs cabinets doivent pre 
ie fiter de la détresse générale. 
3 Un examen attentif montre que ce raisonnement est inexacl 
E Le nombre des avocats n’a pas crû démesurément, tout a 
moins dans la capitale. En effet, le barreau de Bruxelles, q 
comptait 175 avocats inscrits en 1811, 677 en 1901, 761 en 192] 
en compte seulement 974 pour la période 1933-1934, alors 
notamment, que l'importance économique du ressort de | 
Cour d'Appel a considérablement augmenté. 

Mais, avant la guerre, l'inscription à l'Ordre était souver 
une simple formalité; beaucoup d'avocats ne pratiquaient pas 
+ Par contre, depuis la guerre, un nombre toujours croissar 
à d'avocats inscrits exercent effectivement la profession. Sur le 
975 avocats inscrits au tableau de la Cour d'Appel de Bruxelle: 
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y en a actuellement 600 à 700 qui cherchent dans l'exercice . 
leur profession l'essentiel de leurs ressources. 

. Naguère les affaires civiles constituaient l’essentiel des causes: 
tuellement se sont les affaires commerciales qui alimentent 
out l’activité du barreau. 

» Le nombre des affaires introduites au Tribunal de Commerce 
de Bruxelles fut de 13.754 pour la période 1900-1901, de 16.532: 
en 1923-24 et de 29.988 en 1932-1933. 


« Il semblerait donc, à première vue, que la situation du bar- 
eau doive demeurer favorable, mais dans ces 30.000 affaires. 
introduites, en moyenne par an, devant la juridiction consu- 
laire, il y a une foule de petits litiges: environ 13.000 affaires 
portent en effet sur moins de 1.500 francs. Au point de vue 
honoraires, elles représentent très peu de chose : 2.300 affaires 
environ sont d'un import de plus de 25.000 francs, et un peu 
plus de 6.000 d’une importance supérieure à 10.000 francs et 
inférieure à 25.000 francs. 


Au civil, le nombre des causes est beaucoup moindre; un 
grand nombre de plaideurs jouissent au surplus du Pro Deo. 

Enfin, pour avoir une idée exacte de l’activité professionnelle. 
des avocats, il convient de tenir compte également des litiges 
qui ne viennent pas devant les tribunaux, des arbitrages, des. 
consultations, de la rédaction des contrats. 

En tenant compte de tous ces éléments, l'avocat moyen, à 
Bruxelles, pourrait avoir 50 affaires par an. 

En réalité, il y a de 15 à 20 gros cabinets, 200 cabinets dont 
les gains oscillent entre 50 et 150.000 francs; les 5 à 600 autres 
ivocats gagnent moins de 50.000 francs. Un grand nombre 
d'entre eux n’ont qu’un revenu de 15 à 25.000 francs. 

Les avocats commencent à se plaindre malgré qu'ils aient à 
in haut degré le sentiment de la fierté et de la dignité profes- 
ionnelle. 

Le nombre croissant de candidats aux places de magistrat est 
in indice des difficultés que connaît le barreau. 

Beaucoup d'honoraires restent impayés, et en période de crise: 
spécialement la faculté de se faire provisionner est réduite. 
Nombre de procès n’aboutissent pas à un résultat pratique, et 
jouvent la situation d’un client a changé pendant le cours de: 
affaire en sorte que l’honoraire ne peut rétribuer équitablement 
e travail! fourni. 


ae; 1 
En nes aux Prud’ es ' at a mers réduire 
honoraires, car les ressources ou les salaires de ses ee 
. diminué. 4 
Et cependant, il y a peu de dhilqees DVRE avo: 
Cette résistance morale est due en partie au recrutement pre 
que exclusivement bourgeois de l'Ordre comme aussi à de 
__ habitudes de vie tranquille et modeste. Beaucoup d'avocats s 
_ sont constitué pendant les années de prospérité une rése rv 
financière qui paraît s’épuiser actuellement. 
Particulièrement décevante est la situation des jeunes avocats 
Les affaires du Pro Deo qui leur sont dévolues sont peu variée 
et ne suffisent pas à leur formation. | «4 
Le jeune avocat trouve difficilement un patron qui puisse | 
faire travailler utilement, car les cabinets où il existe du trava 
en surcroît sont peu nombreux.  ‘ ÿ 
Malgré les difficultés qu'il rencontre, le barreau doit s 'effon 
cer de maintenir intactes ses vertus professionnelles. 


LES MEDECINS 


(Le docteur H. CoPPEz) 


La profession médicale est depuis longtemps en état de crise 
cette crise se manifeste sous deux aspects: il y a en pre 
mier lieu, une crise extérieure due aux difficultés d’adaptatio 
de la profession aux transformations sociales; en second lieu 
une crise intérieure due à la pléthore. 


Il y a 50 ans, la médecine se réduisait à une colloque entre I 
médecin et son client. Chaque médecin exerçait son activit 
dans une zone restreinte. Aucun n'avait de spécialité. Le 
œuvres sociales étaient insoupçonnées. 

Actuellement, la sphère d’action s’est élargie, les distance 
sont supprimées. La spécialisation est très poussée. Chaqu 
spécialité réclame une instrumentation coûteuse. La pratiqu 
médicale s’est transportée, pour une bonne part, dans les bôp 
taux et les cliniques. Les méthodes d'investigations exiger 
d'importants laboratoires cliniques. 


Parallèlement apparaissait l'hygiène sociale. Des œuvre 


dis. RAR 
its 
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tiples naissaient faisant appel au corps médical : ligue con- 
: la tuberculose ou la syphilis; médecine préventive; goutte 
le lait; maternités. à 
Le corps médical accorda sa collaboration à ces œuvres, bien 
u'il exerçât toujours sur elles une influence freinatrice. D’au- 
re part, ces œuvres leur firent reconnaître la nécessité de 
s'associer afin de pouvoir régler leurs rapports avec elles. 
+ Îl y a en Belgique à peu près 5.786 médecins, 15, à 18 % ne 
font partie d'aucune association. Les syndicats médicaux n'ont 
‘qu une autorité relative; ils sont tenus en échec par quelques 
édecins « marrons » qui trouvent des avantages personnels 


à ne pas s y rallier. Le seul remède à cela serait la création 
d'un Ordre des médecins. 


“ La question de la pléthore retient l'attention des milieux 
médicaux. 

D'une enquête internationale, il résulte que ce mal est géné- 
ral. La pléthore existe surtout dans les grandes villes: dans 
certains pays, dont la Belgique, il y a moins pléthore générale 
que mauvaise répartition des médecins dans le pays. 

La Belgique comptait 2.200 médecins en 1890 et 5.700 en 
1931, c’est-à-dire | médecin pour 1.380 habitants. 

* Le domaine de la médecine s'étant considérablement trans- 
formé, on ne peut tirer aucune conclusion de ces chiffres. 

Cependant, il est de toute nécessité de prendre des mesures 
pour limiter la production des médecins, la pléthore étant, de 
l'avis unanime, un danger pour le corps médical. 

Les autorités académiques n’ont pris aucune mesure jusqu'à 
présent; les associations professionnelles ont proposé des mesu- 
res simplement palliatives, telles qu'une meilleure répartition 
des médecins dans le pays. 

La crise actuelle est venue aggraver les crises préexistantes 
dans la profession. 

Les étudiants en médecine appartiennent en grande majorité 
aux couches inférieures de la classe moyenne, très peu aux 
familles aisées. Les parents s’illusionnent cruellement sur les 
facilités de la carrière médicale. Le diplôme n'est pas un but, 
mais un point de départ. Il faut dix ans pour qu'un jeune méde- 
cin soit bien rémunéré. 

Une caisse d'entraide, gérée par le Collège des médecins et 


ci then ST a de h crise. 
habituelle faite de fonctionnaires et d'employés, Fées 
_ plus en plus les hôpitaux et les policliniques. *% 
_ Mais les médecins les plus réputés sont atteints; de 19: 
1933, les honoraires ont, pour tous, baissé de 25 %.. 
I y a à cela plusieurs causes: la diminution de la clientèle 
> 1 réduction des honoraires (ceux-ci n’ont jamais subi un: 
| péréquation suffisante), l’augmentation des honoraires noi 
_ payés ( le déchet, de 2 à 5 % avant la crise, a plus que doublé 
aujourd’hui) ; enfin, les dépenses professionnelles qui équiva 
lent au tiers des gains, n'ont guère diminué. 4 
Le prestige médical est resté intact. Le bon docteur d'autre 
fois a fait place au savant médecin; le dernier jouit d'autant 
de prestige et de confiance que son prédécesseur, malgré les 
critiques et les jugements parfois blessants dont il a été souven 
l’objet. | S 


LES ARCHITECTES À 
(M. AD. PuIssANT) 


« 
+ 


Le sort de l’architecte suit de près celui du bâtiment. Si l'or 
compare la situation d’avant-guerre à celle de la période 1930. 
1933, cette dernière est meilleure; mais si l’on compare cell 
d’après-guerre à celle d’aujourd’hui, on constate une xéRre 
très forte. 


Comme dans beaucoup de métiers, il y a pléthore : le DE 
des architectes de 1900 à 1930 s’est accru de 222 % dans l’ag 
glomération bruxelloise, alors que l’augmentation de la popu 
lation n’était que de 46 %. Les honoraires sont basés sur k 
dépense dont ils représentent environ 5 % ; ils peuvent atteindn 
10 % lorsque la dépense est peu importante et diminuent pro 
gressivement. D'aurte part, il faut tenir compte du fait que le 
frais généraux de l’architecte sont de la moitié de ses hono 
raires. 


Autrefois, le recrutement des architectes se faisait surtou 

S parmi les gens du bâtiment; le caractère artisanal de 1 
| profession ne tentait pas les fils de la bourgeoisie. La formatio: 
était longue, laborieuse. L'architecte faisait un long apprentis 
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chez un maître et ne s'’établissait souvent lui-même qu’à 
âge mûr. 
Mais la profession n'étant pas défendue, n'importe qui pou- 
it s'intituler architecte; les gens d’affaires ne se firent pas 
faute de profiter de ces facilités d'accès. 
; L'intrusion de ces éléments nouveaux constitue pour la pro- 
ession un danger grave, car elle rabaisse au niveau de métier 
purement commercial la carrière d'architecte, qui est avant tout 
artistique. La composition d’un plan est une œuvre d'art. 
Ces gens d’affaires attirent le public par des procédés publi- 
citaires; ils se constituent en sociétés d'entreprises qui préten- 
dent faciliter toutes choses dans la construction et faire vite et 
bien. Des règlements communaux préviennent cependant les 
catastrophes possibles à cause du manque de capacités de ces 
hommes d'affaires. 


La profession se défend. En 1870 et 1872 se constituent à 
Anvers et à Bruxelles les plus anciennes associations d’archi- 
tectes. En 1904, leur fédération groupe 1.000 architectes sur 
les 3.000 existants. Au programme se trouvent les revendica- 
tions suivantes: diplôme d'architecte, mise au concours des 
plans des bâtiments publics. 


Le diplôme ne sert à rien si le titre lui-même n'est pas garanti. 
Les programmes à établir pour l'obtention du diplôme sont 
d'autant plus difficiles à élaborer que ce diplôme doit consacrer 
le triple caractère de l'architecte qui doit être un artiste, un 


technicien et un administrateur. 

Si l’on n’y prend garde, l’architecte deviendra un commerçant 
ou un technicien. Le métier d’art exercé sainement par des 
hommes compétents doit être défendu dans l'intérêt même de 
la Société. 

LES ARTISTES 


(M. R. DUPIERREUX) 


Qu'est-ce qu’un artiste ? Si l’on veut rester dans le cadre de 
la présente étude, on doit adopter une définition très générale : 
est artiste celui qui tire sa subsistance d’un art quel qu'il soit. 
Mais il faut distinguer entre l'artiste et l'amateur, et considérer 
comme artistes ceux-là seuls que les artistes eux-mêmes enten- 
dent comme faisant partie de leur catégorie: est artiste celui 


#è 


| hi cn Rein coinie, ee par ses  SHSUE ou qui 


| caractérise mieux par ses traits psychologiques d’indépends 


_ ment réglementée. La société reconnaît la nécessité des artiste: 


faire partie d'organismes dont Es est strictement 
mentée. se 3ù 
L'artiste, défini en ces termes au point de vue social, 


d'individualisme. Il s ‘adapte mal à la vie actuelle trop stri 


mais elle se trompe souvent lorsqu'elle prétend leur impo: 
ses lois; on ne pe toujours en faire des éléments de la vie 
bourgeoise. 


" 

Le monde des artistes est varié: musiciens, comédiens, pein< 
tres, littérateurs, etc., dont les différentes situations sont sou 
mises à des conditions très diverses. ! 

L’exposé se limitera aux peintres et aux sculpteurs. 4 

La période de prospérité a désaxé la vie de l'artiste. Il y a 
été soumis aux initiatives dangerèuses de } intermédiaire. 
L'artiste, souvent maladroit lorsqu'il s’agit d'affaires, s'en 
remet au marchand à qui la prospérité artificielle que nous 
avons vécue pendant la période de spéculation boursière a per- 
mis d'appliquer au marché de l'art des pratiques, passagère’ 
ment fructueuses, mais qui devaient avoir les répercussions les 
plus défavorables sur la production artistique et sur sa valeur 
marchande. 


Depuis la crise, les artistes souffrent sévèrement; les contrats 
ont été brisés, et la clientèle désorientée a témoigné d’ autant 
d'hésitation intellectuelle que financière. Les clients du temps 
de la prospérité ont disparu et les acheteurs normaux ont réduit 
leurs achats. Mais on voit apparaître une nouvelle couche 
d'acheteurs appartenant à la moyenne bourgeoisie. Cependant, 
les salles d'expositions n’écoulent actuellement que 3 % de ce 
qu'elles vendaient il y a quelques années. Les prix des œuvres 
d'art ont diminué par suite du défaut de clientèle et sous l'in 
fluence de ventes massives de collections où l’œuvre entière 
de certains artistes était quelquefois comprise et dont les pro: 
priétaires, amateurs ou marchands, acculés par la crise doivent 
réaliser la valeur. 


L'abaissement des prix, le régime des prix d’amis, les brade: 
ries, les foires aux croûtes, le troc, ne portent en rien remède 
à la situation tragique de Loi nombre d'artistes. 
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a crise a fait naître des associations d'artistes, dont l’Asso- 
ion des Artistes professionnels belges, qui s'occupe, notam- 
nt, de l'assistance à ses membres et essaye de les placer. 


Enfin, le budget de Beaux-Arts destiné à l’achat d'œuvres 

istes belges s’est réduit de | million en 1931 à 103.000 
en 1934. Cette réduction considérable des subsides a pour 
ble conséquence de diminuer le nombre des artistes favo- 
és par des achats officiels et d’appauvrir les collections de 
Etat. À propos de l'intervention de l'Etat dans l'achat des 
uvres d'art, M. DUPIERREUX cite d’intéressantes expériences 
ntées à l'étranger, notamment dans les musées d'art moderne 
Essen et de Berlin, où se pratique un régime d’achats différés, 
seconde moitié du prix fixé étant réglée après un stage de 
œuvre acquise dans la collection à laquelle elle est destinée. 
e système, indiqué à titre d'exemple, peut avoir pour résultat 
é soulager un plus grand nombre d'artistes dans la détresse 
b de permettre aux collections publiques de ne pas être privées 
ar la crise d’acquisition favorables. 


x Ÿ x 


Si certains membres des classes moyennes ont jusqu'ici résisté 
la crise, il en est pourtant de très nombreux, qui, n'ayant pu 
“happer au chômage et à la ruine, on été réduits à la misère. 
Îls ont dû avoir recours à la bienfaisance privée et publique. 
M. DRONSART, directeur général de la Croix-Rouge de Bel- 
Que, expliqua comment le Comité général d’Entr'aide de 
Agslomération bruxelloise naquit de la crise avec le but d’ai- 
sr la bourgeoisie nécessiteuse. 

Le Comité central d’Assistance et de Prêts aux Employés 
lômeurs est, lui aussi, une création de crise. Son secrétaire 
inéral, M. Max-L. GÉRARD, exposa comment il vient en aide 
ix employés chômeurs. 

Enfin, M. GoossENS, directeur de l’Assistance publique de 
Ville de Bruxelles, montra que la bienfaisance publique avait 
, elle aussi, se préoccuper de cette nouvelle classe de néces- 
eux. 

La visite de l’Hôtellerie de l'Armée du Salut nous montra à 
iel point le nombre des nécessiteux de toutes classes s’est 
cru depuis la crise. 


VÉDE L'AGGLOMERATION BRUXELLOI . ñ 
(M. Ep. DRoNsART) | : 


_ Dès 1931, en raison de la crise économique, ps œuvres 

| tantes reçurent un nombre considérable de demandes d'ir 

_ vention émanant, la plupart, de familles qui, jusque 

_ n'avaient sollicité l'appui d'aucun organisme public ou privé 

familles de la bourgeoisie, commerçants, employés, intelle 
_ tuels, etc. 


Les œuvres n'avaient pas les ressources pour 4 

d'autre part, la législation ne pouvait prévoir aucun appui 
:cace pour ces familles. C'est alors qu’à l'initiative du La 
LAMBERT fut créé le Comité général d’Entr'aide dont le sii 
est 80, rue de Livourne, à Bruxelles, et dont toute l’action adm 
nistrative et sociale est assurée par la Croix-Rouge. * 


La création, quelques mois après, du Comité d * Assistance} 
de Prêts aux Employés chômeurs permit au Comité génér: 
‘d’Entr'aide de ne pas prendre en charge cette catégorie intére 
sante des victimes de la crise. C’est donc surtout à des famill 
de « pauvres honteux » que le Comité d’Entr'aide assure sc 
assistance. 


Ce Comité intervient soit par son Comité central, soit par 8 
Comités locaux (un dans chacune des 18 communes de l'aggl 
mération bruxelloise) . Les fonds proviennent uniquement de 
générosité privée. 


L'assistance accordée s'exerce sous la forme de secours 
. espèces ou en nature, de prêts d'honneur et d'assistance social 
Depuis le début de 1932, 8.979 demandes ont été introduite 


‘5.230 familles ont été aidées. La dépense totale dépas 
N 3 1/2 millions de francs. 


En dehors des secours matériels, l’action sociale assurée p 

le Comité d'Entr'aide est particulièrement importante. Ce 

Œuvre s'efforce surtout de reclasser les familles en applique 

les principes rationnels du service social. Elle cherche des s0l 

| tions aux problèmes du logement, de l'éducation des enfan 
È de l’amélicration de la santé, etc. 


Après ces trois années de fonctionnement, certaines conc 
’sions peuvent être tirées. 
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Contrairement aux espoirs des créateurs, les remboursements 
prêts sont jusqu'ici presque nuls: la situation économique 
pas encore permis aux familles de faire certaines réserves 
permettant d'assurer ces remboursements. 


- Au point de vue du reclassement, une différence assez nette 
ut être constatée entre les « anciennes familles bourgoises » 
lides qui, très courageusement, acceptent l’action lente 
écessaire à leur réadaptation, et les familles qui, brusque- 
nent parvenues, à la faveur de la prospérité des années anté- 
eures, sont tombées également brusquement et ont beaucoup 
le peine à admettre les méthodes de reclassement préconisées. 


Au point de vue moral, une constatation est très intéressante : 
ur 1.600 familles qui ont sollicité l'assistance du Comité, on 
onstate que 1.400 se trouvent dans une situation irrégulière : 
uses séparées ou divorcées, enfants abandonnés, etc. 


La valeur morale des familles a donc, plus spécialement, en 
ette période de crise, une influence très grande sur le maintien 
le la prospérité. 

» Au point de vue professionnel, tout en admettant que la crise 
Latteint des personnes et des techniciens de premier ordre, on 
jeut toutefois nettement déclarer que les 8/10 de ceux qui ont 
te atteints sont ceux dont la valeur ou la préparation était insuf- 
isante. On constate, en effet, que les « meilleurs » se réadap- 
ent malgré tout assez rapidement. 


“On peut donc affirmer qu'une action intense d'éducation 
norale et de formation technique doit être menée dans la popu- 
ation particulièrement atteinte par la crise. 
… Le Comité général d'Entr'aide, dont le travail peut être consi- 
léré, dans l’agglomération bruxelloise, comme le critérium de 
à situation économique des classes moyennes, n’est pas pessi- 
niste. 
- Il estime que les demandes d'intervention sont moins nom- 
Jreuses et moins importantes maintenant qu'il y a trois ans. 
loutefois, il pense que cette diminution provient de « l’accou- 
ümance » de certaines familles à leur situation nouvelle. 
Certains pensent que cette « accoutumance » doit être consi- 
lérée, pour certaines catégories, comme un des remèdes. 
Le Comité général d'Entr'aide compte bien pouvoir soutenir 
On action tant que la situation économique sera difficile. 


L'ADE AUX EMPLOYES : CHOMEURS (1) $ 


+ | : s =. 


(M. MaxL. GÉRARD) . 


Le chômage des employés est un phénomène nouveau dar 
la pathologie des crises. 4 
Le nombre des employés s’est accru beaucoup plus dep ai 
1910 que celui des ouvriers. R. 


Le nombre des ouvriers a augmenté de 18 % de 1910 à 19 D 
celui des employés, de 124 % dans le même laps de temps. Il 
étaient 136.000 en 1910 et 304.000 en 1930. L'industrie est deve 
nue plus « administrative ». La réduction du nombre de 
ouvriers dans l’industrie a entraîné celle du personnel employé 


Un chômage étendu des employés n'avait jamais été prévu 


En 1930, au début de la crise, 35.646 employés, soit 11 % 
étaient affiliés aux caisses de chômage. Depuis lors, le nombri 
des employés inscrits n’a pas sensiblement augmenté. 

En 1934, il y aurait 45.000 employés inscrits; et il y aurai 
25.000 chômeurs dans la profession. De ces 45.000 inscrits 
3.577 bénéficient d’allocations. Le Comité central d’Assistanc 
et de Prêts aux Employés chômeurs de son côté soutient 1.63 
chômeurs (au 30 septembre 1934). Il resterait environ 20. 0e 
employés chômeurs non soutenus. 


Ce manque d'organisation professionnelle des employé 
s'explique par plusieurs causes : les très grandes inégalités dan 
l'instruction et l'éducation des employés, la grande diversit 
des professions, la hiérarchie où chacun garde son quant à soi 
l'individualisme farouche, la sécurité de l' emploi, garantie pa 
le contrat d'emploi et les formalités de préavis. L’employé d’un 
certain grade fait partie du cadre fixe de l’entreprise; il parti 
cipe à la direction de la maison qui l’occupe: de ce fait, il croi 
sa situation assurée. 


Le C. C. A. P. E. C., association sans but lucratif, a été cré 
en 1932. Il possède des sièges dans les plus grandes villes di 
pays : Bruxelles, Anvers, Liége, Gand, Mons, Tournai 
Bruges, etc. 


(1) Cette communication a été publiée in extenso dans Le Flambeau d'octc 
ber 1934. Bruxelles, Imprimerie Finacom, 67, rue du Lombard. 


te a HR services. 


admis au bénéfice de l'assistance Fe employés ayant 


crise. Is doivent produire un Érédient de leu ne 
ployeur. L'action est étendue aux agents coloniaux (pour 
els le Comité dispose de fonds spéciaux) et aux étrangers 
condition que la plus grande partie de leur carrière ait été 
te en Belgique. 
rès enquête, l'assistance est dé si elle se justifie; 
peut se faire suivant trois modalités : 


Allocation provisoire de 300 francs, Dos que se “fa 
pére: 


* Allocations de quinzaine pendant six quinzaines — dont 
Pine plein est de 125 francs pour le chômeur, 75 francs 
ur sa femme, 50 francs par enfant. 


En été, le barème est réduit: en hiver, on alloue une alloca- 
n de chauffage de 50 francs par quinzaine et par ménage; 


5 3° Diearon spéciale de rééquipement pour les chômeurs 
an s travail depuis deux ans. 


si est fait également des prêts : 


ÿ prêts alimentaires, de 3.000 francs au maximum; 


2° prêt à l'employé qui retrouve du travail, récupérable sur 


” 
; traitement. 


È 
Le Comité s'occupe aussi du placement des chômeurs et de 

ur rééducation professionnelle. CE ne 
»L'immense majorité ont le très vi désir de maintenir leur ni 
ignité professionnelle, et aspirent à retrouver du travail. 


Cependant, l'expérience a montré qu'un contrôle très strict 
st indispensable. 


$ 
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ASSISTANCE PUBLIQUE 
(M. O. Goossens) |. Les TES 


ee 


La communication de M. GOOSSENS confirme ce qui nous 
_ déjà été dit par M. Ep. DRONSART et M. M.-L. GÉRARD. Li 
membres de la classe moyenne n'ont fait appel à l’assistan 
privée ou publique qu'après avoir résisté par leurs p 
moyens aussi longtemps que possible. + 
Chaque jour, cependant, le nombre de ces nouveaux pauvr 
augmente. Ê 
Ces miséreux ne sont pas les victimes de leur imprévoyance 
Le livret d'épargne de certains montre qu'avant de s'adresse 
à l'assistance, ils ont épuisé tout ce dont ils pouvaient dispose 
allant même jusqu’à vendre ou déposer au Mont-de-Piété de 
meubles, des vêtements, des outils de travail devenus inutile 


- faute de clientèle. ‘ 
Leurs économies n'ont fait que reculer de quelques mois | 
moment où ils sont devenus des nécessiteux. : 


L'ouvrier prévoyant a pu s’assurer contre les risques de ch& 
mage; il lui est possible de le faire même lorsqu'il est déjà ché 
meur. Le cultivateur, le commerçant, le petit industriel, l’a 

* tisan, n'ont pas le droit de s'assurer contre ce risque. Leu 
économies épuisées, si quelque membre de leur famille ne pe 
les aider, ils doivent s'adresser aux œuvres d'assistance. 

Mais si ces catégories de membres des classes moyennes n 
peuvent s'assurer, les employés cependant, après le stage régle 
mentaire, peuvent jouir des allocations des fonds de chômags 
Les affiliés ne sont pas nombreux et leur nombre n’a pas auf 
menté considérablement depuis la crise. Les Commissior 
d'assistance mettent comme condition à leur intervention l’aff 
liation obligatoire de tous ceux qui peuvent être assurés à un 
caisse d'assurance contre le chômage de leur choix. La périod 
de stage écoulée, la bienfaisance publique cesse de les assiste 

Il n’est pas possible d'évaluer les dépenses d'assistance pot 
les membres de la classe moyenne: elles varient d'une con 
mune ou d'un quartier à l’autre. 

Le nombre des cas, la nécessité d’une intervention rapid 
obligent à revenir à la pratique de l'assistance purement palli: 
tive. L'examen et le traitement méticuleux de chaque ce 
devient impossible non seulement à cause du manque de pe: 


3, ] urs en nature Ré e octroyés pour un us | 
2.185 francs contre 557.277 francs en 1928. Le montant 
Cours en argent a passé de LS francs en 1928 à : 


ss ible. D économies sont ins à tous les postes: LE 
usement, la Ville de Bruxelles possède des fonds à destis 
précise, qui lui permettent d'exercer à côté de l'assiss 
publique une action efficace en faveur de certains mal- 
ux particulièrement dignes d'intérêt. La bienfaisance 
que n'a jamais espéré vaincre la misère, mais plus que 
is son rôle doit se réduire à la soulager. 


* 


* * 


Avant de recourir à la bienfaisance publique ou privée, les: 
bres des classes moyennes épuisent toutes les ressources. 
ils peuvent disposer. 


uns peuvent s'adresser à la Caisse centrale + Petit 
édit professionnel, dont le fonctionnement fut décrit par 
LÉGER, président du Conseil d'administration. D’autres ont 
ours à des prêteurs sans scrupules. M. L. VAN BEIRS, substi- 
du Procureur du Roi, assistant à l'Université, fit une com- 
nication sur l'exploitation des classes moyennes par les 


té Lt 
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LA CAISSE CENTRALE 
DU PETIT CREDIT PROFESSIONNEL 
(M. L. LEGER) 


SRE TES PRET ES 


Les besoins de crédit des classes moyennes n'intéressent pas 
s banques, car les fonds utilisés par ces classes n'ont pas un 
jouvement suffisamment rapide. Le petit crédit professionnel 
t une affaire qui ne rapporte pas, elle doit être entreprise 
ans un esprit désintéressé. C'est pourquoi, la nécessité s'en 
lisant sentir, fut créée en 1929 la Caisse centrale du Petit 
rédit professionnel. Elle n’est pas une concurrente des ban- 
les; elle supplée à l'initiative privée. 


NE 5 és 


Son activité comporte deux branches : a) l'outillage artisan: 
et b) le petit crédit professionnel. ; 4 

La première a pour but de permettre l’achat d'outillage à de 
ateliers déjà existants. È 

Les artisans s'adressent à des coopératives locales qui so 
groupées en fédérales qui traitent avec la Caisse d'Epargn 
L'artisan paie lui-même une part de la machine. Il adresse. 
la Coopérative une demande pour le paiement du reste. Celle 
transmet la demande à la Fédération qui en réfère à l'Offic 
des Classes moyennes au Ministères des Affaires économique: 
Après enquête, le prêt pour outillage est accordé si la nécessi 
en est reconnue et si les garanties sont suffisantes. Ces prê 
peuvent s'élever quelquefois à plus de 100.000 francs p: 
artisan. 

La deuxième branche agit, elle aussi, par l'intermédiaire € 
sociétés locales de crédit, agréées par la Caisse centrale. Ceti 
dernière n’est pas le distributeur de crédit, mais le contrôle: 
de l’organisation et de la trésorerie des caisses régionales. 


Vingt-quatre caisses ont été agréées : elles ont distrib 
76 millions et ont conclu 3.500 contrats pour une valeur nom 
nale de 87 millions. Afin d'éviter les conflits de tendance, | 
Caisse centrale agrée une seule société par arrondissement. 

L'’artisan adresse sa demande à la Caisse de son arrondiss: 
ment. Celle-ci la transmet à la Caisse centrale qui fait vérifi 
le bien fondé de la demande par un inspecteur ou d’après di 
documents. Le crédit de notoriété n’est pas admis, il faut offr 
des garanties réelles, hypothèques, cautions, etc. 


Le système le plus courant est celui de l’ouverture de créd 
La date et le mode de remboursement sont fixés: les Caisses « 
crédit perçoivent les intérêts. 


Lors de sa création, la Caisse reçut de l'Etat une dotation « 
50 millions, dont 25 millions placés en fonds d’Etat et 25 m 
lions en espèce. 


Le montant total des crédits accordés s'élève à 87 million 
c'est-à-dire à plus de deux fois le capital reçu en espèc 
(25 millions). Le coefficient de perte n’atteint pas 1,50 ER 
l'encours. Les demandes de renouvellement sont peu nor 
breuses. Pendant le premier semestre de 1934, il y a eu. 
demardes pour un montant de 285.575 francs, alors que l'e 


re 


millions. Ces renouvellements sont le =: , 


> moyens mis à la sbaeR de + Cale centrale du . 
Crédit professionnel sont insuffisants pour qu’elle puisse 
ment être un instrument de relèvement professionnel et 
al des classes moyennes, dont la force de résistance arrive 
ourd’hui à sa limite. 


Fe 


L'EXPLOITATION DES CLASSES MOYENNES 
PAR LES USURIERS 
(M. L. VAN BERs) 


I faut entendre par usure la perception d'une rénninération à 
agérée à l’occasion d’un contrat de prêt. Elle encourt la 
probation morale attachée à tout profit exagéré réalisé au 
détriment du faible. 
- Pour qu'il y ait délit d’usure au regard de la loi pénale, trois 
onditions doivent être réunies : le taux doit dépasser le taux 
gal; l'usure doit être habituelle; enfin, il faut qu'il y ait eu 
bus des faiblesses et des passions de l’emprunteur. Le taux 
evé n'est pas suffisant pour qu'il y ait délit, quoique l’on 
lève des intérêts exorbitants allant de 120 à 800 % en général, 
ais dépassant quelquefois 1.050 %. À Bruxelles, il y a envi- 
ton vingt-cinq usuriers notoires vis-à-vis desquels la loi ne per- ! 
met guère de prendre des sanctions. 

+ Quelles sont les victimes habituelles de ces usuriers >? Un 
tit nombre de fils de famille dévoyés ont recours à eux. La 

grosse part de leur clientèle se recrute parmi les personnes peu 

ortunées que le malheur a frappées : fonctionnaires et employés 
subalternes d’administrations publiques ou privées, auxquels 
des prêts sont consentis sur signature, le traitement garantissant 
le remboursement. 

L'emprunteur qui entre chez l’usurier, poussé par la nécessité 
attiré par une adroite publicité, en sort pieds et poings liés. 
Les conditions du prêt mettent l’usurier à l’abri de la plupart 
des éventualités, et l’'emprunteur à la merci du premier. 

… Après avoir rempli un questionnaire inquisitorial sur la situa- 
tion familiale, la destination des fonds, etc., l'emprunteur signe 
une reconnaissance de dette, ne mentionnant jamais que la 


somme à rembourser (ni la somme reçue, ni le taux de l’ 
ne sont indiqués), une cession de créance sur son traitement, de 
traites à l'échéance de chacune des mensualités, une traite en 
blanc pour le paiement d'une pénalité éventuelle. En effet, le 
contrat prévoit toujours une pénalité en cas de défaut de paie- 
ment à l'échéance, retard qui entraîne l'exécution immédiate 
et sans mise en demeure, de la cession de traitement. È 

Si l'on recherche les causes de l'emprunt, ce sont les suivan- 
tes que l’on rencontre le plus souvent : maladie, mariage, rem 
boursement d’hypothèque, caution, chômage. La gêne pécu- 
niaire pousse les malheureux chez l’usurier, mais les motifs ne 
sont pas toujours des dépenses de première nécessité. Il faut 
bien dire aussi que de nombreux cas, les plus malheureux peut- 
être, restent inconnus, car il s’agira alors de gens qui auront 
souci de ne pas révéler leur situation et qui feront face aux 
échéances, à n'importe quel prix. Seule l'exécution, consé- 
quence du défaut de paiement à l'époque convenue, entraîné 
une certaine publicité: ce sera généralement le cas des per: 
sonnes les moins intéressantes qui souvent n’auront eu recours à 
l’usurier que pour satisfaire des vices ou des passions de luxe 
par exemple. 


Pour tous, la conséquence de ces emprunts est une gêne plus 
grande encore qu'aggrave parfois une sanction administrative. 

La crise n’a fait qu'accroître le nombre des clients des usu: 
riers. D’après les recensements, non officiels d’ailleurs, faits pa 
les administrations, on constate partout que le nombre de: 
membres du personnel faisant l’objet de cessions de traitemen: 
a augmenté dans ces dernières années, Ces administration: 
prennent des mesures, telles que l’organisation de caisses de 
crédits, afin d'enrayer ce mal. 

Il n’a été question ici que des appointés, mais l'usure attein 
aussi dans une assez large mesure les particuliers et les petit 
commerçants. Les conditions de taux, de remboursement, dk 
garantie sont encore plus draconiennes. 

La loi ne permet guère de lutter efficament contre les agisse 
ments des usuriers. La répression civile est insuffisante: k 
répression pénale se trouve limitée par des textes trop étroits 
Une telle situation ne peut laisser l'opinion publique indiffé 
rente. Une réforme législative s'impose en cette matière : 
l'exemple ce qui a été fait dans un grand nombre de pay 


à pas été jusqu'ici “question du rentier, élément tindéniabe < 
classes moyennes. 
communication de M. F. Tome ingénieur commer- 
ur le portefeuille d'une aile dl classe moyenne 
a en quoi le petit rentier a souffert de la dépréciation 

a monnaie, puis de la crise. 


LE PORTEFEUILLE 


ÉD UNE FAMILLE DE LA CLASSE MOYENNE 
(M. F. TERLINCK) 


A part les détenteurs de quelques très grosses fortunes, la 
hientèle des agents de change et des banques appartient aux 
Ses moyennes. Il est difficile donc, à cause de sa variété 
me, d'en extraire les cas typiques représentatifs. 

- La dépréciation des valeurs mobilières a d’ailleurs causé pas 
de ruines, mais il faut se garder de généraliser, car certains 
cteurs de l'épargne mobilière se sont maintenus, malgré tout, 
> façon satisfaisante. Cette épargne mobilière ne constitue 
ais qu'une part de l'épargne totale, qui comprend générale- 
ent aussi des placements immobiliers, etc. 

Le public des épargnants groupe toutes les catégories socia- 
s: le boutiquier, l'artisan, l'industriel, le fonctionnaire, le 
a rentier, et autrefois le petit rentier dont on ne peut plus 
pere parler aujourd'hui. 

- ]1 y a deux catégories d’épargnants. D'abord, il y a les ren- 
É. leur état d'esprit est défensif, conservateur; ils sont ache- 
de titres à revenu fixe: ils essayent de sauvegarder leur 
apital. 

- À l'opposé se trouve le spéculateur et entre eux la grosse 
fasse des épargnants, « aspirants rentiers ». Leurs ressources 
e composent essentiellement de leurs revenus professionnels 
t, accessoirement, de ceux de leur capital. 


(1) Est-il permis de croire que les travaux de la XVI° Semaine Sociale 
Jniversitaire ne sont pas demeurés sans écho? Depuis, le Conseil de Législation 
kmis la question à l'étude, 


La gestion -du patrimoine de l’« aspirant rentier » est souver 
ee car les obligations professionnelles absorbent tout s0 
temps. Les conseillers professionnels ne sont parfois uti 
lisés que comme intermédiaires, chacun étant son Propre 
économiste. La certitude d'une pension pousse certains épar 
gnants à la spéculation, puisque l'épargne est presque ur 
luxe. Enfin, la modicité de l'épargne par rapport au montan 
des revenus professionnels est aussi une cause de légèreté dan: 
son placement. On cherche des gains rapides et considérable 
plutôt qu’un placement sûr. 


Il est intéressant aussi d'étudier quelle a été l'évolution de 
placements mobiliers depuis avant la guerre. 


Personne, avant guerre, n'était ruiné sans qu ln "y eût se 
ou moins de sa faute. Les placements en rente d'Etat à 3 % 
étaient de toute sûreté. Cependant, déjà alors, les placement 
en actions étaient en vogue. Les: actions et les obligation 
avaient des parts égales dans la constitution du patrimoin 
mobilier national. Après la guerre, la proportion a complète 
ment changé: les obligations n’ont plus représenté que 1/5 d 
portefeuille contre 4/5 d’actions. 


Les rentes qui occupaient avant guerre une place prépondé 
rante dans le portefeuille du petit rentier, ont perdu de 1919. 
1926, à cause de la dépréciation du franc, leur base essentielle 
à savoir la stabilité. De là à faire de la spéculation pour essaye 
de se refaire des revenus, il n’y a qu’un pas. Mais en mêm 
temps, la complexité des questions financières devenait tot 
jours plus grande et inaccessible à la compréhension d'esprit 
moyens. 


La notion de revenu fait place à celle de capital; on reche 
che la plus-value. La spéculation permet des enrichissemen 
rapides. Le petit rentier a vu fondre son épargne; il est récept 
aux promesses les plus folles; il est séduit par la facilité d 
gros gains en Bourse. 


La contagion du goût des gains rapides est énorme. Tout 
monde achète des actions; toutes les économies y passent, 
même on emprunte, pour spéculer. 


Mais, en octobre 1929, vient la débâcle, entraînant avec el 
les fortunes spéculatrices, engloutissant l'avoir de nombre 
épargnants. 


TP 


la rente connaît une nouvelle vogue. Les obligations 
erchées. L épargne se tourne de nouveau vers les reve- 


es. Tu ee 

S'il est exact que les fortunes spéculatrices ont disparu, les 
euilles plus sérieux, plus bourgeois, quoique écornés, ne 
sont pas irrémédiablement atteints. Certaines premières actions 
elges ont même encore actuellement une valeur en francs-or 
upérieure à celle qu’elles avaient en 1914, compte tenu des 

nodifications apportées dans la structure de leur capital. 
. Les bases ethiques de l'épargne ont été influencées par la 
lépréciation de la monnaie et la crise. Le sens du relatif, de 
incertain a pénétré les esprits. On a appris à ne plus se fier 
pe que comme accessoire d'une activité profession- 
nelle. 


28) x * x 


Le logement est, pour une famille de classe moyenne, un 
ément important de sa manière de vivre. M. G. JACQUEMYNS, 
chef du Service des Enquêtes de l’Institut de Sociologie, expose 
comment les familles atteintes par la crise ont essayé de sauve- 
arder les apparences de leur prospérité ancienne en faisant 
our leur logement des sacrifices considérables. 


LE LOGEMENT 
(M. G. JACQUEMYNS) 


1 La mentalité bourgeoise se caractérise par l'importance 
apportée au logement. Individualiste, le bourgeois désire être 
chez lui; autant que possible, il est propriétaire de sa maison. 
- Atteint par la crise, il s'impose des sacrifices pour continuer 
à paraître ce qu il ne peut plus être. 

_ Le nombre de logements à louer donne moins une idée de 
l'intensité de la crise qu’il n’est le reflet d’une modification 
profonde des goûts en cette matière. La préférence va aux 
logements confortablement aménagés, situés dans les quartiers 
plus calmes de la périphérie. 

La question du loyer devient en période de crise — qu'il 
s'agisse d’un commerçant, d’un employé chômeur — un pro- 
blème angoissant. Dans la classe moyenne, le loyer représente 
souvent plus de 30 % du budget. 


Sion la crise, le SFR le dede lié par : un 
cherche une solution à ce problème. 


Lorsqu'il estime que les conditions de logement sont un fac- 

_- teur important d’un rang social, qu'il doit pouvoir garder, il 
s'impose des sacrifices énormes, allant j jusqu’à engloutir p 

que l'intégrité de ses ressources. “4 


 Obligé de déménager, il cherche à sauver les apparences, 
en occupant un appartement exigu dans une maison d’ aspect 
bourgeois. S $ 


Des familles ont quitté la ville pour s'installer à la campagne 
où les loyers sont plus bas. D’autres se sont logées plus petite- 
ment pour sous-louer une partie de l'immeuble occupé. i)’autres 
ont transformé leur habitation en pension de famille. Dans 
de nombreux cas, plusieurs ménages d'une même famille se 
sont réunis sous le même toit. 


Enfin, dans des cas plus défavorables, des familles béoil 
geoïses, pour ne pas quitter l'immeuble et garder une adresse 
indice de leur rang, ont consenti à faire fonction de concierge 
dans l'immeuble, ou rendent des services au propriétaire en 
échange d’une diminution de loyer. 


Ces transformations dans les conditions de logement n'ont 
pas été sans avoir des conséquences. Ainsi des nrarents logés 
par leurs enfants sont dans un état de dépendance vis-à-vis 
d'eux, ou vice-versa. 


Les propriétaires exploitent les locataires qui leur rendent des 
services. Les familles ont quelquefois dû se disloquer pour trou- 
ver à se loger chez des parents ou des amis. Le cas des familles 
nombreuses est encore plus difficile. 


À côté de ces solutions apportées par les familles elles-mêmes 
au problème de leur logement, il est des interventions d'œuvres 
publiques ou privées. Il n'existe aucune institution s’occupani 
du logement des classes moyennes. Elles ne peuvent attendre 
de l’aide que de l'Assistance publique et d'œuvres privées qu 
interviennent dans le paiement du loyer ou des hypothèques 
qui tâchent d'obtenir des arrangements entre parties, des dimi 
nutions de loyer. 
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- Mais souvent, propriétaires et locataires se trouvent dans les 
mêmes difficultés, la ruine de l’un entraînant celle de l’autre. 


x * x 


“ La question des distractions devait retenir l'attention. 
M. P. LEVY, ingénieur commercial, la traita d’un point de vue 
général. Puis, M. R. DEcoux, promoteur et président du Cercle 
Inter-Provinces, nous parla en détail de ce cercle destiné à la 
jeunesse de la bourgeoisie de province. L'organisation et le 
fonctionnement de cette société nous montrent aussi comment 
üne classe sociale essaie de se maintenir : elle se délimite et se 
compte, et, sous le couvert d’un cercle d'agrément, elle cherche 
à créer entre ses membres des liens qui empêcheront son émiet- 
tement complet. 


“LES DISTRACTIONS DE LA CLASSE MOYENNE 
Ê (M. P. Levy) 


* La manière de se distraire est un critère plus sûr pour définir 
la psychologie d'une classe que l'occupation professionnelle. 
D'autre part, les distractions, c’est-à-dire tout ce qui constitue 
Putilisation des loisirs, sont particulièrement sensibles aux 
influences de la crise. C’est à ce double titre que M. PAUL 
ÉEVY étudiera les distractions des classes moyennes. 

… Les sports ont pris dans les distractions une place de tout pre- 
Mier plan. Non seulement, ils se pratiquent du haut en bas de 
Féchelle sociale, mais ils passionnent ceux qui, tout en ne s'y 
adonnant pas, suivent les péripéties et les résultats des compé- 
bitions. Cette attitude de spectateur attentif est plus particulière- 
nent celle des classes moyennes inférieures et de la classe 
ouvrière. 

Le foot-ball est sans contredit le sport le plus populaire; pra- 
liqué par la classe ouvrière; il passionne les spectateurs et sup- 
borters des classes moyennes. 

Le cyclisme, sport ouvrier, connaît une vogue nouvelle chez 
les employés, vogue due probablement à la crise et au coût 
élevé des moyens de transport. 

Le tir à l'arc, l’arbalète se démocratisent par la prolétarisation 
de ceux qui les pratiquent. La crise y sévit, car le plus souvent 


au plaisir du tir s'ajoute la nécessité de consommer au 
auquel appartient le tir. | 

L'escrime reste encore un sport bourgeois, malgré des CH ts 
qui tendent à le vulgariser. Le tennis, réservé avant la gu 
_ à la très bonne bourgeoisie, s’est répandu depuis dans toutes 
les classes et plus particulièrement chez les employés. Notam: 
ment parce que, contrairement à la plupart des autres sports, 
il permet aux jeunes et aux jeunes filles de se rencontrer. 

Le hockey remplace pour la haute bourgeoisie le foot-ball 
qu’elle a abandonné à cause de sa démocratisation. 

L'aviron, le golf sont protégés par le coût du matériel et le 
nécessité de s'éloigner des villes pour les pratiquer. Ils resten! 
se réservés à la bourgeoisie riche. | 
L'indice le plus sûr de l'influence de la crise sur les sports 

est la chute des recettes dans les compétitions. 


Les sociétés de classe moyenne connaissent en Belgique une 
vogue toute particulière. Elles maintiennent souvent leur nivea 
social par une cotisation élevée. Les sociétés offrent à leurs 
membres des illusions de supériorité, la possibilité de comman: 
der, de faire preuve d'initiative dans l’organisation de fêtes € 
de concours, de nouer des relations, etc. ° 


Une autre distraction très appréciée est le café, dont on à 
dit qu'il était le salon des classes moyennes. Il est un intermé: 
diaire entre les réunions de familles et les sociétés. La crise s’y 
fait fortement sentir; les recettes se sont réduites; il y a moins 
de consommateurs; ils boivent peu et des bières bon marché. 


Si nous examinons les distractions dites intellectuelles, nous 
constatons que la grosse majorité des lecteurs appartiennent 
aux classes moyennes et que là aussi la crise a sévi. La vente 
des livres a baissé, sauf celle des livres destinés à un public 
lettré. Les goûts sont actuellement aux romans policiers, aux 
vies remancées, à tout ce qui peut aider à s'évader des soucis 
quotidiens. 


Enfin, les spectacles, théâtre et cinéma, fréquentés par les 
membres des classes moyennes, montrent leur incapacité intel: 
léctuelle et artistique, la médiocrité de leur goût. 


La correspondance des auditeurs des postes de radio en es 
une autre démonstration: les musiques de films sont les plus 
demandées. 


montre que Fe Here se traduit te RS 
es inférieures par un réalisme et un matérialisme gros- 


ie les couches supérieures des classes moyennes trans- 
cet esprit d’immédiateté sur le terrain de la recherche de. 
é pure. D'autre part, l'observation des distractions mon- 
lement que les classes moyennes ont été fortement affec- 
spirituellement et matériellement par la crise. 


IN CERCLE D'AGREMENT POUR LA JEUNESSE 
DE LA BOURGEOISIE DE PROVINCE 
(M. R. Decoux) 


Le Cercle « Inter-Provinces » a pour but de rendre la vie plus 
gréable aux jeunes filles et aux jeunes gens des petites loca- 
és de Flandre et de Wallonie, en leur procurant l’occasion de 
> rencontrer dans un milieu choisi, avec le maximum de 
ilités. 


… 


es conditions d'admission sont strictes parce que le Cercle 
adresse à des personnes d’une classe sociale bien déterminée. 


11 tend à maintenir cette classe et à la maintenir en province. 


recrutement se fait donc parmi des personnes de milieux 
mblables : professions libérales, industrie et finance. L’aris- 
cratie est éliminée, car elle possède ses cercles propres et 
side, une partie de l’année, à Bruxelles; de même, les com- 
lerçants sont exclus, car on ne peut sans faire de personnalités 
ablir une distinction entre les gros et les petits commen 
La question matérielle est également très importante à cause 
>s frais des réunions et parce que celles-ci entraînent des 
ariages qui doivent être possibles. 

Le Cercle est sans couleur politique, mais on évite d'y frois- 
r les convictions religieuses. 

Pour arriver à cette sélection, une enquête est faite sur : l’âge, 
- caractère, la catégorie sociale, la considération, les convic- 
ons religieuses, le domicile, la nationalité, le physique, la 
nté, la situation matérielle. 

Ces dix conditions sont si rarement réunies qu'elles ne se 
ncontrent qu'environ une fois sur 10.000 habitants. 


ere et sel un chine une excursion, u 
€ unie nement 4 
= Des voyages et participations à des croisières ont été a 
_ nisés. - 
Enfin, deux années de fonctionnement ont prouvé que L 

buts sont atteints. { 


* 


* _* 


v 


En forme de conclusion, M. DE LEENER, professeur à l'Uni ni 
versité de Bruxelles, parla des problèmes des classes moyenne: à 
* Il montra que la diversité de ces problèmes est liée à l’hétéra 
| généité des classes moyennes, et il attira l’attention sur le pet 
71 nombre d’entre eux qui peuvent intéresser la grande major : 
: de leurs membres. « L 
Après l'exposé de M. DE LEENER, une discussion suivit, à 


plusieurs des auditeurs exposèrent les réflexions que leuravai 
suggérées les communications faites au cours de là Semaine. F 
| à 
LES PROBLEMES DES CLASSES MOYENNES 
(M. G. De LEEnER) à 


Les éléments des classes moyennes sont disparates. Le pre 
blèmes qui se posent sont donc extrêmement variés. Le mécon 
tentement actuel des classes moyennes n'est pas absolu. Il com 
porte des nuances psychologiques et des degrés relatifs au 
époques. 

On peut citer quelques-uns de ces problèmes: le hé 
des employés, la question des petits rentiers, la concurrenc 
commerciale, le crédit artisanal, non seulement très différent 
par leur nature, mais touchant des catégories diverses d’ me. 
vidus. 


La crise a posé de nouveaux Rte elle a rendu la sol 
tion des autres plus urgente. 


Les résultats sont maigres jusqu'à présent, et il faut en vo 
la raison non seulement dans la variété des problèmes, mai 
aussi dans le fait que chacun d’eux soulève au sein des classe 
moyennes elles-mêmes des mouvements d'opinion opposés. 

C'est lorsqu'on s'attache à chercher ces solutions qu'on & 


POTTER S dr 
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groupes s ‘ignorent ou se dédaignent; leurs intérêts s’op- : 
sent. Îls persistent à vouloir lutter en tirailleur, ce qui donne 
n de résultats. Îls commettent des maladresses dans leurs 
dications, encourant ainsi la réprobation de l'opinion 
que. 
toute circonstance, ils montrent une incompréhension | 
ngulière du problème économique général qu'ils sacrifient à 

s intérêts particuliers. 

ais les tableaux pessimistes qui sont faits des classes 

loyennes par certains journaux et même par plus d’un de leurs 

éfenseurs, ne prouvent pas qu'elles soient condamnées à dis- 

iraître. 

… Le développement du petit commerce de détail est la meil- 

e réponse à cette soi-disant disparition. 


« Le rnépris pour les classes moyennes est devenu une sorte 

le snobisme, irritant pour elles. 

- Mais il est certain que, pour résister, elles doivent se défendre 

t chercher quelles sont les revendications qui leur sont commu- 

les et qui devraient constituer les bases d’un programme d ac- 

pr et les fondements d’une politique. 

» I] semble que l'unanimité puisse se manifester sur les points 
ivants : l'égalité de la marchandise devant l'impôt, la police 

commerce, la concurrence déloyale, la défense de la 

1onnaie. 

… Les organismes de défense des artisans, des commerçants, 
Jes agriculteurs, qui se sont multipliés dans ces dernières 
innées, ne semblent malheureusement pas annoncer que cette 
inité d'action soit près de se réaliser. 


Économie et Politique d'Aujourd'hui 


É 


Essai sur le Problème du Capitalisme 


RicHARD BEHRENDT (Berne) 


I 


‘On est, aujourd'hui, de plus en plus porté à croire que la 
lave crise économique dont souffrent actuellement tous les 
äys du monde, ainsi que la précarité plus redoutable encore 
é notre état social en général (guerres impérialistes, mouve- 
énts révolutionnaires, etc.) trouvent toutes deux leur origine 
ans le régime capitaliste même. On pense que le capitalisme, 
jrtant en lui-même les germes de sa propre mort, expire et 
ranle, dans son agonie, la structure sociale et politique du 
onde. On admet, d'autre part, que ce système économique 
“pour le moins, une influence déterminante sur la vie publique 
s peuples civilisés, et plus particulièrement sur la politique 
s grands Etats. Ceux-ci auraient été durant ces dernières 
éades, profondément influencés par les intérêts des leaders 
+ l’économie et par les exigences inhérentes au capitalisme. 
L'historien autrichien FRIEDJUNG exprimait donc une convic- 
n; aujourd'hui généralement admise, lorsqu'il disait: « le 
os capital exige un Etat puissant, ayant une politique com- 
erciale active, sachant s'imposer partout dans le monde et 
ssédant, en outre, une flotte de guerre importante, de manière 
ce que la mer devienne, elle aussi, un élément susceptible 
augmenter le capital » (1). Avant la guerre, le nationalisme 


1) HemricH FRIEDJUNG : Das Zeitalter des Imperialismus, 1884-1914, tome 2. 
rlin 1922, p. 287. 


NX 


_ mécanisme » (1). Et WERNER SOMBART croyait pouvoir affirm 
‘en 1928 encore, que: « l’économie, c’est-à-dire le capital, c* 
à-dire le gros capital, c’est-à-dire le capital de la finan 
domine le monde et fait danser nos hommes d'Etat comme d 
marionnettes au bout du fil » (2). PRE > 
Les relations existant, de nos jours, entre la politique. 
l'économie, paraissent ressortir clairement de ces déclaratio 
Pourtant, malgré cela, il me semble qu’une esquisse marqu: 
à grands traits l'influence véritable de la politique d'une p 
et de l’économie d’autre part (c’est-à-dire du capitalisme), : 
l’évolution de la vie sociale actuelle est justifiée et utile. 
L'opinion que nous avons exposée plus haut se fonde 

la croyance que la politique est intimement liée au dévelop} 
ment économique et qu’elle dépend inéluctablement de celle 
qui progresse d’une façon rationnelle et logique vers une pre 
périté croissante. C’est là un écho de la conviction qui domir 
le XIX° siècle. À cette époque, l’économie était rationnell 
c’est-à-dire qu’elle concordait avec les intérêts bien compi 
des économistes dirigeants d'alors, qui ne lui avaient jam 
préféré une économie d'aventures. Libéraux et socialistes p2 
tagent le même avis. Ce n’est que dans leurs conclusions qui 
diffèrent : « Dans la vie matérielle, le processus social, politict 
et spirituel dépend des méthodes de production » (3 
« L’« idée » devait céder le pas dès qu’elle s’opposait à l’« int 
rêt » (4). « Presque toutes les révolutions et les grands boul 
versements du monde moderne ont eu des origines finai 
cières » (5). % 
Pour faire admettre les principes de l'école de Mancheste 

il fut, peut-être, tout d’abord nécessaire, d'inculquer ai 
hommes d'Etat et, en général, à toutés les personnes étrangèr 


(1) WALTER RATHENAU : Zur Kritik der Zeit. Œuvres complètes, +658 

Berlin, s. a., p. 115 | 
(2) WERNER SOMBART dans Verhandlungen des Verei ür Sozi r 

voir ses Schriften, v. 175. Munich-—Leïpzig 1929, RS FRS 
(3) Karz Marx : Zur Kritik der politischen Œkonomie. 3° éd. 1909, p.. 
(4) Marx : Die heilige Familie que l’on trouve aujourd’hui dans Der Ea 

rische Materialismus. S. Landshut & J.-P. Mayer, éditeurs. Leipzig 19 

tome 1, p. 379. : 
(5) RicHarp CoDEN : Russia, 1836. Chap. IV. 
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x questions économiques, les principes d’une action ration- 
le. Mais comme « l'humanité avait acquis depuis longtemps 
, sibilité de poursuivre d'elle-même, par voie de persua- 
. Son propre développement » (1), le succès d'un tel 
ent était naturel. « S'appuyant sur les intérêts de 
es les classes, notre argumentation en faveur de la paix éloi- 
ne donc tout risque de guerre. Ces intérêts détermineront à 
venir la politique extérieure de notre Gouvernement » (2). 

La politique devient donc « la science de la production, c’est- 


avantageux pour chacun des domaines de la produc- 
On » (3). Les nations n’ont plus qu’« à progresser par un tra- 
paisible, d'une utilité positive » (4). Mais, « c’est à l’éco- 
ômie nationale qu'échoit le soin d’éduquer, économiquement 
irlant, la nation, et de la préparer à entrer plus tard dans la 
ociété universelle » (5). 

“Cette conception « classique », qu’elle ait eu pour représen- 
ants des libéraux ou des socialistes « utopistes » ou marxistes, 
limaginait pas que des forces pussent être concentrées, ou se 
fouver à l’état latent, dans la sphère politique de l'Etat, et 
ju elles pussent poursuivre, par des moyens politiques, d’autres 
jüuts que, au pis aller, les intérêts économiques particuliers. 
Y'où le mot fameux de FRÉDÉRIC BASTIAT, qui pourrait s’appli- 
juer tout aussi bien à d’autres domaines historiques : « l'Etat 
st cette grande fiction par laquelle chacun veut vivre aux 
lépens de chacun ». 


I 


Les faits qui se sont déroulés dans ces dernières décades ont 
nontré que cette croyance était sans fondement et nous ont 
rouvé d’une manière frappante que l’économie et la politique 
euvent différer foncièrement dans leurs buts et dans leurs 
néthodes. Toute analyse impartiale de la situation actuelle de 


(1) Jonn SruarT Mie : On liberty, chap. I. 

(2) CoBDEN : loc. cit. 

(3) SAINT-SIMON : Œuvres choisies, Il, p. 189. 

(4) SAINT-SIMON : Œuvres complètes, VI, p. %. 

(5) C'est ainsi que s'exprime FRIEDRICH LisT (Das nationale System der 
olitischen Œkonomie, Stuttgart-Tübingen 1841, P. 256 5.) que les nationa- 
stes allemands considèrent — à défaut d’autres autorités — comme un pré- 
jrseur, et qu'ils dénaturent en en faisant le champion de l’autarcie et de 


s 


| politique à courte vue. 


L4 


poursuivent dans leurs fins (il serait hasardeux de parler ici c 


l’économie Hondiale, nous convainc îme n Dee ‘économ 
et l’action politique suivent des directions opposées. ré 
existence sociale, politique et économique manque depuis long 


temps de tout fond rationnel dans ses manifestations, qui Le 
FE 


« développement ») aucuns buts rationnels. à 
Ces déclarations et les conclusions auxquelles nous arrive: 
rons plus tard, ne tendent nullement à vouloir établir un juge= 
ment définitif sur la question. On cherche, simplement, à mon: 
trer les faits tels qu’ils apparaissent lorsqu'on observe, objecti: 
vement, la réalité. Il est certain que de telles appréciations 
peuvent aussi bien être affirmées que réfutées, et tous es 
jugements sciemment portés sur ces questions ne peuvent être 
soumis à une discussion rationnelle. 
Les faits que nous venons d’exposer sont loin d’être connus. 
Ils paraissent, au contraire, assez peu clairs, en eux-mêmes et” 
quant aux buts qu’ils poursuivent. Le’ public, et parmi celui-ci 
beaucoup de représentants des sciences intéressées, est loin. 
de voir tous les effets de cette irrationalité et peut encore moins" 
comprendre sa nature et son origine. C'est pourquoi on croit» 
toujours possible d'agir en faveur d’une économie rationnelle” 
par des discussions et par l'apport de nouveaux arguments, 
sans se rendre compte qu'on lutte contre des forces qui dépas-. 
sent le raisonnement humain. 
En deux mots: l’irrationalité de notre vie sociale actuelles 
se perçoit dans ce que la politique prime l’économie. Cette 
conviction amène à reconnaître exacte et à accepter l’hypo- 
thèse du libéralisme que nous avons citée plus haut, et qui 
disait que: dans le cadre de ces considérations « rationalité ». 
est identifié à « économie ». La théorie classique économique: 
affirme que le rendement (|) maximum relatif et avec lui la 
rationalité économique seront atteints par la liberté des échan- 
ges s'effectuant dans un système économique peu entravé, donc 
dans un système économique capitaliste. 
Depuis qu'elle a été émise, cette thèse n’a, réellement, jamais 
été réfutée: on a uniquement, partant d’autres points de vue, 
réduit, mis en doute ou nié la « valeur » « humaine », « natio- 


(1) Dans le sens de la conception érigée par Pareto de « l’ophélimité », 
objectif qu’il oppose avec raison à « l'utilité » qui n'est que subjective. Voir 
VILFREDO PARETO : Cours d'économie politique, Lausanne 1897, tome 2, 8 656. 


-xpériences déjà faites, le seul régime qui puisse « nourrir, 
uper, et empêcher qu’elles ne se dévorent mutuelle- 
t » (1) les masses humaines produites par le développement 
le ces cent cinquante dernières années. | FRS 

| I] s'ensuit donc que, à moins de servir directement à des 
nécessités économiques, l’intrusion de la politique dans l’éco- 
nomie ne peut être que préjudiciable à une saine rationalité. 
Mais cette même politique peut se justifier lorsqu'elle s’appli- 
jue à des domaines étrangers à l’économie comme, par exem- 
le, lorsqu'elle poursuit des buts ethniques nationaux, esthé- 
tiques, ou lorsqu'elle sert une politique sociale, qu’elle devient 
in facteur de la « raison d'Etat », etc. La loi fondamentale de 
a société capitaliste se résume ainsi : « pour couvrir ses besoins, 
il ne faut se laisser guider que par les avantages rationnels que 
eut offrir un marché » (2). Toute action politique doit être 
onsidérée comme un « empiètement » dans le cours, sans 
cela automatique, de l’ordre économique (3), de ce cours qui 
ous paraît dénué de tout sens et qui se révèle souvent assez 
douloureux. Cet empiètement diminue, par cela même, les 
meilleures chances d'obtenir le rendement maximum dans le 
travail de tous. Car, « loin d'être anarchiste, le capitalisme est 
d'une génialité vraiment diabolique... Comme système écono- 
mique individualiste, il rend l'individu responsable des actions 
sociales, et produit, par cela même, les plus grandes perfor- 
mances individuelles » (4). Par suite, le « moyen politique » 
ne s’écarte pas seulement du capitalisme, mais lui est directe- 
ment opposé — que ce soit lorsqu'il s’immisce dans le domaine 
économique dans le but de modifier l'état social, que ce soit 
par des campagnes militaires d'expansion, que ce soit, enfin, 


(1) ARTHUR SALZ : Der Sinn der kapitalistischen Wirtschaftsordnung, Archiv 
für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik, tome 52, 1924, p. 578. 

(2) Max WEBER : Wirtschaftsgeschichte. Munich-Leipzig 1923, p. 240. 

(3) Comparer, par exemple : LUDWIG VON Mises : Krilik des Interventionis- 


mus. Jena 1929, p. 3 ss. 
(4) ARTHUR SALZ : Macht und Wirtschaftsgesetz. Leipzig-Berlin 1930, p. 148. 
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1 rem 


| pour aider à l'établissement d’un « nouvel » ordre 
| économique. NET RP RES 
= Une analyse objective et systématique de la réalité — « 
ne peut être esquissée que très succinctement ici (|) — prouv. 
_ que toute action politique, même motivée par de prétendues: 
| nécessités économiques, nuit aux véritables intérêts économi- 
_ ques, c'est-à-dire aux intérêts économiques rationnels < 
l'avenir. Bien plus, les succès économiques sont, en général, 
_ étonnamment indépendants de la puissance politico-militaire 
-__ de l'Etat. Et l’on peut même ajouter, qu’à l’heure actuelle ce 
puissance de l'Etat joue, dans le domaine économique, un rôle: 
bien plutôt négatif que positif. Dans le régime capitaliste 
actuel, dont les conditions diffèrent essentiellement de celles 
d'autrefois, ni la politique coloniale agressive « vieux style »,. 
ni la guerre ne permettent d'obtenir des avantages écono- 
miques (2). Il n’est plus possible comme aux temps précapita- 
listes de faire profiter ses nationaux des avantages d'une vic= 
toire qui assurait au vainqueur la libre disposition des biens et. 
: des personnes des vaincus. La guerre fut, pour la Rome du 
Re temps de la République, ainsi que pour toute l’Antiquité, « la: 
source de revenus la plus importante, sinon la seule... Le but: 
des campagnes guerrières était de libérer le citoyen de tous’ 
- impôts au détriment des peuples vaincus » (3). « Sous le règne 
de Richard II, une guerre contre la France était considérée »- 
et peut-être avec raison « comme le seul moyen dont dispo- 
saient les Anglais pour s'enrichir » (4). Mais ce qui était juste! 
autrefois ne l’est plus aujourd’hui, et c’est faire preuve d’une 
méconnaissance absolue des transformations fondamentales 
qu'a subies l’ordre social du capitalisme que de prophétiser 
ainsi que le faisait un journal tory de 1911 — mettant ainsi net- 


— qu 


(1) Voir mes exposés détaillés Wirischaft und Politik im Kapitalismus dans 
l’annuaire Schmoller pour la législation, l'administration et l'économie politique 
du Reich. 37° année, 1933, cahiers 2-3. Voir encore mon ouvrage Die Schweiz 
und der Imperialismus, Zürich-Leipzig-Stuttgart 1932. __ NoRMAN ANGEILL 
nous avait déjà rendu attentif (1910) aux relations indiquées ci-dessus dans 
Die grosse Täuschung. Eine Studie über das Verhältnis zwischen Militärmacht 


und Wohlstand der Vôlker. 


(2) Voir aussi ARTHUR SALZ : Das Wesen des Imperialismus. Leipzig-Wi 
1931, p. 47. — Lupwie von Mises : Nation, Staat und Wirtschait. Wien. 
Leipzig 1919, p. 62 ss. 

(3) BERNHARD LAUM : Entstehung der ëôffentlichen Finanzwirtschaft. Manuel 
des Sciences financières, tome I. Tübingen 1926, p. 211 


(4) H.-T. BückLE : History of Civilisation in England, T. 1, Ch. IV. 
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nt à jour l'état d'esprit si typique d'alors — qu’« après un 
écrasement militaire de l'Allemagne, chaque Anglais serait 
plus riche » (à: 

L’« économie » dans son expression la plus pure: « le capi- 
alisme » exige au contraire: la paix. Il s'ensuit que, par ses 
ases politiques, le « pacifisme moderne est, sans aucun doute 
ssible, une manifestation du monde capitaliste » (2). La 
on d'agir des groupements nationalistes est absolument con- 
traire aux intérêts économiques rationnels. 

- Le capitalisme qui régit la vie économique et sociale impose 
“à ses adhérents des exigences graves et catégoriques; il exige 
“que toutes les actions économiques, et même toutes les actions 
“sociales, soient conduites rationnellement, il exige un « méca- 
“nisme de l'âme éminemment rationnel » (3). Abstention poli- 
“tique: c'est là le premier commandement que le capitalisme 
“impose aux hommes dans leur conduite sociale. 


Re 


Éd IT 


- Mais le capitalisme s’est fait des illusions sur les hommes. 
- L'histoire, en effet, ne nous permet pas de croire que les 
- hommes soient capables de satisfaire les exigences qui leur sont 
“imposées par le capitalisme. Voici en quelques mots, les rai- 
“sons sur lesquelles nous appuyons cette conviction. 


(1) Cité par S. RUBINSTEN : Herrschaft und Wirtschaft. Munich 1930, p. 374. 


(2) Décrit dans une enquête remarquable de JOSEPH SCHUMPETER : Zur 
Soziologie der Imperialismen. Archiv für Sozialwissenschaft, etc., n° 46, 1919. 
Voir aussi l'enquête intéressante de WALTER SULZBACH : Nationales Gemein- 
schaftsgefühl und wirtschaftliches Interesse. Leipzig 1929. 

Donc JEREMIAS BENTHAM n'était point un idéaliste exalté, mais un libéral 
typique et un précurseur du capitalisme lorsqu'il déclarait : « La réflexion m'a 
convaincu qu'il n'était pas dans l'intérêt de l'Angleterre: I. D'’entretenir des 
relations extérieures quelconques et de quelque nature qu'elles soient; Il. De 
conclure une alliance quelconque, qu'elle soit offensive ou défensive, avec une 
puissance quelconque; III. De signer un traité quelconque avec une puissance 
quelconque pour tirer un avantage commercial quelconque d’une autre nation; 
IV. D'entretenir une puissance maritime qui dépasse celle qui lui est néces- 
saire pour défendre son commerce contre les pirates; V. De prendre n'importe 
quelle disposition pour préparer, augmenter ou maintenir sa puissance mari- 
time, comme elle l'a fait, par exemple, en créant l'Acte de Navigation, en 
accordant des primes pour le commerce groenlandais ou pour d’autres com- 
merces qui sont de véritables pépinières de marins. Tout ce qui précède peut 
également s'appliquer à la France. » « Telle est la folie, la démence de la 
guerre qu'à quelque point de vue qu'on se place, elle est toujours funeste, » 
(Principles of international law. 1786-89.) 

(3) WERNER SOMBART : Der Bourgeois. Zur Geistesgeschichte des modernen 
Wirtschaftsmenschen. Munich-Leipzig 1913, p. 308. 


_ époque où l’économie rationnelle ait pu se développer librement 


4 


voir prépondérant sur l'économie, même au XIX° siècle. Si ce 


et en Belgique dans les derniers deux tiers du XIX° siècle (2) ” 


er | : 


b "00 * À Æ +: : A ' y … ar 
A . La ; L " : Se Mers QE ré 
Il n’est pas d'exemple, dans l’histoire mondiale, 


et intégralement, dans son cadre social (1). On peut, et même 
on doit contester que le libéralisme ait jamais exercé un pou- 


pouvoir a jamais existé, ce n'est qu'en Angleterre, en France 


et aux Etats-Unis d'Amérique. 

En tous les cas, le libéralisme, en tant que puissance réelle, 
n’est qu’exceptionnel. Comme le libéralisme et le système éco- 
nomique qui en dépend ont besoin, pour se développer réelle- 
ment, du cadre économique, on peut dire avec raison que: le. 
libéralisme et le capitalisme n’ont jamais eu l’occasion d'être” 
réellement réalisés et n’ont jamais pu montrer leur valeur. 

La raison de cet état de choses est que le libéralisme n'est 
pas capable de se créer par lui-même un cadre extraparlemen- 
taire qui lui convienne. « Un gouvérnement libéral est une 
contradiction in adjecto » (3). Ceci, parce que les sphères” 
politiques et économiques diffèrent essentiellement dans leurs. 
principes, et présentent des formes de vie hétérogènes. ; 

Tandis que l'économie dans sa rationalité est incapable* 
d’assimiler les manifestations d’autres sphères de la vie, la“ 
politique, au contraire, avec l'irrationalité qui lui est propre,… 


‘ peut se plier, dans une large mesure, aux exigences de l’éco- 


nomie. C'est pourquoi, il suffit que des forces économiques" 
disposent du pouvoir politique pour devenir elles-mêmes puis- 
sances politiques, alors qu'elles devraient utiliser cette puis-. 
sance au profit d'une économie rationnelle. Selon la concep- 
tion libérale, cette utilisation de la politique pour des fins. 


._» . L e “ Wah 
économiques, n'est pas possible, ou ne le serait que par l’éli- 


mination de toutes activités proprement « politiques », ce qui 


(1) C'est au moment même où le mercantilisme florissait et où l'emploi de 
l'homme, en tant que matériel, était rationnel, que la France se privait volon- 
tairement — par la révocation de l’Edit de Nantes, donc pour des raisons 
purement religieuses — de « ses citoyens les plus utiles au point de vue com- 
mercial et industriel », citoyens qui allaient enrichir les pays voisins par « leur 
labeur et leur zèle » ainsi que l'observe VOLTAIRE. 


(2) Et pourtant, PALMERSTON pouvait déclarer en 1856 encore à la Chambre 
e Commerce de Liverpool: « Que jamais dans l’histoire, on n'avait vu un Gou- 


vernement obligé à changer sa politique — par la conclusion d'une paix, par 
exemple — pour mettre fin à des dommages commerciaux subis par des 
particuliers. » 


(3) Luowic von Mises : Liberalismus. Jena 1927, p. 60. 
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ontre bien l'impossibilité absolue qu'il y a d'établir un 
zime libéral (c’est-à-dire un régime qui soit à la fois écono- 
jue-rationnel et politique) de longue durée. 
Car les représentants de chaque institution tendent à éten- 
dre la sphère d'activité et le pouvoir de celle-ci bien au delà 
e la limite qui lui avait été primitivement fixée. Parmi ces 
nstitutions qui revendiquent quelque importance, celle qui est 
Irtout demandée, approuvée et soutenue par l'impulsion tout 
émotionnelle et innée des hommes, est l'Etat, cette institution 
éminemment politique, cette collectivité abstraite. Ces impul- 
sions peuvent même l'emporter sur toutes les exigences qu'im- 
pose la rationalité économique (1). Il est constant, en effet, 
ue les puissances politiques se sont toujours libérées, tôt ou 
tard, de la sphère économique, même lorsque leur action avait 
été ordonnée, au début, par des besoins économiques, pour se 
‘soumettre à nouveau à des lois propres, surtout à la politique 
ou surtout à l’action étatiste. 
+ D'autre part — et pour les mêmes raisons — le libéralisme 
n a jamais pu nommer les dirigeants de l'Etat et fixer l’ordre 
étatiste. Des fonctionnaires par profession ou par hérédité 


(c’est-à-dire la bureaucratie et la féodalité) — qui forment des 
éléments étrangers à l’économie — ont toujours — dans les 
puissances continentales européennes en tout cas — détenu 


le pouvoir politique. On trouve, dès le début, dans les pays 
de l'Europe centrale et orientale surtout, un puissant antago- 
nisme entre les exigences économiques du capitalisme et l’état 
social et politique dans lequel il était encastré, et le restait. 
Îl est tout à la fois significatif et instructif de constater que les 
seuls pays où un régime vraiment libéral ait pu se réaliser d'une 
facon assez ample soient, outre les pays anglo-saxons, juste- 
ment les petits Etats européens, spécifiquement bourgeois et 
sans visées impérialistes. 

Enfin, on constate encore que le libéralisme, dans les pays 
Qui enregistraient une forte augmentation de pcpulation, se 
trouvait inévitablement entraîné dans une démocratie politique, 
sans qu'il lui fût possible de modifier la réalité politique mon- 


(1) « Combien de vérités reconnues ont été vaincues par le désir instinctif 
d'un Etat! » FRIEDRICH NIETZSCHE : Der griechische Staat, Œuvres, éd. Leip- 
zig, s. a., tome |, p. 


TA CE 
_h vie se la Nate mettait à Érinelis 
_miques du libéralisme en grand danger. de © 

S'il est impossible à l’économie d’influencer tunes 
me N aascrment la politique, il est par contre possible, probable 
e _ peut-être même nécessaire que la politique, avec ses tendan 

expansives, s'empare du domaine économique et s'en se 

comme d’un moyen pour atteindre ses buts. S'il est vrai, 

que nous l'avons constaté, qu’il ne peut y avoir de gouverne- 
ment vraiment libéral, de politique d'Etat rationnellement éco 
nomique, il est non moins vrai aussi, qu ‘il ne peut y avoir une 
économie libérale, c’est-à-dire une économie purement capi- 
taliste. Cette thèse ressort de l'observation du développement 
du capitalisme. Nous l’expliquerons en quelques mots. à 

L'effondrement du système capitaliste au devant duquel 
nous allons, ou auquel nous assistons peut-être actuellement, 
n’est pas, de l'avis de beaucoup d’observateurs, le résuitat de 
quelque nécessité économique. En effet, aucune théorie ne 
permet d’ expliquer cet effondrement comme étant la consé- 
__ quence de lois économiques (1). Il est bien plutôt une consé- 
RS quence d’empiètements politiques répétés, étendus et profonds» 
LE Ces empiètements de toutes sortes peuvent se diviser en deux 
groupes : ; 

I. Perturbations -politico-militaires du courant économique 
et de la structure de l’économie mondiale, en général, 
la destruction des valeurs économiques par les guerres et les 
révolutions. 

Il. Les interventions législatives et administratives dans tous 
les domaines de l'économie politique. Interventions inspirées 
par des forces irrationnelles et qui furent faites « objective- 
ment » dans le but de remédier à un état de choses déplorable. 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, le système capitaliste n’a 
jamais eu à souffrir — à part quelques exceptions passagères — 
de telles altérations. Ses empiètements qui se sont bornés à 
ceux du type Î ont pu, parfois, entraver le plein rendement 


(1) Même KARL KAUTSKY déclarait en 1927 : « Il n'y a pas d'arguments 
dans la théorie économique qui condamne la vitalité du capitalisme. Nous ne 
pouvons plus dire aujourd'hui que la production capitaliste. ,Prépare. sa pro: 
pre fin par son développement économique. Le capitalisme m ‘apparaît aujour- 
d'hui — du point de vue purement économique — plus viable qu'il y a ur 


na je. 3 materialistische Geschichtsauffassung. Berlin 1927, tome 2 
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que, mais ils ne l'ont jamais annihilé. Ces empiète- 
ents ont agi d'une manière réduite et toute superficielle et 
n'ont jamais attaqué la base même du système capitaliste. Les 
« classes inférieures » des pays capitalistes étaient loin de jus- 
fier, par leur développement économique, les pronostics de 
misère qu'établissait KARL Marx (i); elles s'étaient d’ailleurs 
accommodées, de toutes manières et dans une large mesure, 
au mécanisme du système — il est vrai que c'était en se pla- 
ant sous le manteau de la solidarité prolétarienne. 
… La guerre mondiale seule et les suites économiques qu'elle 
a eues, n'auraient pas suffi à troubler ce système d’une façon 
“durable. Son élasticité et sa plasticité lui auraient permis de 
“réparer, et même de corriger tous les anéantissements et les 
“bouleversements d'alors. Ils n'étaient pourtant pas suffisants 
“pour vaincre un état d'esprit qui était une conséquence morale 
“et spirituelle de la guerre mondiale et qui niait et, pratique- 
“ment, anéantissait les exigences et les nécessités de l’économie 
“capitaliste. Le prétendu « fiasco » du capitalisme et, en par- 
ticulier, la grave crise économique actuelle, ont été certaine- 
-ment causés par l'ignorance qu'ont manifestée les puissances 
politiques purement irrationnelles, vis-à-vis des bases mêmes 
du capitalisme (2). 

t La constitution économique capitaliste entraîne nécessaire- 
ment parfois des pertes de capitaux investis. De par la nature 
même du capitalisme, la « valeur » des moyens de production 
ét des denrées de consommation n'est pas fixée par sa valeur 
propre, mais dépend uniquement de l'estimation du consom- 
mateur, c'est-à-dire qu'elle dépend des possibilités de rende- 
ment déterminées par l’état du marché. Pendant la crise, le 
rendement maximum relatif de toutes les branches économi- 
ques ne peut être obtenu que par une dévalorisation régulière 
et par l'élimination de toutes les entreprises qui ne donnent pas 
de résultats. Ses résultats n’influent en rien sur la marche du 


(1) Apozr WEBER (Wäirtschaft und Politik. Munich 1925, p. 7) pense que 
« jamais le problème du paupérisme n'avait été aussi près de sa solution que 
dans les années 1910-14, dans les pays cultivés ». 

(2) Pour appuyer cette thèse, je ne cite ici que quelques publications alle- 
mandes importantes : HERBERT VON BECKERATH: Politik und Weltkrise. Schmol- 
lers Jahrbuch, 56° année 1932, n° 3. : 

H. voN BECKERATH et FRITZ KERN : Autarkie oder internationale Zusam- 

i in 1932, 
LL ice Ursachen der Wirtschaftskrise. Tübingen 1931. Publica- 
tion de la Frankfurter Zeitung : Nachkriegskapitalismus 1931, 


+) 


système. Un spécialiste de ces questions ne craint pas de d 
_talisme » (1). 


valeurs n’est donc possible, en principe, que par un remanie-" 


+4 


que: « les crises sont la preuve même de la vitalité du capi- 


La possibilité d'éviter des pertes et des destructions de 


ment du capitalisme par des moyens politiques. Ce qui entraîne. 
au renoncement du rendement économique maximum relatif, 
qui ne peut être obtenu que par ce même capitalisme. + 

À cause de l'importance de l'appareil de production et de 
distribution issu du capitalisme, aucune autre organisation ne 


pourrait travailler sans provoquer des pertes matérielles bien 
autrement supérieures à celles causées par les crises capita-. 
listes. À plus forte raison, une organisation économique à base. 
politique agissant sans méthode, telle que celle qui nous régit. 
aujourd'hui, ne peut qu’augmenter indéfiniment l'intensité et 

la durée de la crise, parce qu’elle élimine tous les facteurs qui 

prépareraient, tout naturellement, un nouvel essor. 


# PS 


Ces empiètements politiques sont présentés, presque sans. 
exceptions, comme objectifs, rationnels et économiquement 
nécessaires: ils doivent corriger le mouvement économique 
capitaliste qui, sans eux, aurait des suites fâcheuses. Qu'il 
s'agisse d'empiètements dans les domaines de la politique com- 
merciale extérieure, de la politique agraire, sociale, etc., ils. 
essayent tous de se justifier par des raisons sentimentales par- 


_ faitement étrangères à la rationalité. Et ainsi, on arrive à ne 


pas voir que chacun de ces empiètements — quelles qu'en 
soient l'intention, le domaine et l'étendue — ne s’arrêtent 
jamais aux conséquences économiques directes en vue des- 
quelles ils avaient été perpétrés. Car, une altération du prin- 
cipe de rationalité économique a toujours — dans l’enchevêtre- 
ment des actions économiques — des répercussions qui dépas- 
sent de beaucoup les buts qu'on voulait lui assigner. Ceux qui 
appartiennent aux différentes branches économiques voisines 
doivent alors se plier aux données artificiellement modifiées 
par l'empiètement politique : données qui ont déjà diminué 
le rendement économique maximum et qui s’amplifient par voie 
de progression géométrique, en fäisant sans cesse appel à 
l’« action directe » qui fausse la rationalité économique. Mais, 


(1) Feux Somary : Krisenwende? Berlin, 1932, p. 33. 
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cela même, l’irrationalité économique objective devient, 
ur chacun des chefs économistes en particulier, une obliga- 
à quasi rationnelle-économique, une nécessité subjective. 
… Un tel empiètement, qu'il atteigne ou non le but qui l'avait 
rovoqué, entraîne nécessairement l’aide, la subvention, ou 
ventuellement l’accaparement effectif des branches économi- 
“ques privées, par l'Etat qui arrête ainsi le processus de sélec- 
“ion automatique, sous le prétexte que des entreprises qui, 
normalement devraient disparaître, doivent être tout particu- 
ièrement soutenues, en raison de leur importance nationale ou 
“Sociale. Une fois cette argumentation admise, il n'y a pas de 
ison pour ne pas l'appliquer à l’ensemble de la vie sociale. 
[l est impossible d’accorder dans l'Etat parlementaire démo- 
st en particulier, l’aide de l'Etat à certains groupes (en 
; urope à l’agriculture, par exemple) et de la refuser à d’autres. 
On voit par ceci combien les empiètements sont funestes à 
D one elle-même lorsqu'ils ne sont pas dictés par un plan 
‘économique non capitaliste, et qu'ils n’ont pas été faits dans le 
But de supprimer le capitalisme. Car, s’il en est autrement, 
ces empiètements dérangent ou anéantissent seulement le 
« plan » compliqué à l'extrême du système économique capi- 
taliste dont l'existence et l’efficacité n’ont nullement été réfu- 
tées parce que la plupart des critiques du capitalisme sont inca- 
Pables de le distinguer à travers une prétendue « anarchie ». 


IV 
Pour l'Etat — et non seulement pour l'Etat absolutiste du 
Mercantilisme, mais principalement pour l'Etat dictatorial 
moderne de tendance nationaliste — l’économie n’est toujours 


qu'un moyen dont il se sert pour atteindre ses buts. De par 
sa nature même, l'Etat tend à dominer l’économie et à agir 
de manière à ce qu’elle soit en harmonie avec le domaine 
politique, ou à l'y ramener si elle s’en était écartée. Lorsque 
l'Etat agit en essayant d'adapter sa sphère d'influence politique 
jux domaines de l’économie (qui dans un système capitaliste 
relativement pur s'étend inévitablement au delà des limites de 
l'économie primitive), il en résulte une politique impérialiste 
4 coloniale. S'il essaye, au contraire, de mettre l’économie 
jous sa tutelle, il en résulte une politique de protectionnisme 


n 

_été surtout es . ue de ms tandis que | 
Par d’après-guerre s'est vouée à la seconde — est LE 
_ quement anti-économique. 
= Il est bien connu et naturellement nl que 1 cap: 

talistes eux-mêmes ont recours à des puissances politiques pou 
altérer les lois fondamentales de l’économie capitaliste. M 
_ces faits ne permettent pas de faire une objection de principe 
contre l'opinion précédemment exprimée. Ces faits n'indiquent 
pas une nécessité inhérente au capitalisme. Car de tels com 
promis ne sont possibles que quand l'Etat met librement à dis 
position sa puissance, sous forme d’expéditions coloniales, d 
politique sociale, de politique douanière, de législation sur te 
cartels et les syndicats, ou même en agissant au moyen de la 
police des étrangers, de la police vétérinaire ou du départe 
ment de l'instruction, etc. C’est par ces moyens seulement qu 
l'Etat rend possible la limitation où l'exclusion du jeu de Ia 
libre concurrence, aussi bien dans le cadre national que 
dans le cadre international. Ceci est d'autant plus vrai lorsqu'il 
s’agit de puissances « économiques » — intéressant la politique 
et surtout la guerre — créées par des exigences d’origine polis 
tico-militaire comme, par exemple, les industries d’armements. 


Are 


Chaque capitaliste recherchant les moyens les plus com: 
modes pour atteindre son but, se saisit naturellement de toutes 
les possibilités qui s'offrent à lui, sans en exclure celles qui sont 
anti-économiques. On note que depuis la crise de 1870 « les 
cartels n’ont été nulle part plus florissants qu’en Allema:- 
gne » (1), c'est-à-dire dans un pays capitaliste où les puissances 
étatistes anti-libérales avaient conservé leur plus grande puis 
sance. Cet état de choses ne peut certainement pas être attribué 
au hasard, ou même à des nécessités d’ordre économique. C'’es! 
à cause de cela que l'on constate aujourd’hui l'existence d’ur 
« système » économique (si on peut lui donner un tel nom) 
dans lequel « les producteurs les plus puissants se sont associés 
dans le but d'éliminer pour leur plus grand profit, les lois dt 
marché » (2).Si les conditions libérales d'économie capitaliste 
se réalisent et, en particulier, si le libre jeu de la concurrence 


(1) MANUEL SAITZEW : Horizontal und Vertikal im Wandel d 
zehnte. Jena 1927, p. 23. ertikal im Wandel der letzten Jahr 


(2) Emi LEDERER : Wege aus der Krise, 2° édition. Tübingen 1931, p. 30 
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angère est de nouveau toléré, il sera quasiment impossible 
au capitaliste d'employer de tels moyens — du moins dans de 
randes proportions. Si le capitaliste se sert de telles données 
rrationnelles pour parvenir à ses fins, il ne faut pas en accuser 
le système capitaliste, qui en est absolument irresponsable. On 
base des transactions économiques spéculatives sur des événe- 
ments étrangers à l’économie (mauvaises récoltes, catastrophes 
naturelles) qui ne sont pas considérés comme économiquement 
nécessaires. 


: Ce qui au début avait été pour le capitaliste une possibilité, 
est devenu, par la suite, une nécessité; il lui a fallu profiter des 
“données nouvelles. C’est ainsi que les entreprises plus ou moins 
négatives, au point de vue économique-rationnel, ont été con- 

-rvées par des moyens artificiels, l'intervention de l'Etat, pour 
des motifs soit-disant « économiques capitalistes ». Ces entre- 
prises imposant des charges toujours plus lourdes à l’Etat ont 
“écrasé les autres foyers de l’économie nationale qui auraient pu 
vivre de leur propre force et qui, à cause de cet état de choses, 
ont dû finalement, eux-aussi, faire appel aux subventions de 
l'Etat, et entrer dans ce système anti-économique. De cette 
façon, le capitalisme est devenu nécessairement dépendant des 
décisions politiques, et a été entraîné dans le courant politique 
‘dont il a dû défendre les intérêts. C’est ainsi que l'indifférence 
que l’économie devrait nourrir à l'égard de la politique est 
devenue aujourd’hui péché mortel. 

Il résulte de cet état de choses que les forces politiques ont 
ini par étouffer les relations économiques mondiales. Les 
mesures protectionnistes que prennent certains Etats entraînent 
lés autres Etats à en prendre de semblables au grand dam des 
intérêts économiques, qui ne sont jamais pris en considération. 
Les perturbations politiques continuelles ayant aboli toute 
confiance, même à l’intérieur des frontières, la circulation des 
marchandises et de la main-d'œuvre cesse de dépendre de 
l'automatisme capitaliste pour être assujettie à des règlements 
politico-étatistes — d’abord dans le cadre international, puis 
finalement dans le cadre national. On en arrive ainsi, finale- 
ment, à mettre entre les mains de la politique tout ce qui dépend 
du domaine économique. C'est la ruine du capitalisme à 
laquelle nous assistons aujourd’hui. L'Etat s'occupe du règle- 
ment des salaires, fournit des subventions énormes aux sans- 


8 


pa 


STE No e ER RL mp De TRE LS à 
“travail, institue des systèmes douaniers protectionnist 
__ fère sur les syndicats, contingente le commerce extérieur, 
__ pule les monnaies et les devises. En un mot, l'Etat met sous sa 
_ tutelle toute la sphère économique. Ce ne sont là que des étapes 
vers un état, aujourd’hui presque atteint: localisation irration- 
nelle des lieux de production, placement irrationnel des capi- 
taux, distribution irrationnelle de la main-d'œuvre. La « pen-. 
sée » politique d'ordre tout émotive a remplacé la pensée” 
économique rationnelle (1). LS 
= Ce n’est que maintenant que l'on peut objectivement justi-. 

_ fier l’intérêt économique qu'il y a pour tous les citoyens à ce 
que l'Etat devienne puissant. Maintenant seulement les succès 
économiques dépendent effectivement de la puissance mon- 
diale de l'Etat. « Plus les besoins de la communauté écono- 
mique sont couverts par la communauté politique, plus le capi-. 


talisme impérialiste est donc important » (2). Ce n’est donc 


que dans un monde formé uniquement d'Etats socialistes que . 
l'on trouverait, ou plutôt que l’on subirait un impérialisme . 
LA 0 #. L 
économique véritable. 


LL. 


ES Il faut bien se rendre compte que le processus qui se déroule 
devant nos yeux ne milite nullement en faveur d’une puissance * 
= spéciale de l'Etat — en tant qu'Etat ou en tant que représentant » 
de la collectivité — en face de l'individu. Notre position vis-. 
à-vis de l'Etat ne nous permet donc pas encore de donner une. 

appréciation définie et universelle sur la valeur de l'Etat ou de 
la communauté. \ 


À mon avis, l'idéal étatiste ne demande pas nécessairement 
la fondation d’un Etat qui, étant donnée la structure sociale 
actuelle, serait la proie des exigences violemment contradic- 
toires des différents groupements d'intérêts, et ceci malgré toute 

; l'autorité et tout le pouvoir dont ses organes pourraient disposer. 
Dans un tel « Etat intégral », le « pluralisme » des intérêts. 
économiques et un certain antagonisme entre eux est inéluctable: 


(1) Dans ses commentaires sur les résultats de la Conférence de l'Empire 
tenue à Ottawa en août 1932, le Daily Mail déclarait : « Que les pays étranges 
qui tenteraient de rendre inopérant le régime préférentiel adopté dans l'Empire. 
en tentant un dumping seraient probablement arrêtés par des défenses d’impor- 

= tation. » G est la conception corporative qui renaît : l’approvisionnement bon 
marché est d'autant plus punissable lorsqu'il s'effectue à l'étranger. | 


(2) Max WEBER : Wirischaft und Gesellschaft. Tübingen 1922, p. 624. 


t se communiquer nécessairement à la politique et rendre 
lusoire toute véritable unité dans la politique de l'Etat. 


ociale ne peut — en toute justice — se dérober aux exi- 
ces de ses membres qui lui demandent la garantie d’une 
sistance suffisante. L'Etat ne peut leur demander, ainsi 
‘il le devrait s’il voulait remplir les nécessités d’une écono. 
nie rationnelle, de s'adapter, même temporairement, à des 
uctuations économiques, parfois douloureuses, mais finale- 
ent inéluctables. Car, l'Etat veut et doit justement préserver 
membres de ces fluctuations. Par ses réglementations et 
la suppression du marché libre, l'Etat a empêché ses mem- 
re de s'adapter à temps à ces fluctuations qui n'auraient 
ausé, alors, que des pertes relativement minimes. L'Etat est 
ainsi constamment obligé de se lancer dans des compromis, 
de revenir en arrière pour corriger des erreurs multiples, de 
suivre une conduite zigzagante; il doit équilibrer perpétuelle- 
ment ce qui est, économiquement, « possible ». La mesure du 
possible » réside tout d’abord dans l’habileté des divers 
groupements d'intérêts à faire valoir leurs exigences par une 
propagande et des négociations habiles, puis réside encore dans 
des constellations de politique intérieure et surtout extérieure. 


. Si l'importance de l'administration est fortifiée par ce qui 
précède, c’est au détriment de l'autorité de l'Etat. Comment 
serait-il possible à un Etat d’être fort et de remplir un idéal 
héroïque, lorsqu'il consent à devenir une sorte de tuteur pour 
mineurs, lorsqu'il écoute les plaintes et satisfait aux exigences 
des incapables, lorsqu'il s’occupe des petitesses du trop humain, 
lorsqu'il court le risque de voir ses fonctionnaires devenir 
accessibles à la corruption et lorsqu’enfin il endosse la respon- 
sabilité des erreurs inévitables et innombrables que commet 
une administration « touche à tout » ? Au lieu de cela, l'Etat 
devrait régner sur des hommes ccnscients et capables de se 
plier aux nécessités économiques. L'Etat devrait se tenir dans 
une sphère faite de dignité et inaccessible aux petitesses du 
quotidien. Mais il n’en est rien et le résultat d’un régime aussi 
déplorable et qui entraîne une perpétuelle révolte du libéra- 
lisme est que « personne ne croit pouvoir mener à bonne fin 
une affaire sans l’aide de l'Etat... Déjà tout le monde rend, 
en effet, le Gouvernement responsable de la misère d’un cha- 


Etat qui règle tous les domaines de la vie économique 


Qui D dierh un mauvais temps exceptionnel » PUUT ER 
_ Enfin, il reste encore à traiter la question du renden 
_ matériel dans un régime où l’économie s’est compromise 
— la politique. Le socialisme étatiste ne s'est jamais préoccu 
d’une telle question, tant « sa confiance dans la capacité int 
lectuelle de ses dirigeants était grande » (2). Bien plus encor 
les temps présents sont caractérisés par « l'écart formidabl. 
qu'il y a entre l idéologie très répandue qui attribue à l'Etat | 
toute puissance, l’omniscience et l’universelle bonté, et la réa- 
lité qui éclaire d’un jour cruel l'i impuissance des gouvernsments 
agissant avec ou sans plan économique » (3). 

Le principe fondamental de l'économie capitaliste est de 
remédier le plus possible au défaut de marchandises et de 
denrées (ce qui est un accident universel) par une spéciales 
tion extrême du travail et la répartition de celui-ci surtout 
région. Si ce principe est éliminé, l’ordre économique capital 
liste ne peut subsister, malgré son élasticité et sa plasticité 
extrêmement grande, Mais cette élimination se borne à limiter. 
volontairement la circulation économique à certaines propor= 
tions imposées par des facteurs politiques et nationaux, c'est. 
à-dire à créer une économie fortuite qui n'a rien à voir avec 
5e l'économie rationnelle. L'’autarcie, ou tout plan économique 
Re qui s’en rapproche, n'est possible que dans le cadre d’un ordre 
RS: économique qui la circonscrit, cadre différant essentiellement 
du capitalisme et qui entraîne le sacrifice des avantages que 
celui-ci peut procurer. L'importance numérique de l'Etat civi- 
lisé et le standard de vie d’une grande partie de l'humanité 
actuelle dépendent pourtant de ces résultats, aujourd’ hui, il est 
vrai, sensiblement réduits. | 

C'est pour cela qu'il ne suffit pas de proclamer d’une 
manière vague et pathétique, ainsi qu’on le fait couramment 
de nos jours, dans certains pays, la subordination de l’économie 
aux « idées »; il faut dire encore quelle position on pense pren- 
dre devant les effets inévitables et très positifs qu ‘entraîne 
une telle position. 


(1) ALEXIS DE TOCQUEVILLE : L’Ancien Régime et la Révolution. 


(2) CHARLES RisT dans GIDE ET RIsT : Histoire des Doctrines économiques, 
4 éd., liv. 4, ch. II , 


(3) FELIX SOMARY : loc, cit., p. 40. 
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Un développement capitaliste, même approximativement 
ur, entraîne le rejet d'une politique dictatoriale en faveur 
d'une politique commerciale. L'économie s'émancipe de la 
tutelle de l'Etat et prend définitivement le pas sur la politique. 
ce développement — théoriquement inéluctable — n’a jamais 
pu être réalisé complètement dans le passé, et je ne pense 
pas qu'il s’accomplisse dans l'avenir. Une réalité rationnelle 
pure est — selon moi — impossible à réaliser, parce que le 
cours normal du marché est détourné, falsifié ou même violem- 
ment anéanti (dans le sens d’une irrationalité économique) 
par des puissances politiques absolues, tributaires de l’impul- 
sion émotive des hommes et qui agissent pour assurer à des 
groupements quelles représentent de prétendus avantages 
idéals et matériels. 

- Le responsable de cet état de faits est l’homme d'aujourd'hui 
Qui perd progressivement toute possibilité de comprendre les 
pensées et les formes vitales propres au système capitaliste. 
Nous nous trouvons aujourd'hui en face d’une humanité dont 
la pensée, soit par mauvaise volonté, soit par incapacité, ne 
peut être dirigée dans le sens d’une économie rationnelle, sans 
au elle soit troublée par des tendances de nature politique tout 
émotives. Le besoin d'agir irrationnel et primaire, prime, chez 
presque tous les hommes, la volonté de comprendre et de se 
grouper socialement. 

On est alors amené à se demander quelles sont les causes qui 
conduisent les hommes à vouloir détruire par des moyens poli- 
tiques et pour des raisons d’ordre sentimental, la structure éco- 
nomique et sociale du monde, alors que c'était elle qui avait 
assuré pendant des générations l'existence d'un chacun, et ceci 
dans une mesure qui n’a jamais été atteinte. La raison en est 
que le capitalisme qui fut, en Europe occidentale et centrale, 
la forme de vie générale pour les trois dernières générations, 
a trop exigé des hommes. Il n’a pas répondu aux aspirations 
profondes de l’âme humaine, qu’il a pour ainsi dire « vidée » 
et il a enlevé à l’homme le soutien intérieur qu’il possédait 
auparavant sans lui offrir quelque chose qui puisse en prendre 
la place. C'est ainsi que les hommes furent poussés, par le 
capitalisme, dans l’inconscience et dans une action politique 
désaxée, au moyen de laquelle ils cherchaient à s’étourdir et à 


É Re répondre à à la question si sent posée Fe qui déni 
| « si l'économie mondiale capitaliste est capable d'un équilibr 
pacifiste » (1),1l suffit de faire passer cette question du do 
économique — qui jusqu'ici, et sans raison valable, avait é 
seul envisagé — au domaine psycho-sociologique. Lorsque Fe 
se place au point de vue économique, la réponse que l’on peu 
donner est nettement affirmative, tandis qu'elle demande à êtr 
___ discutée lorsqu'on se place au point de vue psycho-sociologique 
_ Les explications qui vont suivre auront donc pour but : 
montrer succinctement ce qui a poussé les hommes à 
révolte, et ce qui les éloigne de se grouper dans un système d 
rationalité universelle. à 


Tout d’abord, on est amené à distinguer quatre grands « com: 
plexes moteurs » — quatre complexes qui, avant toute « ratio a 
_ priori » régissent l'être individuel et social d’une façon céter- 
minante: |. le complexe « naturel »:; II. le complexe « tradi- 
tionnel »; III. le complexe « institutionnel »; IV. le complexe 
« émotionnel ». | 


L Complexe « naturel ». — Il faut ranger dans cette catégorie 
tous les faits qui existent en dehors et avant toute formation 
de société humaine, et qui peuvent être parfaitement corrigés 
par les influences humaines. Il s’agit tout d’abord des dispo- 
sitions naturelles de chaque individu, de la position géographi- 
que, de la nature du sol et du climat, du rayon économique. 
Ces facteurs lient l'homme « primitif » à son sol comme une 
plante, ils le rendent esclave de la glèbe. Ces liens — évidem- 
ment irrationnels — n’ont aucune valeur dans une civilisation 
avancée, mais il faut noter qu'ils influencent les hommes 
au delà des nécessités matérielles. Un agriculteur qui devrait, 
pour des raisons rationnelles, échanger son sol « natal » aride, 
contre un sol fertile, situé dans une autre partie du pays ou de 
la terre, n'en fera rien, même s’il en a la possibilité matérielle, 
à cause de ces sentiments irrationnels, des « résidus » (Pareto) 


_— 


(1) CARL BRINKMANN : Die moderne Staatsordnung und der Kapitalismus 
Grundriss der Sosidlékensnek. IVe div. 1'6 partie. Tübingen, 1925, p. 63. 
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fondément encrés dans son âme et qui le poussent à agir en 
it de toute rationalité économique. 


Il. Complexe « traditionnel ». — Il s’agit ici de tous les sen- 
timents que l'on tient comme naturels, que l’on a acquis par 
l'éducation ou qui nous ont été transmis par le passé ou par 
des coutumes et que l’on suit même s'ils sont contraires aux 
exigences du moment. Leur force ne peut s'expliquer que par 
leur action psychique : ce sont eux qui forment le cadre de la 
vie d'un individu et qui le maintiennent, toujours le même, 
dans toutes les crises de sa vie. Ils préservent sa conceplion du 
_ monde d’une ruine totale. 

» [l'est inutile d’insister ici sur la force et l'étendue de ces nor- 
mes dans les périodes précapitalistes ou extracapitalistes. 


IL. Complexe « institutionnel ». — Si les normes et les liens 
sociaux dont nous venons de parler se transforment en institu- 
tions sociales, leurs fonctions importantes, individuelles et 
sociales, arrivent à leur donner une existence propre, indépen- 
dante de leurs fins pratiques. Ces institutions sociales — Etat, 
église, nation, peuple, société, etc. — s’émancipent peu à peu 
des-individus qui les avaient créées et finissent par leur deman- 
der de se sacrifier pour elles (1). La « politique » et le service 
de la religion deviennent des « métiers » — des irrationalités 
qu'on rationalise, des parties intégrantes de cellules bureau- 
cratiques. « L'économie » elle-même est réglementée et devient 
une « non-économie » organisée. Et c’est fustement parce que 
de telles normes et de tels liens sociaux se trouvent pour ainsi 
dire concrétisés dans ces institutions qu'ils correspondent aux 
aspirations de l’âme humaine, et qu'ils poussent celle-ci à se 
soumettre. Le monarque (ou n'importe quel autre représentant 
suprême de l'Etat), le prêtre, le soldat, le fonctionnaire agis- 
sent ainsi d'une manière absolue, rien que par leur existence 
et par la somme des énergies réunies et concentrées en eux, 
et relativement indépendamment de leur « travail » réel. 


IV. Complexe « émotionnel ». — On veut parler ici du 
besoin qu'éprouvent les hommes de se sacrifier, de se dévouer ou 


(1) Pour le processus psychologique voir l'intéressant traité de HANS KELSEN: 
Der Begriff des Staates und die Sozialpsychologie. Périodique Imago (Vienne), 
8° vol., 1922, n° 2. 


se de 


+ physique, la famille, la parenté, la tribu et le peuple. 


Il suffira au lecteur de prêter un peu d'attention s lement 
__ à la question, pour que lui apparaisse immédiatement l'impor- 


ces facteurs sont contraires au principe économique qui 


RS 


arir - , À ” [ 
UE te ce x 


faire partie d'une unité sentimentale. Ces besoins multi 
| trouvent normalement leur satisfaction dans la religion, l’a 


eulement 


tance énorme de tous ces facteurs, sommairement indiqués. Or, 


demande une action sociale purement rationnelle. Les formes 
vitales du capitalisme sont absolument contraires à ces facteurs, « 

_ parce qu’ils dénaturent les hommes en les arrachant à la terre. 
et à la nature pour les concentrer et les comprimer dans les. 
grandes villes: parce qu’ils disposent plus que jamais des 
en les enrégimentant — selon les nécessités toujours changean-. 
tes de la division universelle du travail — entre les différents 
métiers; en les déplaçant sur toute la surface de la terre; en. 
les obligeant à émigrer, à se « transplanter » dans d’autres. 
parties du monde. Ils détruisent radicalement toutes les normes. 
traditionnelles, par leur tempo, par l'accumulation exagérée des’ 
hommes réunis en sociétés et par la standardisation de toutes” 
les manifestations de la vie. Enfin, ces facteurs rendent ces. 
institutions étrangères à l’homme et les transforment ens 
mythes. Ils les avilissent en ne les faisant plus que les exécu- 
trices techniques de fonctions standards, et en les poussant —" 
par les méthodes rationnelles du choix, de la formation bureau- 
cratique ou de la carrière — dans la sphère des métiers ordi- 
naires. Le métier lui-même est devenu avant tout une fonction. 
standard et technique où l’individualité de l’homme est étouf- 
fée, et qui n’assure même pas la sécurité matérielle. Par contre, 
il exige de l'individu toute son énergie et toute son attention. 
Il le punit sans pitié de toute défaillance, en lui retirant ses 
moyens d'existence. La religion, la parenté et la famille 
devaient nécessairement perdre, dans ce monde technique, leur 
cohésion et la possibilité même d'exister. 

Le capitalisme pur (qui seul entre, ici, en ligne de compte, 
ainsi que nous venons de le voir) a-t-il assuré la vie matérielle 
de ses membres ? et si oui: dans quelle mesure ? 

Il peut être répondu diversement à ces questions, mais on 
ne peut que répondre négativement à celle-ci qui demande si. 
l'homme de l'époque capitaliste a été formé et contenté psychi- 


quement, ainsi que cela a été le cas dans les époques anté- 
rieures. 
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Dans son cours normal, le capitalisme avait tendance à sup- 
rimer ou à réduire considérablement l'importance des autorités 
mcrètes pour orienter la vie vers les « possibilités » écono- 
s, vers le marché mondial, donc vers une instance tout 
ostraite, anonyme, non accessible normalement à l'individu 
et même, théoriquement, à peine concevable. La phrase de 
ILFERDING : « Les connaissances du monde bourgeois se 
réduisent au bulletin économique » (1) prise dans ce sens est 
ustifiée. Cette situation était pour l’homme, en tant qu'être 
sychique, antinaturelle et finalement insupportable (cette situa- 
tion et les conséquences qui en découlent n'intéressent naturel- 
ement que les pays qui ont connu le développement capitaliste 
ndustriel dans toute son étendue). En réaction, on devait 
rriver à la glorification sans réserve de ce qui est limité : donc 
de son propre groupe, de l’Etat nationaliste fermé, proclamé 
communauté, en regard de la totalité du mouvement écono- 
mique — de ce qui est palpable — de la puissance politico- 
militaire, de préférence sous la forme d’un Führer divinisé 
entouré de ses collaborateurs, vis-à-vis des directives données 
bar la sphère économique — du primitif, de la manière de vivre 
naturelle, du « populaire », de l’explication brutale, en face du 
raffinement d’une division minutieuse du travail, de l’unifor- 
misation des formes de la vie des peuples et des relations 
jociales étroitement définies (2). 
Le résultat du conflit, peut-être provisoire, qui a opposé une 
poque de rationalité relativement ample à des forces psychi- 
ques irrationnelles est donc un phénomène que ni le marxisme, 
ï le libéralisme n'ont su prévoir. Ce résultat est une révolte, 
out impulsive et tout instinctive dans ses manifestations, dans 
on but — si elle en a un — non seulement contre un système 
conomique déterminé, mais aussi contre l’« économie » en 
jénéral. Une émancipation de l’homme de l'emprise écono- 
nique. Non pas la lutte d’une classe contre une autre, non pas 
’avènement d’un « nouvel » ordre économique faisant suite à 


(1) Rupozr HiLFERDING : Das Finanzkapital, 4 éd., Vienne, 1927, p. 8 ss. 
(2) J'essaye surtout de comprendre par ce qui précède la politique agressive 
lu Japon. Car, le Japon a subi de profondes modifications dans les formes de 


a vie. Fe 5 ; 
Voir mon essai : L’activisme politique du Japon dans : Jahrbücher für Natio- 


alëkonomie und Statistik, vol. 138, 1933, n° |. 


des moyens politiques — le ES EE de ce qui est 
et de ce qui est contraire à l’économie contre l’écon: 
Le mal atteint toutes les couches sociales, tous Se m 
ee tous les groupements d'intérêt. Les fronts ne peuvent pas 
Es . distingués sociologiquement. Le fuite devant la « ratio » éa 
nomique est générale. Les mots d'ordre dont on se sert enco 
_ de temps à autre dans cette révolte et par Jesquels on p 
| défendre la cause économique, ne sont qu'une concession € 
RS l'on fait, involontairement et sans engagement, à la traditior 
= Car ces mots d'ordre n’ont pas pour effet de créer des front 
et des actions distincts. Toutes les « tendances » qui s'insurgen 
ainsi sont loin d’être possédées de la volonté de créer une now 
velle vie économique, loin de la volonté de créer, en général 
Le marxisme qui est la seule forme du socialisme où une tell 
volonté s’est manifestée a perdu sa force agissante, et l’a perdu 
précisément là, surtout, où il avait joué le rôle le plus impot 
tant : en Allemagne. Car, le marxisme s'oppose bien plus encor 
que le capitalisme à de telles tendances. Il n'est que de se soù 
venir de son programme pour s’en convaincre. Ce programm 
: — dit: « que toute la société formera un seu} bureau et une seul 


y 


fabrique, identique par sa forme et son salaire » (1). * 


L'homme d'aujourd'hui qui veut s’émanciper à tout prix d 
la réalité rationnelle économique relative qui a prévalu jusqu'ici 
se jette dans l’activité dans le seul but d’agir, et cette activit 
ne lui est possible, dans les circonstances actuelles, que sou 
la forme de l’action politique, de l'hostilité militante, des rela 
tions concrètes d'ennemis à amis (2). Ainsi la « politique 


(1) LÉNNE : L'Etat et la Révolution, V, 4. La ete de LÉNINE. ain. 
que celle de ENCRES concordent du reste presque textuellement avec celle € 
ST-SIMON : « La France devient une grande fabrique et le peuple français u 
grand atelier. La tâche de conduire cet atelier est considérée comme tout à fa 
secondaire et est confiée à des subalternes. » (Œuvres compl. VI, p. 91). 


(2) Pour mieux comprendre cet activisme politique qui se manifeste dans 
messes actuelles, voir mon livre : Politischer Aktivismus. Ein Versuch 2 
Soziologie und Psychologie der Politik. Leipzig 1932, et mon essai : Psychol 
gie et sociologie du radicalisme politique. Revue des Sciences politiques, t. LV 
1933, p. 550 ss. 

Le professeur de droit bte CARL SCHMITT, autrefois catholique, aujourd'h 
national-socialiste, et dont les théories politiques font actuellement autorité € 
Allemagne reconnaît très logiquement que cet état de contradiction directe | 
« existante » est seul conforme à la nature de la politique. Voir parmi s 
ouvrages : Der Begriff des Politischen, 4° édition. Hambourg 1933 (éd.-popul. 
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avère la grande antagoniste de l’« économie ». Elle occupe 
: vie spirituelle des hommes dans une mesure qui n’a jamais 
té connue autrefois, et qui dépasse singulièrement toutes les 
exigences » et les « nécessités » matérielles. Le « sens » et 
> « but » d’une telle action politique, de même que l’enjeu de 
Ses forces et de sa vie, n’a pour l’homme qu’une importance 
Secondaire, ils se créent inconsciemment et varient comme bon 
leur semble. « Il importe moins de savoir pourquoi nous com- 
battons que comment nous combattons » (1). L'action eni- 
rante, le groupement formé et animé par des impulsions 
engendrées par ce besoin d’agir, doit remplacer dans l’esprit 
+ hommes tous les liens irrationnels primitifs que lui a enlevés 
époque de la rationalité, période qu’il considère comme 
Tévolue. 
€ 
» Il est dans la nature des hommes, mus par leurs sentiments 
— c'est-à-dire devenus primitifs — d'attendre d’une action 
politique extraordinaire la fin de leur détresse. Sans perdre de 
vue cette détresse, il faut pourtant reconnaître qu’à elle seule 
elle n'explique pas, même approximativement, la forme, la 
direction et l'intensité de cette réaction. 
+ Tandis que le capitalisme exige de ses adhérents un renon- 
cement complet à la politique, le radicalisme politique est 
devenu, au contraire, l’hypertrophie des passions politiques, 
un universel « ersatz » à l'usage de la masse des esprits 
déséquilibrés. Chez certains peuples, cette politique domine la 
vie publique et privée et, au lieu d’être un moyen, un instru- 
ment pour atteindre un but déterminé, elle est devenue — ce 
que normalement elle ne devrait cesser d’être — une fin en 
elle-même. 

C'est ainsi qu’en réaction l’homme devient de temps à autre 
—_ dans des intervalles peut-être de plus en plus courts — une 
bête sauvage. C’est comme si toutes les restrictions qui avaient 
été imposées aux hommes pendant des générations devaient 
être compensées par un débordement irrationnel d’actes insen- 
sés, sans raisons, et partant sans limites: Les écrivains et les 
intellectuels qui étaient et sont partisans de ce développement, 


(1) Voir Der Kampf als inneres Erlebnis, p. 78, de ERNST JUNGER, représen- 
lant type du « réalisme héroïque » dans l'Allemagne d’aujourd hui. Son livre 
Der Arbeiter. Herrschaft und Gestalt (Hambourg, 1932), est particulièrement 
instructif. Comparez mes notes dans Die Neue Rundschau, 1933, n° 4. 


à « justifient » 


_ d’ordre. | 


fondamentales que nous venons d’exposer. 4 


me PEER. 2 LES PEL RE 
Re événement DA lee Sn a 
siastes et par la glorification du monde barbare (1). La cert 
tude que l’on a dans certains grands pays de pouvoir créer | 
« nouvelles » communautés (même religieuses l) par l’organisa 
tion et l'agitation démagogique des masses, prouve combien 
on est éloigné de toute véritable vie de communauté; bien qu! 


la récherche de cette « communauté » soit devenue un moi 


Il est impossible de suivre et de s’expliquer le cours de cer- 
tains mouvements nationalistes extrémistes — qui font courif 
au monde un danger mortel — sans tenir compte des véri 


Cette conduite, qui fait de l’antirationnel une valeur 
suprême, ne peut naturellement pas être influencée rationnel: 
lement. La question de savoir dans quelle mesure de telles ten- 
dances politiques peuvent prévaloir sur la « nécessité écono- 
mique » ne se pose donc pas. Le dérnier retranchement de la 
« ratio »: « ce sont les choses qui sont intelligentes, non les 
hommes » (2), ne paraît pas inattaquable. Car, à mon avis, les 
résultats auxquels nous sommes arrivés ne nous donnent pas 
les données qui nous permettraient de nous prononcer. Lant 
que les hommes sont prêts à subir et à supporter toutes les 


(1) Il en est ainsi, par exemple, du « philosophe » allemand OsSWALD 
SPENGLER, le glorificateur de l'homme, éternelle bête féroce, « assoïifé de ven- 
geance contre tout ce qui blesse son orgueil ne fût-ce que par sa seule exis- 
tence » (Der Mensch und die Technik. Munich 1931, p. 34). « Cette barbarie 
est pour moi le signe d’une race forte, l'éternel belliqueux dans l'homme bête 
féroce... Il n’a disparu que là où, plus tard, le pacifisme des villes a recouvert 
les générations de sa boue... Le temps lui-même est absolu. Il ne souffre 
aucun compromis..., la volonté de rester dans un juste milieu, c'est le dés 
sénile de la tranquillité à tout prix, la fraternisation des nations, l’abdication 
historique. » (Jahre der Entscheidung. Deutschland und die wellgeschiehlic Hi 
Entwicklung. Munich 1933, pp. 157, 131.) 

Des hommes qui se sont donné pour tâche d'enseigner aux autres et spécia 
lement à la jeunesse la discipline et la circonspection intellectuelles n’ont 
jamais disposé avec plus de légèreté de leur peuple que de nos jours, dans 
certaines contrées de l'Europe. On se rend très distinctement compte aujour: 
d'hui déjà des suites funestes qu’entraîne une telle éducation, mais on ne peu 
encore mesurer toute l'étendue du mal. L'économiste national SOMBART nous 
offre un autre exemple navrant lorsqu'il ose déclarer: « Le système du libre: 
échangisme doit être exierminé jusque dans ses derniers retranchements don! 
l'un est la clause funeste de la nation la plus favorisée, » (Die Zukunjt des 


Kapitalismus, Berlin 1932, p. 41.) 


(2) Lupwic BERNHARD : Der Diktator und die Wirtschaft. D D | 
der Diktatur. ©. Forst de Battaglia éd. PR Rte Bet de 1930, = ee me 
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onséquences, et tant qu'une contrainte psychique les y force, 
out est « possible » et rien n’est « nécessaire » (1). Lorsqu'on 
est « humblement incliné devant les possibilités illimitées de 
politique » (SOMARY) et qu’on a reconnu que la sécurité et 
e bien-être ne suffisent pas à engager l’homme à agir raison- 
ablement, on doit reconnaître également que l’on manque 
l'échelle pour mesurer les probabilités que nous venons 
d'exposer. 

- FRIEDRICH LIST disait déjà, avant tous les critiques contem- 
pPorains que : « si la nature des choses a été assez puissante pour 
étendre l'union de la famille à des centaines de millions 
d'hommes, elle devait pouvoir aussi amener l'union des 
hations. Puisque l'esprit humain avait pu comprendre les 
vantages de cette grande union, on pouvait croire qu’il com- 
prendrait aussi les avantages de l'union de tout le genre 
es », car « l’histoire enseigne que le bien-être de chacun 
se trouve à son niveau le plus bas dans les nations en guerre et 
qu'il s'accroît, au contraire, à mesure que l'union entre les 
hommes progresse ». Et encore « plus l’industrie se développe, 
moins la guerre est possible: le tort que se feraient, en une 
semaine, deux nations au même niveau industriel, ne pourrait 
tre réparé par toute une génération » (2). Peu après, BUCKLE 
royait pouvoir ériger en « loi » que « dans des circonstances 
dentiques, l'emploi de la guerre doit diminuer proportionnelle- 
nent au développement intellectuel d’un peuple » (3). 

En présence de tous ces pronostics, c'est MONTESQUIEU qui 
jemble avoir raison lorsqu'il enseigne « que la raison ne pro- 
luit jamais de grands effets sur l'esprit des hommes » (4). 

La mesure dans laquelle les hommes s’abandonnent à la 


(i) « Pour l’état d'esprit que l’on désigne ici sous le nom de nationalisme, 
otre monde troublé par les guerres et les tensions de toutes sortes est une 
lécessité. Il ne veut pas de « délivrance »; rien qui mette fin à l'inquiétude 
ctuelle, » 

AVERNER BEST : Der Krieg und das Recht. Dans Krieg und Krieger. Ernst 
ünger, éd. Berlin 1930, p. 150 

« Le plus grand bonheur de l’homme est d'être sacrifié et l'art suprême du 
ommandement consiste à montrer à l’homme des buts qui valent le sacri- 
ice... Sacrifice qui sera d’autant plus apprécié qu'il touchera à la folie. » 
JRNST JUNGER : Der Arbeiter, loc. cit., pp. 71, 170 

(2) FREpricH LisT : Das nationale System der politischen Œkonomie, loc. 
it, tome |, p. 164. 

(3) H.-T. BuckLe : History of Civilisation in England, loc. cit., tome |, 

164 


; (4) MONTESQUIEU : L'esprit des lois, tome VI, livre XIX, chap. 27. 
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d’ouvriers adolescents (p. 783). — Ies manifestations précoces 
de l’état d’abandon chez les enfants (p. 784). — Sommaire biblio- 


| Sciences bio-psychologiques: Recherches sur la typologie de groupes 
l 
| graphique (p. 785). 


- Ethnologie: Quelques définitions de la race (p. 787). — Les juifs ne 

É peuvent être qualifiés de race pure (p. 789). — Quelques sources 

| de l’antisémitisme (p. 790). — [L’intensité du sentiment antisé- 

| mite dépend des conditions de vie du peuple parmi lequel vivent 

| les juifs (p. 791). — La polygamie chez les Musulmans en Syrie 
(p. 792). — Ethnographie d’un village de la Haute-Egypte 
(p. 795). — Sommaire bibliographique (p. 795). 


Sciences historiques: Causes de la permanence des situations acqui- 
ses, sous l’ancien régime (p. 798). — Les colonies belges dans le 
Wisconsin (p. 799). — Sommaire bibliographique (p. 800). 


Sciences des religions : Le sentiment que l’homme a de l’obstacle, son ? 


intuition d’une volonté qui s’ oppose à la sienne, sont à la base 
de la magie (p. 803). — Croyance des Noirs quant à la compo- 
sition de l'être humain (p. 806). — Comment la répression 
publique des infractions à pris naissance à Athènes (p. 807). — 
Sommaire bibliographique (p. 808). 


Science du langage: Monographie philologique d’une région des 
Hautes-Pyrénées espagnoles (p. 810). — Sommaire bibliogra- 
phique (p. 811). 


Economie politique et sociale: Ce que contient la notion économique 
du capital (p. 811). — C’est chez Karl Marx qu’on peut trouver 


une conception précise du capitalisme (p. 812). — Concurrence ; 


Lévol | 
dans la concurrence (p. 815). — blèmes du t 
Vouvrière (p. 816). — Comment Sismondi avait prévu la crise 
= surproduction mondiale (p. 817). — C'est l’intervention du pre 
qui a déclenché la crise, non pas le machinisme (p. 820). 
Pour avoir une police du profit, il faut arriver à une déterm 
nation du bénéfice illicite (p. 822). — Le rôle du chèqu 
à côté (et peut-être au lieu) de la monnaie (p. 823). — 
ses particularités, la comptabilité de l'Etat doit s’inspir. 
méthodes de la comptabilité commerciale et industrielle (p 
— Sommaire bibliographique (p. 826). ss 


. Démographie: Une étude sur la mortalité prénatale en It: 
\.  (p. 834). — D’après une enquête sur les familles nombreuses. 
Italie, un facteur important de la prolificité serait l’héréc 
(p. 836). — Les conditions d’alimentation de la population à 
lienne au cours des cinquante dernières années (p. 838). — P 
sistance des habitudes nationales dans un village d’immigr 
tchèques aux Etats-Unis (p. 838). — Influence de la guerre st 
les classes sociales (p. 839). — Influence intellectuelle et mo 
de la guerre (p. 840). — La transformation des classes socia 
en différents pays, après la guerre (p. 842). — Causes de 
surproduction des diplômés universitaires (p. 845). — Caractère 
de la masse qui recourt aux institutions d'assistance en a 
(p. 847). — Le rapport de la Commission anglaise chargée d’ 
LS dier le problème de la stérilisation (p. 851). — Sommaire bib 
nee graphique (p. 853). 


Droit: Le stimulant normal de la disposition juridique se trous 
dans la violence (p. 856). — Le phénomène juridique est ü 
ordonnancement des synergies humaines organisé sur la baï 
d’une attitude corrélative d’autorité et de subordination di 
parties (p. 858). — Le sens et la portée du nouveau régime d 

_ travail en Allemagne (p. 859), — Le droit privé des Maronit: 
(p. 861). — Le régime de la propriété immobilière au Cong 
belge (p. 862). — Sommaire bibliographique (p. 865). 


Ê 


Politique: Dans n'importe quel système politique qui se dit libéra 
chacun doit être traité selon ses mérites (p. 867). — Econom 
libérale et corporatisme (p. 869). — Les ouvriers ne sont p: 
préparés à faire partie des corporations telles qu’elles ont 
organisées dans certains pays (p. 872). — Dans l’état présent € 
monde, le Parlementarisme est encore le meilleur gardien de n 
libertés et de nos aspirations à la justice (p. 873), — La pr 
mauté politique de l'Exécutif dans le régime parlementai: 
moderne (p. 875). — Caractère et rôle de la Presse (p. 876). - 
Sommaire bibliographique (p. 879). 


Littérature et art: Sommaire bibliographique (p. 883). 
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Sciences bio-psychologiques 


Recherches sur la typologie de 
groupes d'ouvriers adolescents. 


Le Dr JoHANNeEs Scamipr est l’auteur d’une contribution à l’étude de 
a typologie de l’ouvrier adolescent mâle, intitulée: J'ugendtypen aus 
Arbeitermilieu (Weimar, Hermann Bôhlaus Nachfolger, 1934, 98 p., 
3,50 M.). Le adolescents étudié appartiennent à une ville de 12.000 h. 
ituée en Thuringe orientale. Ce sont des apprentis employés dans les 
ndustries de la métallurgie, de l'alimentation et de la constructiori. 
Les types dont il s’agit sont des groupes d’individus qui se caractérisent 
Jar les mêmes particularités ou les mêmes attitudes dans des situations 
léterminées. Déjà dans leur jeunesse, les hommes présentent tant de 
raits communs dans leurs manifestations physiques et psychiques qu’il 
st possible de les répartir en groupes (types). L’auteur a étudié pen- 
lant longtemps les groupes de jeunes gens à la maison, à l’école, à 
atelier; il à transformé sa recherche, d’abord occasionnelle, en obser- 
ration scientifique. Il à veillé à ce que les sujets fussent observés à 
eur insu, de façon à recueillir des manifestations tout à fait spontanées. 
es recherches ont porté aussi sur des matériaux recueillis à l’école: ce 
ont des compositions libres écrites par les élèves, en réponse à des 
juestions de cette sorte: À quoi je passe mes heures de loisir. — Questions 
uxquelles j'aurais volontiers répondu. — Ce que je me promets de mon 
ravail professionnel. — Comment peut-on chasser le mal du monde? etc. 
:e résultat de ces recherches a donné cinq types de personnalités : 


lo Ceux qui préfèrent les occupations intellectuelles, 4 p. c.; 


20 Ceux qui aiment la nature, 23,2 p. c. (la forêt, les montagnes, 
a mer). « Ce que peut faire naître de félicité profonde dans la poitrine 
lun homme un coucher de soleil sur une colline solitaire, défie toute 
malyse scientifique ». Ce type se rapproche du premier; il n’est pas 
ndifférent au côté théorique des choses, mais son goût pour la culture 
’est pas aussi prononcé ni aussi général; 

3° Ceux qui ont du goût pour leur profession, 22,5 p. c.; 

40 Le type porté vers l’activité physique, 10,8 p. c. C’est celui qui 
intéresse activement à tous les exercices physiques où il trouve l’expres- 
ion du sentiment vital de la force. Il montre peu d’intérêt pour les 
ccupations intellectuelles. Ce type se révèle surtout à l’occasion des 
éunions sportives ; 

5° Le type hédonique, 23 p. c. C’est celui qui recherche les jouissances 
ratérielles : le cinéma, le café, la danse, le jeu de cartes, la fréquenta- 


Pr 


| tion des jeunes filles. Il s’occupe beaucoup de lui-même et s’int 
| peu aux autres. Son idéal est une belle villa, une Mercédès-Benz, 
_ manger, bien boire, ne rien faire et... les femmes. , Sd 
Tous ces types occupant 83 1/2 p. c. des personnes étudiées, 16 1/2 p 
n’ont pu être caractérisées. Ce sont ceux que SCHMIDT appelle les in: 

* férents. D’autres recherches permettraient de voir s’il y a parmi les 
jeunes, un type social, familial, politique, etc. Au surplus, remarque 
Sommror, la plupart des hommes sont des types mixtes, sauf les indif- 
férents. Ces derniers renferment sans doute un trop grand nombre de 
‘types mixtes, mais ils ne se manifestent pas d’une façon assez marqué 
pour être reconnus. Les intellectuels ont des rapports étroits avec ceux 
qui aiment la nature et ceux qui aiment leur profession. Les hédo 
nistes et les intellectuels n’ont aucun point de contact. Les rapport 
entre les autres groupes sont peu marqués. 
La deuxième partie de l'ouvrage de Scæmipr est consacrée à la jeunesse 
qui travaille telle qu’elle est représentée dans la littérature spéciale: 
Beazer (Psychologie des Berufsschülers), Recner (Zeitschrift für ange- 
wandte Psychologie XXXIX), SPRANGER (Psychologie des Jugendalters}. 
ScHminr compare les résultats auxquels ces auteurs sont arrivés à ses 
propres conclusions. Il reproduit in fine quelques compositions des élèves 
qu’il a étudiés. “+ 
Bibliographie, p. 95-98. 
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Les manifestations précoces de 
l’état d'abandon chez les enfants, 


Le Dr Jurius WErz, professeur au « Lehrlingsheim » de la rue 
Wagner, à Munich, est l’auteur d’un ouvrage intitulé Frühsymptome 
der Verwahrlosung (angensalza, Hermann Beyer und Sôhne, 1933; 
126 p.) où il a étudié les symptômes précoces de l’abandon des enfants, 
c'est-à-dire du manque d’adaptation au milieu social qui se manifeste 
chez les enfants abandonnés et de leur infériorité au point de vue 
intellectuel et moral. L'étude du Dr Wir à été faite au moyen d’un 
questionnaire détaillé (p. 17-23) envoyé aux personnes qui s’intéressent 
d’une façon pratique à l’assistance des enfants de cette catégorie. Les 
symptômes physiques constatés par Weir sont: a) des troubles du lan- 
gage; b) dés troubles de la marche; c) attaques; d) troubles vaso-moteurs 
et des glandes endocrines; e) troubles du manger; f) énurésie: g) ona- 
nisme. | 


.Le but de pareille enquête est de procurer aux médecins des indica: 
tions précises au sujet de la situation tragique où se débattent un grand 
nombre d’enfants de façon que ceux-ci puissent être secourus plus 
sûrement et plus rapidement. Il s’agit en somme de ce qu’on appelle en 
France « les pupilles de l’Assistance publique difficiles ou vicieux ». On 
peut rappeler aussi que GREGoR dans son étude sur le développement 
moral et la conduite des abandonnés à l’école et à leur sortie de l’école, 
a distingué cinq types: les abandonnés moralement intacts, les enfants 
de moralité faible, les moindres valeurs au point de vue moral les aso: 
‘eraux et les indifférents. 


L'ouvrage du Dr Werz est surtout intéressant par la description de 
cas particuliers qu’il à analysés. ( 


On notera aussi la bibliographie, p. 123-196. 


2OW, Oskar. — | Formenkunst der Natur. Bertin, Wasmuth, 1934, 100 Ta. 


8 Mk) 
sa, 12 , Charles. — La nature. Concottios et morale biologique. (Paris, Alcan, 


ki, Bévin G. — A generation’s progress in the study of evolution. (Science, 
Pearl, R., and R. W. — The ancestry of the long lived. (Baltimore, The Johns : 
pkins Press, 1934.) Faut 
Pearl, Raymond. — Constitutional factors in longevity. (Zeitschrift für Mo 
d Anthropol., 1934, Bd. 34.) 
Verschuer, Othmar, von. — Die Erbbedingtheit des Kôrperwachstums. RAA 
Morphol. und Anthropol., 1934, Bd. 34.) 


Anthropologie 

Haddoo, Alfred C. — History of anthropology. (London, Watts, 1934, 146 p., 1 s.) 

Woelfel, Dominik Josef. — Historische Anthropologie in ihrer Anwendung auf die 

narischen Inseln. (Zeitschrift für Morphol. und Anthropol., 1934, Bd. 34.) 

Abel, Othenio. — Das Verwandtschaftsverhältnis zwischen dem Menschen und den 
üheren fossilen Primaten. (Zeitschrift für Morphol. und Anthronol., 1934, Bd. 34.) 

Davenport, Charles B. — How early in Ontogeny do human racial characters show 
hemselves? (Zeitschrift für Morphol. und Anthropol., 1934, Bd. 34.) 
| Mahalanobis, P. C. — Revision of Risley’s anthropometric data relating to tribes 
ind castes of Bengal. (Sankhy@, The indian Journal of Statistics, June 1933.) 

_ Piveteau, Jean. — L’histoire de la tête humaine. (Anthropologie, 1934, nos 1-2.) 

Koganei, Yoshikiyo. — Die Bissformen des Menschen und ihre stammesgeschicht- 
iche Bedeutung. (Zeitschrift für Morphol. und Antropol., 1934, Bd. 534.) 

. Mehely, L. v. — Blut und Rasse. (Zeitschrift für Morphol. und Anthropol., 1934, 
3d. 34.) 
- Wuitsch, L. G. — Die physischen Merkmale. der Deutschen in den Dôrfern Eugen- 
eld und Kaysertal (Ukraine). (Zeitschrift für Morphol. und Anthropol., 1934, H. I, 
3d. 33.) 

Grau, Rudolf. — Die Questenberger. Ein Beïtrag zur Anthropologie des Süd- 
Tarzes. (Jena, Fischer, 1934, 96 p., 9 MK.) 

Hers, Floris, et autres. — Blutgruppen-Untersuchungen in der « Hoeksche Waard ». 
Zeitschrift für Morphol. und Anthropol., 1934, H. I, Bd. 33.) 

- Nedrigayloff, O. — Les caractères physiques des Bulgares du Sud de l'Ukraine. 
L'Anthropologie, 1934, noS 3-4.) 

Ariens Kappers, C. U. — An introduction to the anthropology of the Near East in 
ncient and recent times. (Amsterdam, Noord-Holl. Uitg. Mij, 1934, 200 p. ill., 9,75 F1.) 

Krieg, Hans. — Chaco-Indianer. Ein Bilder-Atlas. (Stuttgart, Strecker & Schrôüder, 
034, 29 p., 12 Mk.) 

Gates, R. Ruggles, and Darby, Geo E. — Blood groups and physiognomy of Bri- 
sh Columbia Coastal Indians. (Journal of Roy. Anthropol. Inst. of Gr. Brit. and 
reland, Jan.-June 1934.) 

Pales, Léon. — Contribution à l’étude anthropologique du Noir en Afrique Equato- 
jale française. (Anthropologie, 1934, nos 1-2.) 


Psychologie animale 


Thorndike, Edward L., and others. — Comparative psychology. (N. Y., Prentice- 
[all, 1934, 529 p., 3,50 Doll.) 

Smith, Karl U. — Visual discrimination in the cat : the capacity of the cat for 
isual figure discrimination. (Journal of Genetic Psychol., June 1934.) 


of A. oUThAT of Genetic Psychol., Sept. 1934.) ; 

Ty Buel, Jack, and Ballachey, E. L. — Choice-point expectancy in the : maze 

_ of the rat. (Journal of Genetic Psychol., Sept. 1934.) 

Cr na a Anderson, Amos C., ‘and Patrick, James R. — Some early behavior patterns # 

ee white rat. (Psycholog. Rev., Sept. 1934.) | He) 

è * Verlaine, L. — L'instinct et l'intelligence chez les Hyménoptères : XXII. 

-relatif et l'absolu dans l’appréciation des distances chez les guêpes. (Journal de P. 

De chologie, mai-juin 1934.) 

SA * Carpentier, C. R. — A field study of the behavior and social relations of howli 
NS monheys. (Baltimore, J. Hopkins Press, 1934, 168 p., 2,25 Doll.) 

Ë Yerkes, Robert M. — Modes of beharioral adaptation in the chimpanzee to mt 
tiple-choice problems. (Baltimore, John Hopkins Press, 1934, 108 p., 1,50 Doll) 

Foley, John P. — First year development of a Rhesus monkey (Macaca mulatt: 
reared in isolation. (Journal of Genetic Psychol., Sept. 1934.) 


Psychologie humaine 


S ns Dvwelshauvers, G. — Traité de psychologie. (Paris, Payot, 1934, 608 p., 40 Fr.) F 
Re. Zeddies, Adolf. — Was ist Psychologie ? (Bad Homburg, Siemens & Co, 18 
70 p., 1,75 Mk.) 

Bobertag, Otto. — Zum Kampf für und gegen die Psychologie. (peace si 
Kinderforsch., 1933, H. 2, Bd. 42.) 

Bills, Arthur Gilbert. — General experimental psychology. (N. Y. Lenemanf 
1934, 630 p., 4 Doll.) 

Bentley, Madison. — The new field of psychology the psychological functions ad 
their government. (N. Y., Appleton-Century, 1934, 455 p., 3 Doll.) 

Smith, Elliott Dunlan. — Psychology for executives, a study of human nature ir 
industry. (N. Y., Harper, 1934, 327 p., 3,50 Doll.) 

Wright, Samson. — Applied psychology. (N. Y., Oxford, 1934, 636 p., 5,50 Doll.) : 

Waterink, J. — Hoofdlijnen der zielkunde. (Wageningen, Zomer & Koening, 1934 
263 p., 2,25 Flor.) Ÿ 
.. Wyndham, Harold $. — Contributions to the problems of instinct in textbooks or 
educational psychology. (Journal of Genetic Psychol., Sept. 1934.) 

King, Lester $S. — « Instinct » as an explanatory concept. (Journal of Abnorm 
and Soc. Psychol., July-Sept. 1934.) + 

Burloud, À. — Conscience et comportement. (Revue de Métaphysique et de Moral 
oct. 1934.) 

Brunswik, Egon. — Wahrnehmung und Gegenstandswelt. Grundlegung einer Psy 
chologie vom Gegenstand her. (Leipzig, Deuticke, 1934, XI, 244 p., 14 Mk.) 

Hippius, Rudolf. — Schicksal und Lebensgefühl. (Zeitschrift für angew. Psychol, 
1934, Bd. 47, H. 1-2.) 

Technik der geistigen Arbeit. (Berlin, Bott, 1934, 15 fasc. de 16 p., 12 Mk.) 


Etats psychologiques partners 


L Rodenwaldt, Ernst. — Vom Seelenkonflikt des Mischlings. (Zeitschrift für Morphol 
und Anthropol., 1934, Bd. 34.) 

Hartmann, George W. — Personality traits associated with variations in hap 
piness. (Journal of Abnorm. and Soc. Psychol., July-Sept. 1934.) 

Goldschmidt, Thea. — The Menstrual Taboo and woman’s psychology. (Journat o 
Abnorm. and Psychol., July-Sept. 1934.) 
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, on Ives. — Facts and theories of psychoanalysis. (N. %. Knopf, 1934, 

— Graber, Gustav Hans. — Zeugung, Geburt und Tod. Werden und Vergehen im 

us und in der Vorstellung des Kindes. Ein psychoanalytischer Vergleich. (Zürich, 

scher, 1934, 180 p., 4,50 MK.) $ 

Fenichel, Otto M. D. — Outline of clinical psychoanalysis. (N. Y., Psychoanalytic 
ly Press and Norton, 1934, 497 p., 5 Doll.) 


Psychologie de lenfant 

Morgan, John J. Brooke. — Child psychology. (N. Y., Farrar & Kinehart, 1934, 
4 p., 3 Doll.) 

Koenig, Julius. — Die Anwendung der biologischen Persônlichkeïtsforschung im 
esalter. (Zeitschrift für Kinderforsch., 1934, Bd. 43, H. 3.) 
- Philip, B. R. — Reaction-times of children. (Amer. Journal of Psychol. July 1934.) 
1 Erwin, Doris, — An analytical study of children’s sleep. (Journal of Genetic Psy- 
chol., Sept. 1934.) 
= Bregman, Elise O. — An attempt to modify the emotional attitudes of infants by 
the conditioned response technique. (Journal of Genetic Psychol., Sept. 1934.) 
Miller, Neal E. — The perception of children : a genetic study employing the 
critical choice delayed reaction. (Journal of Genetic Psychol., June 1934.) 

Richardson, Helen M. — The adaptive behavior of infants in the utilization of the 
lever as a tool : a developmental and experimental study. (Journal of Genetic Psychol., 
June 1934.) 

Fischer, Siegfr. — Ueber die Eïnsicht der Jugendlichen. (Zeitschrift für Kinder- 
forschung, 1932, Bd. 40, no 5.) 

Moses, J. — Psychische Auswirkungen sexueller Angriffe bei jungen Mädchen. 
(Zeitschrift für Kinderforschung, 1932, Bd. 40, no 5.) 

Krueger, Anne Marie. — Ueber das Verhältnis des Kindes zum Tiere. (Zeitschrift 
für angew. Psychol., 1934, Bd. 47, H. 1-2.) 

Katz, Rosa. — Gemeinschaftsleben verschiedensprachiger Kinder. (Zeitschrift für 
Kinderforsch., 1933, Bd. 42, H. 3.) 

Forer, Sarah. — Eine Untersuchung zur Lese-Lern-Methode Decroly. (Zeitschrift 
für Kinderforsch., 1933, Bd. 42, H. I.) 

Kahlert, E. — Erfahrungen mit der Intelligenzprüfung nach Binet-Robertag (Zeit- 
schrift für Kinderforschung, 1932, Bd. 40, H. 5.) 

Frankl, Georg. — Befehlen und Gehorchen. (Zeitschrift für Kinderforsch., 1934, 
Bd. 42, H. 4.) 

Schliebe, Georg. — Zur Psychologie des Phasenüberganges zwischen Pubertät und 
Adoleszenz. (Zeitschrift für angew. Psychol., 1934, Bd. 47, H. 1-2.) 


Ethnologie 


Quelques définitions de la race. 


CaarcorrEe KôHn-BEHRENS a résumé en un volume intitulé Was ist 
Rasse? (München, Eher, 1934, 125 p., 1 Mk 80) différents entretiens 
qu’elle a eus « avec les plus grands chercheurs allemands d’aujour- 
d’hui » au sujet de l’idée de la race et de la politique qu’il convient d’ÿ 
appliquer en Allemagne. Comme nous ne pouvons résumer ici toutes ces 
opinions, nous nous bornons à attirer l'attention sur celles des 
Prof. GünrHer et LENZz. 

Le Prof. Dr Günraer définit la race « un groupe d’hommes de 
descendance commune qui offrent une ressemblance essentielle dans les 
qualités spirituelles et physiques et qui procréent des êtres semblables 
à eux-mêmes ». Il est clair que l’histoire d’un peuple dépend de 
l’hérédité et de l'entourage, car la vie n’est rien d’autre qu’une série 
d'interactions entre les dispositions héréditaires et le monde environ- 
nant. Ihistoire d’un peuple n'est que cela non plus. Dans l’évolution 
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des races, ce sont les peuples nordiques qui ont joué le rôle le plus ir 
portant. Les peuples du nord ont toujours compté des familles (Gesch- 
lechter) portées au commandement (Führung) et des personnalités douées 
du même esprit. La race nordique est aussi celle qui a conservé (gewühr: 
leistet) ce qu’il y a de proprement germanique. Le sentiment germa- 
nique que nous ressentons, est surtout l’expression de la race nordique, 
… car le germanisme primitif comprenait une grande majorité de tribus 
nordiques. Cette race mérite l'attention particulière des savants car, 
précisément à cause de ses qualités héréditaires, elle est dans les circon- 
stances présentes, particulièrement exposée à la disparition. Naturelle- 
ment l'Etat ne peut se présenter comme tel en tant que défenseur d’une 
race déterminée. Mais il ne peut rien objecter si l’on répand dans le 
peuple allemand chez les deux sexes le sens de ce qui est beau, bien bâti, 
de nature noble dans un individu. Ce n’est que par là que l’on pourra 
résoudre la question vitale la plus grande et la plus importante, c’est-à- 
dire le juste choix dans le mariage (p. 78). 


Le Prof. Lenz croit que la race est « une subdivision de l'espèce 
_ humaine qui se caractérise par les dispositions héréditaires particulières ». 
Mais ce ne sont pas seulement des attributs physiques, mais aussi des dis- 
positions psychiques qui se développent au cours de l’évolution. L’homme du 
Nord était à l’ancienne époque de la pierre, essentiellement un chasseur. 
Pour assurer sa subsistance, il était forcé de s'attaquer aux bêtes sauva- 
ges des grandes forêts. Il faut pour cela du courage, de la décision, de 
lPaudace, de la rapidité, de l’habileté. De là sa grande taille, ses lon- 
gues jambes, la rapidité, la hardiesse de. ses mouvements, la liberté de 
son allure, son désir et sa joie de la domination. LÆNZ conçoit l’évo- 
lution à peu près comme ceci: On distingue une civilisation primitive 
de planteurs et une autre civilisation de chasseurs; celle-ci a donné 
naissance à la civilisation des bergers nomades. Les chasseurs et les 
bergers étaient, comme il a été dit, de grande taille, élancés et subtils: 
les planteurs, par contre, trapus, avec une propension à la graisse, ave 
un ventre relativement gros. La nourriture végétale exigeait des organe: 
digestifs beaucoup plus développés que la nourriture éminemment 
substantielle des chasseurs et des bergers. On pourrait, pour ainsi dire, 
parler d’une race pectorale et d’une race abdominale. Naturellement 
ces races étaient également orientées d’une autre facon au point de vue 
spirituel. D’une association entre des éléments de la civilisation de 
planteurs avec celle des bergers résulta la civilisation paysanne. Depuis 
la plus récente époque de la pierre, l’agriculture est à la base dt 
développement racial de l’Europe, à la base du développement des 
peuples germaniques. Le paysan unit l’esprit de domination des bergers 
à la résistance et la tenacité des planteurs. Tous les vrais Européens se 
sont développés sur une base paysanne. Mais une race d’un type diffé 
rent à plusieurs égards est apparue, celle du commerçant dont l’appren 
tissage s’est fait dans l'Asie antérieure, le pont entre l’Europe, l'Asie 
et l'Afrique, le pays des grandes civilisations antiques. Ce type réuni! 
la mobilité du nomade avec la facilité d'adaptation et de subordinatior 
des planteurs. Il à cherché sa subsistance dans l’échange des produits 
Cest ce qui a orienté sa formation dans le sens de l'exploitation de 
races adonnées à la production primaire. Ce type du commercant, don: 
le représentant. le plus caractéristique est le juif, s’est répandu, comm 
minorité, de l’Asie antérieure chez tous les peuples qui pratiquaient 
avec succès la production primaire. 


1 ne faut pas toujours conclure à l'existence chez un type déterminé 
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Les juifs ne peuvent être quaiifié 
de race pure. : 


pure anthropologique comme une qualité désirable, sans que le terme ait 
té bien défini dans son sens précis, remarque ARTHUE RuPrPiN, chargé de 
cours de sociologie juive à l’Université hébraïque de Jérusalem, dans son 
ouvrage: Les Juifs dans le monde moderne (Paris, Payot, 1934, 
7 p., 30 fr.). « Appliqué à un individu, il signifie que celui-ci présente 
les caractères que les anthropologues attribuent à sa race. Appliqué à 
des groupes d'individus, c’est-à-dire à une nation, il peut avoir deux 
sens: ou bien que le groupe consiste exclusivement en individus de 
race pure au sens individuel, c’est-à-dire qu’il y à unité de race; ou 
bien qu’il se compose d’individus qui, sans être de race pure se 
ressemblent si étroitement qu’ils présentent un type ethnique, quand 
bien même ils seraient le produit du croisement d’autres races. Dans ce 
dernier sens, le terme « unité de type » serait avantageusement 
substitué à celui de « pureté de race ». 

Il y a des individus « de race pure, », quoiqu’ils ne forment qu’une 
petite minorité, Mais, à part quelques groupes isolés, primitifs, il 
n'existe pas de nations de race pure. L'unité de type, même, ne se 
rencontre que chez bien peu de nations civilisées. 

Les Juifs eux-mêmes ne peuvent pas être qualifiés de race pure. Dès 
Pantiquité, ils furent le produit du croisement de plusieurs races, et 
ils ont, depuis lors, reçu d’autres éléments ethniques étrangers. D’autre 
part, isolés pendant des siècles sur certains territoires, ils ont pro- 
luit; par intermariage, sur chacun de ces territoires, un type compara- 
bivement uniforme, celui du Juif oriental à Babylone pendant les pre- 
miers siècles de l’ère chrétienne, celui du Juif séphardique en Espagne et 
dans le Nord de l’Afrique entre le XIe et le XV® siècles, et celui du 
Juif askénazique entre le XV® et le XVIIIe siècles. Mais ces types, une 
fois produits, ne sont pas demeurés isolés. Ainsi les Juifs séphardiques, 
xpulsés d'Espagne se sont mêlés avec les Juifs orientaux en Turquie 
5t avec les Juifs askénaziques en Bohême, dans l'Allemagne du Sud, en 
Hollande, et à Hambourg. On trouve encore dans l’Allemagne du Sud 
an type juif qui se rapproche du « Sephardim » et diffère de l « Aske- 
sazim » de l'Allemagne du Nord et de l'Est. 

Le fait de n'être pas de pure race n’est pas particulier aux Juifs. 
Vest le cas de tous les peuples qui ont une histoire. Les Anglais, tout 
omme les Allemands et les Français, sans parler des Américains, repré- 
entent un mélange de beaucoup d’éléments ethniques. On est frappé, 
juand on voyage en Allemagne, du Nord au Sud, de voir le type passer 
ar transitions de l'individu grand, blond, au yeux bleus, à la tête 


La pureté de race d’une nation est souvent présentée par la littéra- 


type blond : 2. Nord, & 
Préfie rend frame ira Centrale, et est remplacé dans l’Allemagne 


= décrit comme le type allemand principal. La différence entre ces Z 
_ mands « alpins » et les nordiques est plus grande que celle qui 
_ sépare des Juifs askénaziques en qui, également, prédomine l’élém 
alpin. 30 

Les anthropologues font choix de certains caractères physiques pour 
distinguer les différentes races humaines: couleur, indice crânien, sta- 
ture, cheveux, yeux, etc., et ces distinctions sont utiles en systématisan 
une multiplicité confuse de phénomènes. Cependant, le système est basé 
sur des conceptions humaines et non sur des divisions naturelles, et rien 
ne prouve par exemple que l’indice crânien (auquel les anthropologues 
du passé et quelques-uns d’aujourd’hui ont attaché une telle importance) 
soit une meilleure indication de parenté ou d’affinité entre deux groupes 
humains que n’importe quel autre caractère physique à choisir entre 
mille. Les « races » ne pourraient se baser solidement sur la nature que 
+ si elles correspondaient à des « groupes génétiques fermés .», c’est-à-dire, 
a. si les membres d’une race quelconque étaient dans l’impossibilité de se 
Pre reptoôuire avec ceux d’une race différente, comme c’est le cas pour Îles 
animaux d’espèces différentes. Maïs, au point de vue génétique, toutes 
les races humaines ne forment qu’une espèce, capable de reproduction, 
et qui, par conséquent, ne peut être qu'artificiellement divisée par des 
caractéristiques physiques » (pp. 22-24). À 

RoPpix déclare qu’au point de vue race, il est impossible d'établir une 
division nette entre Juifs et non-Juifs. « Il n’existe pas de caractères 
ethniques propres aux seuls Juifs. En proportions variées, les compo: 
sants ethniques du Judaïsme se retrouvent dans la composition ethnique 
d’autres peuples européens ou asiatiques. Chez certains, comme le peuple 
arménien, les caractères de race qui, dans l’Europe du Nord ou du 
Centre, sont considérés comme typiquement juifs, sont même plus 
marqués que chez les Juifs. Même dans le Proche-Orient, berceau de Î1a 
race juive, eb partout dans l’Europe du Sud, et dans une bonne partie 
de l'Europe Centrale, il n’est guère facile de distinguer les Juifs pa 
der caractéristiques de race. C'est seulement dans l’Europe du Nord: 
Scandinavie et Pays Baltes, Allemagne du Nord, Hollande, Angleterre, 
où la population est en grande partie d’origine nordique, caractérisée 
par les yeux bleus, les cheveux blonds, le teint clair, la haute taille, le 
crâne et les membres allongés, qu’il est facile de distinguer entre Juifs 
et non-J'uifs » (p. 16). 


Quelques sources de l’'antisémi 
tisme. 


Ruprin rappelle alors que ies Juifs vinrent en Europe comme dei 
étrangers, et restèrent étrangers à cause de différences d’hérédité, dé 
religion, de culture et d’occupations., « Jusqu'à la Renaissance, ils 
n'avaient d’ailleurs aucune raison de désirer effacer ce caractère étran: 
ger — pourquoi y renoncer? — ils étaient les représentants d’une antique 
civilisation orientale au milieu de la culture occidentale plus rudi: 
mentaire. La haïne des Juifs se développa avec la xénophobie générale 
qui a imprégné l’histoire ancienne et celle du moyen âge; et après un 
courte interruption pendant une époque de libéralisme et de cosmopo 
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ù cette haine à maintenant reparu sous la forme d’un nationalisme 
cacerbé. L'homme qui travaille pour la paix à l’intérieur de son 
ropre groupe est respecté, et celui qui se dresse en ennemi des étran- 

s l’est aussi. Les tribus primitives jugent et estiment un homme 
après le nombre d’ennemis qu’il a abattus. La haine, et le désir de la 
oïigner, sont profondément enracinés dans la nature humaine: s’il 
était autrement, l’histoire ne nous présenterait pas une interminable 
ie de guerres. | 
D’autres sources de l'antisémitisme peuvent être trouvées dans la 
notion que les Juifs sont les ennemis du Christ, et qu'ils sont des par- 
venus et des rivaux dangereux au point de vue commercial. Pour beau- 
ccup de chrétiens, de nos jours encore l'antisémitisme a ses racines 
souvent insoupçonnées dans l’éducation religieuse reçue pendant l’en- 
fance; les Juifs apparaissent alors comme les bourreaux du Christ et 
comme l’incarnation du mal; c’est là une image qu’il est difficile d’effa- 
cer complètement plus tard, et l'hostilité vis-à-vis des Juifs trouve ainsi 
un terrain préparé depuis longtemps. Il n’y a relativement que peu de 
chrétiens d’une haute spiritualité qui reconnaissent le rôle joué par les 
Juifs en tant que peuple de la Bible et que précurseur éthique du 
Christianisme. Les Mahométans, avec tout leur fanatisme religieux, 
n’ont jamais montré autant d’hostilité à l'égard des Juifs que. les 
Chrétiens » (pp. 240-241). 

Il arrive fréquemment que les intérêts économiques agissent dans le 
même sens que les sentiments, remarque RupPiN: « Dans la Diaspora, 
les Juifs assurent principalement leur existence grâce à une vive activité 
cérébrale (qui, sous le régime capitaliste est mieux payée que le travail 
manuel), et ils encombrent les professions intellectuelles. Ainsi dans les 
srandes villes, où ils habitent de préférence, ils sont devenus de dan- 
vereux rivaux pour les non-Juifs. S'ils s'étaient adonnés à l’agriculture 
ou à l’industrie, ils n’auraient pas suscité tant d’hostilité, car leurs 
rivaux dans ces professions ne se seraient pas sentis menacés dans leurs 
intérêts sociaux et économiques. Dans l’Allemagne d’avant-guerre, vrai 
foyer de l’antisémitisme moderne, c’est l’esprit de caste des classes privi- 
égiées (nobles, officiers, hauts fonctionnaires) qui a amené la haine du 
Juif; et c’est la menace aux intérêts économiques de la classe moyenne, 
sffrayée de la ‘compétition des Juifs dans les affaires, qui a largement 
propagé ce sentiment. 

En certains pays, des facteurs politiques ont contribué au développe- 
ment de l’antisémitisme. Là où les Juifs sont maintenus dans une posi- 
ion inférieure, soit par les lois, soit par l'antisémitisme, il est bien 
iaturel qu’ils se tournent contre un système responsable de ces obsta- 
les et qu’ils adhèrent aux partis d'opposition, libéraux ou progressistes ; 
+ 1à où la majorité d’entre eux vit dans la pauvreté, ils se joignent aux 
partis socialistes ou communistes qui luttent contre le régime capitaliste 
t cherchent à modifier les conditions économiques » (p. 242). 


L'intensité du sentiment antisé- 
miîte dépend des conditions de vie 
du peuple parmi lequel vivent les 

juifs. 
RurriN explique encore que l'intensité du sentiment antisémite dépend 
les conditions de vie du peuple parmi lequel vivent les Juifs. $ 
« Dans l'Allemagne d’après-guerre les sentiments populaires ont été 
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surexcités par l’humiliation du traité de Versailles, et ceci, combiné 
avec le chômage, a préparé le terrain pour l'antisémitisme. Toutes les 
“haimes se concentrèrent sur les Juifs parce qu’ils formaient le 
groupe étranger dans le pays qui fût faible et sans défense contre v 
attaque. En outre, ce groupe contenait des nouveaux venus d'Europe 
Orientale, d'Autriche et de Hongrie et un nombre disproportionné d’in- 


 tellectuels dont beaucoup étaient des militants des partis progressistes 


et socialistes en opposition avec le mouvement national-socialiste. Cette 
opposition n’était pas dirigée contre les efforts des nazis pour restaure 
la puissance allemande, mais n’avait pour but que de soutenir les 
principes démocratiques auxquels les Juifs ont donné leur adhésior 
depuis l’Emancipation, et de résister à la tendance anti-juive qui & 
caractérisé le mouvement nazi dès ses débuts. Les nazis ont trouvé 
commode de rejeter sur les Juifs la responsabilité de la défaite alle- 
mande et du désastre économique du pays. Comme, au temps de la « Mort 
Noire », les Juifs avaient été accusés d’empoisonner les puits et de 
causer le fléau, ils l’étaient maintenant d’avoir causé la chute de Ia 
monarchie et la défaite de l’Allemagne » (pp. 244-245). 

/ _« Sans aucun doute les Juifs diffèrent des Allemands non-juifs pa 
l’origine et par la race, ce qui ne veut pas dire que tout Juif et tout 
non-Juif possèdent nécessairement un ensemble de particularités exclu: 
sives les unes des autres; cela signifie seulement que certains type 
sont plus fréquents dans l’un des groupes ‘que dans l’autre. Et ces types 
ne sont pas nécessairement opposés les uns aux autres ou exclusifs les 
uns des autres. S'il en était autrement, les Juifs n'auraient pas pu, at 
siècle dernier, jouer le rôle important qu’ils ont eu, et coopérer comm 
ils l’ont fait avec les non-Juifs dans les sciences, la littérature et Île 
musique. Dans le fait, il n’y a rien dans la civilisation, ni région: 
élevées, ni bas-fonds, où Juifs et non-Juifs ne se rencontrent. La cri: 
minologie ne connaît pas de crime spécial aux Juifs et aux non-Juifs 
et si l’on observe une différence de fréquence, elle est généralemen: 
explicable par les conditions sociales. Quand on compare la mentalité 
des Juifs avec celle des non-J'uifs, on peut dire tout au plus que le ratio: 
nalisme est prédominant chez les Juifs. Maïs ceci est une particularité 
des populations urbaines et s’observe de plus en plus parmi les non-Juif; 
partout où ils vivent dans des agglomérations. La facon dont la limita 
tion des naissances, — symptôme frappant du point de vue rationa 
liste —, s’est répandue parmi les non-Juifs en Allemagne, prouve que le: 
Juifs sont simplement les précurseurs des non-Juifs dans cette direc 
tion » (pp. 250-251). 

RuPriN estime que le phénomène le plus important dans la vie social 
des Juifs depuis le XVIIIe siècle est l’affaiblissement de leur homo 
généité ethnique et de leur sens d'unité, et leur assimilation par k 
milieu non-Juifs (V. p. 264). | 


La polygamie chez les Musulmañ: 
en Syrie. 


Dans son ouvrage concernant Le mariage chez les musulmans e 
Syrie (Préface de Marcez Mauss, Paris, librairie orientaliste Pau 
Genthner, 1934, 303 p. Kxaren CHATILA, docteur ès lettres de l’Univer 
sité de Paris, explique pourquoi la polygamie se pratique encore de no: 
jours chez les Syriens. Il remarque d’abord que dans la haute société 
des villes syriennes la polygamie n’est plus pratiquée. 
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« Les jeunes gens de cette société ont, en effet, une formation euro- 
éenne et c’est l’Européen qu’ils imitent dans tous leurs gestes. Pour la 
art, ils reçoivent une culture occidentale et l’idée qu’ils se font du 
age se rapproche beaucoup de celle des jeunes gens cultivés du 
onde occidental. Leur désir d’une union des intelligences et des cœurs, 
ui n’est possible qu’à deux, est constant. Du reste les hommes de cette 
classe trouvent rarement des déceptions dans le mariage, puisque avant 
u’ils épousent une jeune fille du même rang qu'eux, la coutume leur 
permet de lui faire une cour honnête et régulière. 

Enfin, notons que les dots dans la haute société syrienne sont trop 
élevées pour qu’un homme puisse s'offrir le luxe d’une seconde épouse. 

De leur côté, les jeunes filles de cette classe sociale sont pour la 
apart très cultivées. Il en est qui vont jusque Beyrouth et plus loin 
ncore pour recevoir l’instruction de leur choix. Aussi serait-ce évidem- 
ment un calvaire pour elles que d’épouser un mari polygame. 

» En outre, dans cette classe sociale, les mariages ne se concluent pas à 
la légère. La moralité du futur gendre y est soumise à une minutieuse 
enquête; il se voit évincé si l’on s'aperçoit qu’il a des tendances à la 
polygamie. 

» La polygamie est donc absente des milieux privilégiés. Bien que les 
enfants y soient tendrement aimés, la polygamie n’est jamais la consé- 
quence de la stérilité de la femme. 

Ce qui est vrai de la haute société l’est actuellement, à quelques 
exceptions près, de la bourgeoisie cultivée des villes syriennes. 

- Dans cette classe sociale se dessinent, de nos jours, à peu près les 
mêmes tendances et se manifestent presque les mêmes conceptions. Cela 
est surtout net chez les jeunes bourgeois qui sont pour la plupart plus 
instruits encore que les jeunes gens de la haute société. Ils sont en géné- 
ral hostiles à la polygamie et ils n’y ont recours que dans des cas rares. 

Les jeunes filles de la bourgeoisie bénéficient, elles aussi, d’une culture 
assez élevée. Aussi la polygamie n'est-elle pas davantage en faveur auprès 
d'elles » (pp. 242-243). 

Si la polygamie est relativement rare dans la bourgeoisie, elle est par 
contre fréquente dans la masse populaire des villes syriennes. « Une 
enquête minutieuse nous permet de l’affirmer, écrit KHALED CHATIrA: 

« Les jeunes gens de cette classe sont pour la plupart des artisans ou 
de petits commerçants. Ils sont peut instruits et forment l’élément 
éonservateur du pays. La polygamie ne trouve donc chez eux aucun 
frein dans leur formation intellectuelle qui est des plus fruste. 

Les jeunes filles du peuple sont, elles aussi, peu cultivées. Pour 
conscientes qu’elles soient de leur personnalité, elles n’ont pas du 
mariage une conception aussi moderne qu’on le souhaïteraït. Leur pau- 
vreté leur fait la plupart du temps accepter la polygamie, malgré toute 
la répulsion instinctive qw’elle leur inspire. Le même motif nous explique 
ncore l’attitude des parents qui n’hésitent pas à donner leur fille à un 
prétendant polygame » (pp. 244-245). 

L'auteur explique que la polygamie est pratiquée dans cette couche 
sociale des villes syriennes pour plusieurs causes. 

« Une des premières est la stérilité de la femme. Les gens du peuple 
ont en effet désireux d’avoir des enfants dès leur premier mariage. 
Aussi les femmes vivent-elles dans le souci de leur en donner dès le 
lébut de la vie conjugale. Heureuse est celle qui donne le jour à un 
nfant. Elle consolidera ainsi sa position et peut être sûre de partager 
oute sa vie avec son mari. Celles qui n’ont pas la même chance vivent 
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| par contre dans la crainte d’être répudiées, ou de voir leur ma 
| amener des rivales. C’est généralement vers cette dernière solution qu 
_ penchent les maris, par sympathie ou par amour pour leur premi 

_ femme. Ceci explique le zèle émouvant des femmes à combattre le 
É stérilité et la faveur que trouvent auprès d’elles toutes sortes de pratiques 
_ superstitieuses. tte ; 20 
/__ Dans d’autres cas, plus rares, c’est le désir d’avoir un successeur mâle 
qui peut pousser le mari à devenir bigame. Cela s'explique par la préfé: 
rence séculaire dont jouissent les enfants de sexe masculin en Orient. » 

Enfin, signalons que la mésentente entre les époux peut quelquefois, 
après échec de tous les moyens de conciliation, donner lieu à la poly- 
St gamie. Les mésententes de ce genre ne manquent malheureusement ju 
car on sait que dans le peuple les unions se concluent par procuration 
et que les coutumes demeurent encore hostiles à toutes entrevue entre les 
fiancés avant la nuit nuptiale. Les hommes sont alors amenés à chercher 
dans un second mariage le bonheur qu'ils n’ont pu trouver auprès Ne 
leur première femme. | 14 


Notons, pour achever, que, à de rares exceptions près, nous n’avons 
jamais vu des gens des classes populaires pratiquer la polygamie pour 
satisfaire au besoin de variété ou à une certaine perversité morale » 
(pp. 245-246). € 4 

L'auteur explique encore que « les petits paysans ignorent le plus 
souvent les mésententes entre époux puisqu'ils connaissent avant le 
mariage les jeunes filles qu’ils épouseront plus tard. Maïs d’autre part 
les enfants sont chez eux les auxiliaires par excellence de leurs parents. 
C’est de leur nombre, en effet, que dépend le bonheur familial. Aussi ces 
petits paysans ne pratiquent-ils la polygamie, vu les charges pécu: 
niaires qu’elle entraîne, qu’en cas de grave maladie ou de stérilité de 
leur femme. 


Il en est tout autrement des paysans moyens qui peuplent les régions 
de Damas, Alep, des Alaouîtes et du Hauran, qui possèdent de vastes 
terrains et la plupart du temps de nombreux troupeaux de bétail. Leu 
capacité productrice est d’autant plus grande que leur famille est plus 
nombreuse. 


Chez ces paysans syriens, la femme est tant la ménagère que la colla: 
boratrice assidue de son mari dans les travaux des champs. Aussi tien: 


nent-ils à avoir et une nombreuse postérité et plusieurs épouses pou 
qu’elles les aident de leurs bras » (p. 247). 


« La polygamie, observe KHALED CHATILA, permet d’avoir beaucour 
d'enfants, donne de la considération, va de pair avec un grand trair 
d'existence, et enfin met le chef à même de faire préparer la nourriture 
suffisante pour ses visiteurs quotidiens. D’où la fréquence de la poly: 
on se les chefs des villages syriens et les paysans de haut rang » 
p. 249). 


Le Bédouin moyen qui possède d’ordinaire des biens, use de la poly: 
gamie dans la mesure où ses moyens le lui permettent. « M. Kurp Az 
nous apprend que les cas de polygamie sont nombreux chez les Bédouin! 
de Syrie et particulièrement chez ceux qui possèdent quelques brebis ot 
quelques chameaux. 


Le Bédouin de cette catégorie devient polygame pour plusieurs causes 


Il le devient quand sa première femme ne lui donne pas un enfani 
mâle. Dans ce cas, dit Muller, il épouse le nombre de femmes nécessaire: 
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ur en avoir au moins un. « Les femmes stériles ont donc ici, en général, 
possibilité de vivre heureuses et considérées dans la maison où viendra 
"installer une autre femme, c’est vrai, mais où elles auront au moins la 
solation d'élever les enfants que la nouvelle venue donnera à‘leur 
ari et qu, les entoureront d'affection et de respect. » 
Il Je devient également bien souvent pour partager entre ses femmes 
er travaux du camp qu’une seule épouse ne pourrait assumer » 
p. c 


4 


| Ethnographie d'un village de la 
Haute-Egynte. 


_ L'ouvrage de Hans ArexanNDer WiINKLER: Bauern zwischen Wasser 
und Wüste (Stuttgart-Berlin, W. Kohlhammer, 1934, 214 p., ill.) ren- 
ferme les observations réunies par l’auteur en 1932 dans un village de la 
Haute Egypte, Kimân. Les données recueillies sur ce village et ses habi- 
sants concernent la géographie et l’histoire, l’idée du monde que se fait 
un paysan de la Haute-Egypte, l’ethnographie (division du sol, habita- 
lions, vie domestique, nourriture, habillement, agriculture; les fêtes, la 
naissance, la circoncision, le mariage, la mort, la vie sociale; le droit 
bb l’économie, les noms de personnes, la superstition, les jeux. Un 
serbtain nombre de chansons populaires clôturent le volume. 

L'auteur remarque qu’à Kimân on trouve peu de coutumes rurales, la 
récolte est un peu plus riche quand il s’agit d'usage relatifs à la nais- 
sance, au mariage et à la mort. Cela provient de ce que ces fellahs ne 
sont pas descendants de fellahs, maïs bien de Bédouins qui depuis rela- 
bivement peu de temps, depuis deux siècles peut-être, se sont établis là. 
Par ce fait, les Arabes ont perdu un grand nombre de coutumes qu’ils 
avaient dans le désert et qu’ils y avaient développées au cours d’innom- 
rables générations. Aux fellahs, les descendants des anciens Egyptiens 
ls ont empruntés une culture matérielle, à l’exclusion de tout élément 
spirituel. En outre, ils sont musulmans, ce qui leur à facilité l’oubli des 
isages bédouins et des superstitions du désert et leur à rendu plus 
difficile de s'approprier les coutumes et croyances des paysans égyptiens 
ivec leur culture matérielle. Ce qu’ils ont conservé disparaîtra sous peu 
rrâce à l’influence de l’Islamisme. Ce n’est pas le contact avec la culture 
suropéenne moderne qui est ici une cause de décadence, comme cela se 
roit en tant d’autres endroits, c’est. l’Islamisme. 
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_ Sciences historiques - 
. Causes de la permanence des sit 
tions acquises, sous l'ancien té 
gime. RS 


Sous l’ancien régime, les situations acquises étaient plus durab 
observe Pauz DE RousIERs, dans l’introduction de son livre Une famille M 
hobereaux pendant six siècles (Paris, Firmin-Didot et Cie, 1934, 276 p. 

12 fr). « Une famille mettait plusieurs générations à déchoir et 
membres avaient des moyens spéciaux de relèvement, au premier ran 
desquels figure le service militaire. Toutefois, le maintien durant plu- 
sieurs siècles d’une famille écartée de toute besogne propre à lui créer des 
ressources nouvelles, n’ayant d’ailleurs pas les moyens de participer aux 
faveurs royales, resterait inexplicable si toute l’organisation du travail 
de la famille et de la propriété n’eût pas tendu à un seul but: 
la permanence de la maison. c 3 

Nous comprenons difficilement aujourd’hui le caractère en quelque 

‘ sorte sacré qui s’attachait à cette conception. Un puissant sentiment 
de solidarité unissait tous les membres d’une même famille dans la 
poursuite d’un but supérieur et collectif: le bien de la maison, l’avenir 
de la maison, par dessus tout: l'honneur de la maison. Pour atteindre ce 
but, il fallait que celui qui devait continuer la maison fût mis à même 
de remplir son rôle au mieux. Les coutumes locales ne prévoyaient pas 
le partage égal des fiefs nobles, cette idée était, d’ailleurs, contradic- 
toire à celle du service dû au fief dominant. Mais il arrivait souvent, en 
plus, que la maigre légitime des cadets ou des filles fût difficilement 
payée, parfois même aucunement payée et la situation pénible qui e 
résultait ne donnait pas toujours lieu à réclamations et a procès. Aussi 
longtemps qu’elle était supportable, beaucoup de cadets et de filles 
l’acceptaient pour le bien de la maison. D'autre part, le chef de la 
famille estimait parfois honorable et avantageux pour la maison de 
pousser un cadet vers un emploi en vue et sacrifiait à ce dessein des 
sommes dépassant le montant de ce qui pouvait revenir à ce cadet. 
L’entr’aide familiale, non pas précisément en vue du bien-être de 
chacun, maïs pour l’avancement ou le maintien de la maison était puis- 
samment organisée. Quelles qu’aient été les nombreuses et graves contes- 
tations auxquelles ce régimes a donné lieu, il faut tenir compte qu’il a, 
en fait, résolu le problème que l’on considérait alors comme essentiel. 

Aujourd’hui, sous un régime tout différent, les moyens à employer pour 
maintenir une famille terrienne dans sa situation ne peuvent être les 
mêmes. On s’en rendra compte facilement en voyant quelles contraintes, 
quelles habitudes de vie, quelles formes de renoncement comportait 
l'application des contrats de mariage, actes de partage, testaments et 
autres documents que nous aurons l’occasion d’analyser. Est-ce dire que 
le but à atteindre ne demeure pas, en grande partie, le même? La per- 
manence d’une famille dans un domaine rural n’est pas de nos jours un 
fait indifférent. Elle a des conséquences économiques importantes, en ce 
sens qu’elle donne au patrimoine un élément de stabilité que ne présente 
au même degré aucun genre d’investissement; mais elle exige des sacri- 
fices répétés; elle limite les chances de profit et renferme dans un 
horizon restreint les moyens matériels d'existence, Par suite, elle appa- 
raît plutôt, dans nos conditions actuelles de vie, comme un élément 
fondamental, mais non exclusif, de ressources. Il est même très possible 
que les situations terriennes un peu marquantes ne puissent plus être 


nos jours que par ceux qui trouveront dans d’autres modes. 

6, spécialement dans l’industrie et le commerce, d’autres sources 
enu, non seulement pour couvrir leurs dépenses annuelles, mais 
pour nourrir leurs terres, pour leur apporter le capital d’exploita- 
indispensable à leur bon rendement. » : eEarr: 
is le point de vue économique n’est pas le seul, remarque DE Rou- 
et le point de vue social ne doit pas être négligé: « L’attache- _ 
, traditionneld ’une famille à un domaine qu’elle possède depuis 
otemps offre, sous cet aspect, des avantages de premier ordre, pour 
à famille elle-même d’abord, pour l’ensemble du voisnage, ensuite, La 
mille y trouve toute une série d’obligations morales qui l’encadrent 
6 qui la disciplinent; qui la défendent contre l’individualisme stérile, 
ontre l'indifférence et l’égoïisme, sources de désenchantement et de 
mortel ennui. Il faut manquer à des usages enracinés, à des devoirs. 
finis, pour ne pas s'intéresser au sort des familles proches, non seule- 
ent de celles qui participent régulièrement à l’exploitation du domaine 
rimonial, mais aussi de celles dont les ancêtres ont vécu avec vos : 
pres ancêtres, parfois sans rapport de dépendances positives, mais 
dans une atmosphère générale d'échange de services et de cordialité » 
pp. 7 à 10). = : | Fe 
DE RoOUSIERS rappelle que c’est, aujourd’hui encore, un but digne 
être poursuivi de maïntenir sur sa terre une famille qui y est tradi-: 
onnellement attachée. « Ce n’est pas seulement un devoir pieux envers 
ancêtres qui se sont efforcés avec une longue persévérance, souvent 
au prix de lourds sacrifices, de résoudre ce problème de génération en 
énération. C’est aussi un devoir envers les descendants auxquels on 
assure, sous une autre forme eb par d’autres moyens, des avantages 
d'ordre économique, moral et social, analogues à ceux dont on à profité 
i-même. C’est enfin un devoir envers l'ensemble de la société de 
éaliser, dans une sphère très restreinte, mais dans la sphère dont on est 
responsable, une organisation propre à faire régner le bon ordre et la 
paix sociale » (p. 15). : 


Les colonies belges dans le Wis- LE 
consin. EE) 
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- Hyazmar Rue Hozranp est l’auteur d’une étude intitulée Wiscousin’s 
Belgian Community (Door County Historical Society, Sturgeon Bay, 
Wis. 1933, 105 p.) où il rend compte des premiers événements qui se 
ont produits dans la colonie belge du Wiscousin N. E. en s’attachant 
spécialement à l’existence des Belges dans le comté de Door. Le mouve- 
ment d’émigration des Belges du Wiscousin semble avoir été déclanché 
par un certain François Petiniot de Grez-Doiceau, en Brabant, qui 
Dbéissait à des suggestions provenant de brochures répandues en Belgique 
# spécialement à Anvers, invitait les mécontents à émigrer. Le 
premier établissement des Belges qui avait accompagné Petiniot, situé 
dans le voisinage de Robinsonville, à quatre milles au sud de Dyckesville, 
fut appelé: Aux premiers Belges. Le courage et la confiance en soi que 
possédaient ces Belges, dit l’auteur, sont remarquables. L’endroit qu’ils 
ivaient choisi pour y demeurer était situé dans une forêt primitive, 
profonde, où ne passait aucun rayon de lumière. Ils y rencontraient 
plus d’Indiens que de Blancs et pendant quelques temps ils redoutèrent: 
V’être scalpés. Mais les Indiens étaient de nature amicale et ils apprirent 
tux Belges à inciser les érables et à fabriquer le sucre d'érable, à la 


its 2e k ; Re re 
grande joie des enfants. A cette époque, les pionniers, avaient déjà 
défrichés maints hectares et s’efforcaient d’acquérir des bœufs pour 
labourer entre les souches. Bien portants et pourvus d’argent en quan- 
tité suffisante, ces Belges étaient contents dans leur nouvelle patrie. 
Aussi écrivaient-ils des lettres enthousiastes à leurs parents en Belgique. 
Ces lettres qui passaient de main en main, déterminèrent un nouveau 
* mouvement d’émigration, de sorte qu’en 1854 les maisons de bois des 
DE = Premiers Belges furent remplies de nouveaux arrivants. Malheureusement 
4 ces derniers apportèrent avec eux les germes du choléra asiatique et de 
colonie fut bientôt décimée. Cet événement, qui fut connu en Belgique, 
n’empêcha pas de nombreux ouvriers agricoles de s’embarquer pour les F 
Etat-Unis en 1856. Le voyage fut malheureux et le fait, quand il fut. 
+ _ annoncé en Belgique, mit fin au mouvement. Parmi les premiers colons 
= du comté de Door, l’auteur cite M. Constant Delveaux, décédé en 1923, 
à l’âge de 93 ans. L’auteur donne une liste des émigrants belges (p. 25 
et suiv.). HozLAND explique aussi comment les Belges se procurèrent leurs » 
terres, comment ils s’y installèrent et y prospérèrent jusqu’au grand. 
incendie de 1871. qui détruisit la plupart des établissements. Si les” 
e Belges purent reprendre le dessus par la suite, il faut en chercher la 
= cause, d’après HozLAND, dans leur puissante virilité, dans leur profonde 
confiance en des jours prospères qui devaient arriver; enfin dans le fata-" 
lisme de leur religion: ce qui s'était passé était dû à la volonté divine; 
ils l’acceptaient volontiers, maïs sans se laisser abattre (p. 68). Un cha- 
pitre spécial est consacré à l’histoire écclésiastique, un autre aux cou- 
tumes des Belges, telle qu’on peut encore les observer: kermesses, pro- 
cessions, beuveries. La langue française et même son dialecte wallon sont 
aujourd’hui encore, à la 3° ou à la 4 génération, le moyen le plus 
général de communication, bien que peu d’entre les colons puissent lire 
le français. En politique, ils sont conservateurs et s’attachent volon-- 
tiers à un homme. Ils soutiennent le sénateur La Folette. En 1932, 
la ville dénommée Union s’est acquis une sorte de célébrité en votant - 
unanimement pour Roosevelt. En somme, les Belges constituent dans ces 
régions a very good class of citizens (p. 97). 
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Sciences des religions 


Le sentiment que l'homme a de 
l'obstacle, son intuition d'une 
volonté qui s'oppose à la sienne, 
sont à la base de la magie. 


La société noire est plus proche qué la nôtre de l’accident où la nature 
déconcerte chaque jour notre raison, écrit R. RANDAU dans la préface de 
Vouvrage de Drm DrLoson A. A. concernant Les secrets des sorciers 
noirs (Paris, Librairie Emile Nourry, 1934, 298 pages, planches, 30 fr.). 

« Le travail le mieux ordonné est réduit à néant par l'instabilité des 
saisons. Les pluies d’hivernage manquent ou sont mal réparties, les graines 
nourricières ne germent pas, le mil en herbe sèche aux ardeurs du soleil, 
l’épi ne se forme pas ou est ravagé, à la floraison, par les insectes. Mille 
aventures inattendues abolissent la confiance des êtres dans la prévoyance 
ou la Fonté de la nature. Un vol de sauterelles dévore à l’improviste la 
verdure. Un incendie détruit les greniers qu'on vient de remplir. La 
foudre, au cours d’un orage tombe sur le hameau, sur la soukala qui 
flambe. Des groupes d'hommes ou d'animaux sont sidérés. Des maladies 
frappent soudain l'individu le plus robuste, abolissent ses générations, 
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plaint qu’un vampire lui dévore le cœur et s'éteint, à la surprise 

gnée de ses parents. Une femme robuste accouche d’un enfant de 

apparence qui meurt d’une mort déconcertante. Un lion, ou une hyèn 
à crinière, ou une panthère s’enhardit sans motif plausible, coupe E 
route ou s’introduit dans une case et devient mangeur d'hommes. U: 
pirogue se retourne et ceux qui la montent se noient. Un arbre d’app 
rence solide croule sur le voyageur qui, de hasard, suivait le sentier 
Une guerre bien préparée contre le village voisin tourne soudain à LL 
calamité pour celui qui l’entreprit. Un peuple belliqueux s’enrichit, 
assemble quantité de captifs qui exécutent en son lieu les travaux dk 
la terre; un jour les captifs se révoltent et les maîtres de la veille som 
les esclaves de leurs esclaves. $ 


Cependant la société noire est organisée de manière à lutter de son 
mieux contre l'hostilité de l’ambiance. Elle exploite les moindres p 
bilités de la nature. Elle est d’une contexture serrée. L’individu n’esi 
point abandonné au hasard. Il äppartient à un clan hiérarchisé. 
obéit à la coutume qu'’établirent ses aïeux pour s'adapter aux lutte 
et aux nécessités de la brousse, comprendre ses exigences, prévoir 
éviter l'événement fortuit. E- 

Il ne s’elève point contre la fatalité qui gouverne la vie, mais 
contre le fait qui survient et interrompt cette fatalité. Il voit l’effet et 
cherche à connaître la cause; dans cette connaissance est le remède des 
maux subits qui l’accablent. | 


Une tendance évidente de l'esprit nous porte à individualiser, à huma 
niser les forces de la nature; nous penchons à considérer chacune d'elles 
comme autonome, et à estimer qu’elle agit dans un but particulier 
Bref, nous introduisons dans sa manifestation un élément de volontés 


nous y.intercalons un esprit. 


Ne nous arrive-t-il pas, même, à chaque instant du quotidien, d’in. 
culper ou de maudire la résistance qu’oppose tel ou tel objet à notrt 
désir : un parapluie ne veut pas s’ouvrir, un crayon s’obstine à s’épointer 
un engrenage refuse de tourner, etc. Nous nous effaçons devant l’irrup: 
tion d’adversaires malintentionnés. Les notions de chance, de proba 
bilité, de hasard, sont placées sous la dépendance d’obscures entité: 
tantôt favorables, tantôt malveillantes. Notre inconscient, lieu dk 
rencontre de la pensée en gestation et de l'instinct, n’admet point I: 
neutralité des puissances qui agissent autour de nous. On ne saï 
quelles correspondances nous attachent à elles; leurs caractères demeu 
rent inconnus; elles sont — et nous n’allons pas plus loin. 


Le sentiment que l’homme a de l’obstacle, son intuition d’une volont: 
qui s’oppose à la sienne, sont à la base de la magie. Celle-ci a pou 
dessein de rétablir l'équilibre de la raison humaine et de la nature. Soi 
action aboutit à dompter l’influence rebelle, Force contre force, volont: 
contre volonté! Elle concentrera, par exemple, la volonté de l’homme su 
un objet particulier, qui écartera de son possesseur les forces farouches 
Ou bien elle domestiquera celles-ci par la vertu d’un cérémonial plus o 


moins complexe. Certaines substances ont pour propriété soit de fixe 


en elles la demeure des entités agissantes, soit d'accueillir et de reteni 
le vouloir du magicien. Ces substances, traitées selon les rites prescrit 
par la tradition occulte, seront honorées comme il convient, permettron 
de gouverner les forces et de les incliner à la bienveillance ou de le 
lancer à l’attaque d’autres forces. C’est ainsi que naît le fétiche. Il es 
une arme à la fois défensive et offensive. 
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Nombre de <ivilisés admettent que le port d'une branche de corail 
ouge neutralise le mauvais œil, qu’un morceau de charbon de bois, 
lacé en poche, écarte le volt maléficient, que la statuette de saint Chris- 
phe, vissée sur un bouchon de radiateur, assure le bon voyage de l’au- 
nobiliste, que le baptême au champagne d’un bateau ou d’un avion 
le préserve des accidents, que la corde d’un pendu est un porte-bonheur, 
b que certaines paroles, certains gestes, certains voisinages, certains 
“bijoux suspendent ou amolissent la menace de l’inconnu. 

Ë Le noir africain ne pense pas autrement. Il n’adore en aucune façon 
’objet, l’arbre, le rocher, la montagne, la grotte, ete., où sont enfermées 
es influences qu’il a l’intention de détourner à son profit. Il existe un 
personnel entre lui et le fétiche. On a souvent, dans le monde 
colonial, la mauvaise habitude d’appeler fétiche, une effigie de terre, 
de bois ou de pierre, que l’on estime représenter une divinité. Ceci est 
Join d’être toujours exact. Le plus souvent, dans les pays soudanais, 
chaque famille a ses puissances protectrices, attachées dès l’origine, par un 
rituel compliqué, à un assemblage de diverses substances qu’a groupées 
et sensibilisées, grâce à des incantations et à des sacrifices, un voyant-de- 
“choses-cachées., Ces puissances sont maintenues et accrues par l'être 
qu'elle protègent, au cours des cérémonies annuelles, ou à l’occasion de 
quelque consultation. Le support de vertu magique ainsi constitué est 
d'ordinaire enfermé dans une peau de bouc et tenu dans une case sacrée 
où seul pénètre le propriétaire du fétiche. L'influence propitiatoire est 
liée à la personne du possesseur et aux gens de son entourage. Il est 
des mots ou des gestes qui interrompent cette action, que d’autres mots 
ou d’autres gestes rétablissent. Qu’un étranger s'empare de l’objet 
sacré, la vertu de ce dernier se dissipera à l'instant. Le lien s’est 
rompu » (pp. 5-9). 

Quand on vit longtemps dans l’intimité des noirs, ajoute RANDAU, on 
apprend que leurs thaumaturges et leurs sorciers sont d’entière bonne 
foi et convaincus de posséder des pouvoirs exceptionnels sur la nature. 
Pour que soit reconnue leur qualité de truchement entre l’invisible et 
eux, il faut qu’ils établissent les preuves de leurs facultés psychiques. 
Les vieillards qui désignent le hogon, dans les falaises de Bandiagara, 
portent leur suffrage sur l’homme « qui leur paraît posséder des facultés 
Supra-normales le mettant avec facilité en relations avec le monde 
invisible; un collier composé de trois boules, provenant d’un tombeau 
très ancien, est par leurs soins caché dans la brousse; celui des candidats 
qui, après s'être mis en état d’extase, voit l’endroït où est le collier et va 
le chercher, est agréé comme hogon ». Le don de clairvoyance a les 
niêmes caractères chez les noirs que chez les blancs. Il est utile au psycho- 
logue qui veut entendre quelque chose à la mentalité des africains, de 
fréquenter au préalable dans les milieux populaires des pays civilisés. 
Les gens des classes adonnées au labeur manuel, en Europe, ont leurs 
fétiches, leur magie, leur médecine, leur thérapeutique, leurs coutumes, 
qui diffèrent profondément des croyances de la classe savante. Ils con- 
sultent les somnambules, les rebouteux, les devins, redoutent à l’extrême 
le jet du mauvais sort, et croient dur comme fer, à la sorcellerie. Le 
noir, qui est un paysan, a la mentalité du paysan et de l’ouvrier d’Eu- 
rope. Très mal défendu contre la maladie et la famine, il est hanté de 
sa naissance à sa mort, par la terreur du sorcier. Si la pluie ne tombe 
pas, ou tombe avec irrégularité, c’est que des malévoles l’ont chassée. Si 
une créature humaine, dans le village, languiït, sous les atteintes d’un 
mal inconnu, c’est qu’un sorcier lui mange le cœur. Si elle meurt de cette 
maladie suspecte, si quelque animal sauvage, en brousse, l’a tuée, c’est 


î 


de village assemblera les habitants sur la place; on célèbrera la cérémonie 


sans doute que le sorcier est venu à ses fins et par des moyens psych 
a tiré, pour s’en repaître l’âme et le sang de sa victime; ou bien il 
“emprunté les apparences de l’animal pour abolir une existence. Si . € 
défunt a trépassé au loin, le chef de clan consultera ses fétiches, ap ès 
leur avoir sacrifié, ét leur demandera la confirmation de ses soupçons 
et le nom du coupable. Si le défunt est mort dans sa famille, le chef 


appelée la promenade du cadawre; le défunt désignera Jui-même, en 
contraignant les porteurs du corps à se diriger dans une direction déte = 
minée, l’être ou la chose dont les influences délétères l’ont meurtri. N 
L’être maléficient n’est pas toujours conscient d’épandre le malheur, 
autour de lui. C’est parfois à son insu qu’il ravage la contrée (pp. Re 
RanDpau montre encore que pour le noir il n’existe pas de barrière entre 
ce bas monde et l’autre: « Il vit en familiarité avec les petits dieux et 
l'esprit des morts, et cette familiarité va parfois jusqu’à l’obsession; ils 
sont là, qui l’entourent, réagissent à ses actes, à ses paroles, le con- 
seillent, le récompensent, le châtient, mais obéissent à ses ordres s’il sait 
mettre en jeu les influences attachées aux objets et aux êtres de la 
nature. C’est grâce à ces êtres de l’invisible, dont l’action se manifeste 
à lui par des signes qu’ils connaît, qu’il domine parfois les sortilèges 
des nécromants. » | 
Croyance des Noirs quant à la 
composition de l'être humain. 


L’être vivant est un personnage complexe; les idées des noirs à ce 
sujet rappellent celles des Egyptiens pharaoniques telles qu’il nous est 
possible de les connaître par le témoignage des monuments et des 
papyrus. « Il convient ici de se défier de la terminologie habituelle à nos 
psychologues; elle n’a point d’équivälents dans les dialectes noirs. Nos 
mots: âme, esprit, conscience, etc, sont intraduisibles pour eux, et les 
vocables dont nous usons pour interpréter leurs conceptions les restituent 
avec une fidélité douteuse. $ 

L’être se compose: 1° Du sentiment qu’il a de son identité; c’est l’âme, 
qui est immortelle et connaît par intuition les réalités de l’invisible; 
2° d’un corps matériel qui l'enveloppe; 3 d’une entité dons l’aspect 
est, pour le voyant, identique à celui du corps. C’est le double, le siga 
(pl. sissé, en mossi). Tout ce qui existe au monde, la créature vivante, 
animal ou plante, la montagne, la pierre, le nuage, l’objet quelconque, 
possède un siga. Les dieux se nourrissent du siga des offrandes qu’on 
leur fait. Chez l’homme, un lien subtile attache le double au corps, 
« Pendant la nuit et durant le sommeil de l'individu, écrit M. Labouret, 
le double quitte son enveloppe charnelle comme un serpent ferait de sa 
peau et mène pendant quelques heures une existence personnelle, court 
les aventures, se livre à des travaux, rencontre d’autres doubles avec 
lesquels il converse, se dispute ou se bat. On ne saurait dire que cette 
vie soit indépendante, car le corps en connaît les péripéties par le rêve; 
il en subit aussi les inconvénients, puisque les fatigues éprouvées et les 
blessures reçues par son double l’affectent et sont même susceptibles de 
le faire mourir ». Les sorciers sont sans cesse à la chasse des sissé, qu’ils 
tuent avec leurs haches magiques et dont ils se repaissent. L'être ne 
résiste pas à la mort de son double et meurt peu après lui. Parfois le 
double se détache de l'individu et le suit, perceptible seulement au 
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c des voyants. Un tel abandon est d’un présage funeste; 4 du 
pe vital qui permet au corps de vivre, et l’anime dès la conception. 
3 eee noirs supposent qu'il est établi dans le foie » 


Comment la répression publique 
des infractions a pris naissance 
à Athènes. - 


de de : 1 d. 


- La vaste étude du Dr SvenD Ranuzr « The jealousy of the Gods and 
érininal laws at Athens (London, Williams and Morgate, Copenhague, 
Levin o3 Munksgaard, 1933, 2 v., 161, 301 p.) a pour but de montrer 
comment la tendance désintéressée à infliger un châtiment à raison 
d’infractions déterminées à pris naissance dans l’antiquité, à Athènes. 
Cette tendance qui est caractéristique de l'Etat moderne, sans être 
cependant la même, partout, n’existait pas à Athènes avant Dracon. 
À cette époque, il semble que l'Etat athénien ait adopté une attitude 
parfaitement neutre vis-à-vis des actes de violence ou d’outrages commis 
entre citoyens ordinaires. Chacun avait à se défendre au mieux de ses 
moyens avec le concours de ceux de son clan. Personne ne venait au 
Secours du citoyen lésé ou de sa famille si l’un ou l’autre ne pouvait se 
tirer d'affaire. Après la période de Solon, on voit l'Etat intervenir et 
réprimer d’abord quelques infractions, puis un plus grand nombre par 
la suite, à la demande d’un citoyen quelconque, même si la victime 
ne s'était pas défendue et n’avait pas porté plainte. Quels sont donc les 
changements intervenus dans la structure de la société athénienne qui 
ont entraîné ce changement d’attitude de la part de l'Etat? RaANULF a 
entrepris de résoudre cette question avec la mentalité d’un sociologue 
qui manque d’un entraînement philologique spécial. Son excuse, dit-il, 
est qu’on ne pouvait guère attendre d’un philologue qu’il entrepriît 
pareilles recherches. 

Il s’agit d’une explication par l’indignation morale en tant qu’envie 
déguisée. DurKHEIM a déjà fourni la clé de cette explication en mon- 
trant qu’il n'est pas correct de dire que certains actes heurtent les 
sentiments des membres d’une communauté déterminée parce qu’ils 
ont criminels ou immoraux. Au contraire, une action peut être 
présentée comme criminelle seulement parce qu’elle heurte ces senti- 
nents. Les hommes se sentent mal à l’aise lorsqu'ils observent chez d’au- 
res des expressions de tendances, de pensées ou de sentiments, des actes 
nspirés par ces tendances, pensées et sentiments, qu’ils ne retrouvent pas 
n eux-mêmes. C’est pourquoi les hommes demandent alors que ces actes 
oient réprimés même s’ils ne font manifestement aucun mal à ceux qui 


s 


sont scandalisés et parfois même à aucune créature humaine. 

Sophocle, Herodote et peut-être Eschyle attribuent aux dieux une 
>ropension à ruiner les hommes sans motif. Ils font souffrir les 
ons et les mauvais sans distinction, bien que ceux qui ont offensé les 
lieux ou quelqu’un de leur entourage soient plus exposés que les autres 
, la vengeance divine. Mais il y a encore une autre catégorie d'hommes 
ur lesquels les dieux sont réputés répandre leur colère avec prédilec- 
ion, ce sont ceux qui se font remarquer par leurs grandes richesses, 
eur puissance, leur renommée ou leur bonheur. Les Grecs disaient que 
es gens de cette sorte excitaient la jalousie des dieux, Mais il est 
ossible que dans l'esprit d'Hérodote et des autres Grecs, le mot 


be (phthonos) n'ait pas eu le sens péjoratif 
chose commune chez les Grecs. Après la bataille de Salamine, il y eu 
_ Je fait de Thémistocle et non comme l’œuvre de toute la Grèce. Si 


_quence veulent et peuvent détruire une félicité aussi provocante? 


principe la situation est peu différente de l’ancien arbitraire. 


Va — 7 Le 


Cependant, c’est un fait qu’Hérodote considère la jalousie comme 


des protestations chez eux parce que la victoire était représentée co 


fait est exact on peut comprendre que les Grecs aient eu la croy 
que les dieux étaient jaloux. Si l’envie occupait une si grande pla 
dans leur caractère, que l’idée d’un bonheur trop grand et trop durabl 
chez les autres paraissait intolérable, quoi de plus consolant que k 
croyance qu’il y a des dieux qui sont tout aussi envieux et qui en consé 


A l’époque de Thucydide, les idées ont quelque peut changé. Les Ath 
niens ne croient plus que le simple arbitraire ou la simple jalousi 
forme une justification suffissante de la ruine d’un homme. Il y a mai 
tenant une tendance à croire que la personne atteinte par le malheur 
coupable d’un acte repréhensible, Mais on est si peu exigeant en matiè 
de preuve et l’actualité rend les hommes si accessibles au soupçon qu’en 

Plus tard, on voit Euripide condamner la cruauté des dieux qu 
enlèvent la vie à des innocents. Il les blâme de faire expier à des homme 
des crimes qu’eux-mêmes, les dieux, les ont obligés à commettre. 
condamne aussi les dieux pour la jalousie qu’ils montrent vis-à-vis di 


hommes. L’idée que celui-là seul qui a commis un crime doit être 


se fait jour. Elle est renforcée par le fait que, par suite du dévelop: 
pement des relations internationales, le Grec se désintéresse plus d’un 
crime qui a été commis sur la personne d’un étranger que sur celle d'u 


patriote. Il est possible aussi que l’idée de la vengeance laissée à 1e 


victime et à ses proches se soit étendue à toute la cité avec l’extensiof 
de la petite bourgeoise, due à des causes économiques. 


Sc à tot 


: Sommaire bibliographique 
Généralités Ÿ 
Seymour de Ricci. — La méthode comparative dans l’histoire des religions et l'œu 
vre de Salomon Reimach. (Revue de l’Histoire des Religions, juill. 1934.) L 
Bellon, K. L. — Godsdienstwijsbegeerte. (Antwerpen, Standaard Boekhandel, 1934 
283 p., 2,80 Flor.) , 
Cremer, Klaas J. — De Duitsche godsdienstpsychologie. (Delft, Meïinema, 1934 
390 p., 4,90 Flor.) 
Brightman, Edgar Sheffield. — Personality and religion. (N. Y., Abingdon, 1934 
160 p., 1,50 Doll.) 


Weiïser-Aall, Lily. — Der seelische Aufbau religiôser Symbole. (Zeitschrift f. Volks 
kunde, Juli 1934.) 


Religions anciennes 


Otto, Walter F. — Die Gôütter Griechenlands. Das Bild des Güttlichen im Spiege 
des griechischen Geistes. 2. Aufl. (Frankfurt a.M., Schulte-Bulmke, 1934, 376 p., 10 Mk. 
Blumenthal, Albrecht, von. — Templum. (Klio, N. F., 1934, Bd. IX, H, 1-2.) 

Cazalas, E. — Les sceaux planétaires de C. Agrippa. (Revue de l'Histoire des Reli 
gions, juill.-août 1934.) 

Labriolle, Pierre de. — La réaction païenne. Etude sur la polémique antichrétienn. 
du Ier au VIe siècle. (Paris, Artisan du Livre, 1934, 520 p., 40 Fr.) 

Lewy, Julius. — Les textes paléo-assyriens et l'Ancien Testament. (Revue de l'His 
toire des Religions, juill.-août 1934.) 


s, VO e Geschichte des RTE Halbband. 2 3: Das 
fersloh, Bertelamann, 195 V. 26711 pe 19 Mk) 5 j 
me-Baker J. F. (ed.). — The Christian religion : its origin and progress: 
PB. a _ Church of the Middle Ages. (London, Cambridge Univ. Press, 
., 2 8. 6 d. 
une-Baker, J. F. (ed.). — The Christian religion : its origin and progress. ; 
: Ca res of the Christian church. (London, Cambridge Univ. Press, 
T8. 
HER Ve — Christus en de mystiek van het Oosten. (Kampen, Kok, 1934, 
p., 2, or. 
Loi sy, fi —_ ” valeur humaine du christianisme. (Revue de Métaphysique et de 
oct. 1934. 
er, con — Die Anthropologie Augustins. (Stuttgart, Kohlhammer, 1934, 
., 18 
oltz, Anna Groh. — Friends of God; practical mystics of the fourteenth 
tury. (N. Y., Columbia Univ. Press, 1934, 255 p., 2,50 Doll.) 
 Weigall, Arthur. — Survivances païennes dans le monde chrétien. (Paris, Payot, 
1, 232 p., 20 Fr.) 
Widler, A. R. — The modernist movement in the Roman Church : its origins and 
come. (London, Cambridge Univ. Press, 1934, 300 p., 12 s. 6 d.) = 


Autres religions 


Harade, R. D. — Indian mysticism; mysticism in Maharashtra. (N. Y., Stechert, re 
, 494 p., 9 Doil.) : 
Sircar, Mahendranath. — Hindu mysticism : according to the Upanishads. (London, 
1934, 352 p., 15 8.) 
Waddell, L. Austine. — The Buddhism of Tibet; or, Lamaism. 2nd ed. (London, 
fer, 1934, 646 p., 25 5.) 
« Soothill, W. E. — Les trois religions de la Chine. (Paris, Payot, 1934, 272 p., 20 Fr.) 
Mosbacher, Ernst. — Untersuchungen zum Sündenbegriff der Naturvôlker. (Baessler- 
rchiv, 1934, Bd. XVII, H. I.) 
David-Neel, Alexandra. — With mystics and magicians in Tibet. (London, Lane, 
, 320 p., 5 8.) 
- Mehta, B. H. — Religious thought and worship among the Chodhras of Gujerat. 
nal of the Anthropological Society of Bombay, 1933, vol. 15, No. 4.) 

* Helbig, Karl. — « Sichtbare » Religion im Batakland auf Sumatra. (Zeitschrift für 
nu 1933, H. 4-6.) 

Hallowell, À. I. — Some empirical aspects of Northern Saulteaux religion. (Amer. 
nthropol., July-Sept. 1934.) 
…— Hôfler, O. — Kultische Geheimbünde der Germanen. I. (Frankfurt a. M., Dienster- 
og, 1934, 371 D., 10 Mk.) 


D 


7. 


La religion dans les sociétés contemporaines 


4 ner. Adolf D. D. — Religion and revolution; problems of contemporary chris- 
anity on the European scene. (N. Y., Revell, 1934, 188 p., 2 Doll.) 

Keller, Adolf. — Religion and the european mind. (London, Lutterworth Press, 
34, 6 8.) 

» Gemelli, Fr. A., et autres. — Il momento attuale del protestantesimo. (Extr. de : 
ita e pensiero, 1934.) 

… Piper, Otto. — Recent developments in German Protestantism. (London, $. C. M. 
134, 175 p., 4 8.) 


… Larock, V. — La question religieuse dans la Russie des Soviets. (Le Flambeau, =. 
34, no 6.) 
Yaroslavsky, E. — Religion in the U. R. $S. S. (N. Y., International Publishers, 
34, 64 p., 15 c.) 
Buffinga, N., et autres. — Beproeft de geesten. Hedendaagsche stroomingen op 


ligieus gebied. (Culemborg, De Pauw, 1934, 378 p., 3,25 Klor.) 
Van der Leeuw, G. — Het ongeloof en de kerk. (Amsterdam, Ten Have, 1934, 


) p., 1,50 Flor.) 


7 
ES : 
RER STRESS è 
: = , Wilhelm. — Basse und Gissbe. Vortrag. (Gtnttgart, x 
3 p., 0, 75. STE = : 
Ye Schlender, Ida Hodwig. — Germanische Mythologie. Beligion und er der 6 
_ méner. 5. Aufl. (Berlin, Voegels, 1934, 280 p., 3,75 Mk.) 
Becher, Hubert. — Germanisches Heldentum und christlicher Geist. Die su 
mi hace von Heïdentum und Christentum in der Literatur der germ 
Frühzeit. (Freiburg, Herder, 1934, VII, 81 p., 2,20 Mk.) 
È Strasser, Karl Theodor. — Der Unsterblichkeitsglaube der Germanen. (Hamburg 
_ Hanseat. Verl. Anst., 1934, 51 p., 1,50 Mk.) e 
Spanuth, Gottfried. — Die altgermanische Religion und das Christentum. 3. Au . 
(Gôttingen, Vandenhoeck & Ruprecht, 1934, 48 p., 1 Mk.) 
Otto, Friedrich Karl. — Germanentum als Religion. Die Grundlagen germanischen 
Glaubens. (Meissen, Bohlmann, 1934, 120 p., 2,40 Pp.) à 
Witte, J. — The German Faith Movement. (Intern. Rev. of Missions, Oct. 1934) 
Witte, Joannes. — Deutschglaube und Christusglaube. 2. Aufl. (Gôttingen, Van- 
denhoeck & Ruprecht, 1934, 64 p., 1,80 Mk.) 
Lother, Helmut. — Neugermanische Religion und Christentum. (Gütersloh, Bertels- 
-mann, 1934, IX, 171 p., 4 Mk.) | 
Hertzberg, Hans Wilhelm. — Der Deutsche und das Alte Testament. Ein Beitrag | 
zu den Fragen um Deutschtum und Biebel. (Giessen, Tôpelmann, 1934, 57 p., 1,80 Mk.) 
Stapel, Wilhelm. — Volkskirche oder Sekte? (Hamburg, Hanseat. RES 
1934, 71 p., 1,50 MK.) 
Prins, P. — « Hitler » — regiem en religie. (Aalten, De Graafschap; 1934, 111 . 
1,40 Flor.) È 
Mandel, Hermann. — Nordisch-deutsches Seelentum im Gegensatz zum morgenlän- | 
dischen. Ein Schlüssel zur Religionsgeschichte, ein Massstab zur Religionsgestaltung. 
(Stuttgart, Hirschfeld, 1934, VIII, 112 p., 3,60 Mk.) 
Er Taeschner, Franz. — Der Totalitätsanspruch des Nationalsozialismus und . 
e deutsche Katholizismus. 2. Aufl. (Münster, Aschendorff, 1934, 52 p., 0,80 Mk.) 
* Dinter, Artur. — Die deutsche Volkskirche als Dienerin des nationalsozialistischen | 
Volksstaates. Ziele und Aufgaben der deutschen Volkskirche. (Leipzig, Verl. Deutsche. 
Volkskirche (C. I., Querstr., 5), 1934, 18 p., 0,15 MK.) & 


LA di ? (OS 


Science du langage 


Monographie philologique d’une ré- 
gion des Hautes-Pyrénées espa- 
gnoles. ; 


WERNER BERGMANN s’est proposé dans une étude intitulée Studien zur 
volkstümlichen Kultur im Grenzgebiet von Hocharagon und Navarra 
(Hamburg, Seminar für romanische Sprachen und Kultur, Bornplatz, 153, 
1934, 99 p. ill., 4 Mk. ) de définir les traits d’une petite région des Hautes 
Pyrénées espagnoles à l’aide du langage, avant que la disparition des 
anciennes choses et des vieux mots fe soit un fait accompli. Après un 
aperçu général du pays et des habitants, l’auteur décrit ce qui concerne 
la maison, les transports, la culture du sol (instruments et travaux), 
lélevage du bétail, le chanvre et le lin, la culture forestière, la vie 
religieuse. Comme cet ouvrage, d’ailleurs très intéressant, est uniquement 
descriptif et philologique, il est difficile d'en extraire des vues géné- 
rales, Il nous suffira donc de renvoyer le lecteur aux différentes rubriques 
que nous venons de citer. 
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Economie politique et sociale 


Ce que contient la notion écono- 
mique du capital. 


Le Dr Werner BRyLEWskt, économiste diplômé, est l’auteur d’un 
juvrage intitulé Die verschiedenen Vorstellungsinhalte des Begrijfes 
Kapitat (Stuttgart-Berlin, W. Kohlhammer, 1934, 203 p., 6,60 M.) où, 
onsidérant que depuis deux siècles il règne une controverse au sujet 
le la définition de la notion de capital et qu’il y a plus ‘de deux 
ents définitions qui ont vu le jour, l’auteur s’est efforcé de tirer de 


ue 
—. 


« 


4 JE 


toutes ces formules la quintessence des représentations qui 8’y 
vent et de les comparer entre elles. Il y a assez de concordance pour que 
ce travail puisse aboutir à un système logique qui laisse apparaître les 
contrastes de principe. Quant aux arguments tirés de ces représen a 
tions qui sont confirmés par la réalité, l’auteur les a mis en évidence en 
__scrutant le sens des opérations économiques qui s'effectuent à l’aide, 
du capital. Après avoir exposé les fondements de son étude: prémisses 
matérielles et prémisses méthodologiques, l’auteur examine successive=” 
ment l’histoire de la notion du capital jusqu’à sa réception par l’éco- 
nomie politique (étymologie et transformation du mot capital en no- 
tion), la place de la notion du capital dans le système de la théorie 
économique, puis les séries de représentations de la notion: le carac-w 
tère principal étant tantôt l’origine du capital, tantôt l'emploi qui en 
est fait, tantôt la forme sous laquelle le capital se manifeste. IL y a. 
encore l’aspect juridique et historique du capital. è 
On peut bien dissocier les éléments de la notion du capital, conclut, 
BxyLzewskr, mais il serait vain de vouloir établir une concordance entre 
eux. Que l’économie politique n’ait pas réussi à dégager cette harmonie, 
cela prouve qu’elle est encore bien jeune. Elle n’a pas encore découvert 
ni certainement épuisé les problèmes qui appartiennent à son domaine 
La détermination de l’essence même du capital demandera encore beau- 
coup de temps et de travail. : 


C'est chez Karl Marx qu'on peut 
trouver une conception précise ÿ 
du capitalisme. | 
Dans son ouvrage: Le Capitalisme, la libre concurrence et l’économie 
divigée (Liége, Georges Thone, 1934, 187 p.) LAURENT DECHESNE, pro-. 
fesseur à l’Université de Liége, s’est efforcé de rechercher la vraie nature 
de ce qu’on appelle couramment capitalisme et qui n’a le plus souvent 
que peu ou point de rapport avec le capital. « Le système individualiste 
de la concurrence, voilà en réalité ce qui préoccupe presque tous ceux” 
qui en parlent, tandis que les inconvénients qu’on lui reproche, ainsi que 
les remèdes qu’on y oppose, n’ont rien à voir non plus avec un capi-. 
talisme... qui se rapportefait vraiment au capital. 

Cette appellation malheureuse, sans caractère scientifique mi par 
son origine, ni par son contenu a entraîné une confusion regrettable 
dans les idées. Même des savants titrés cherchèrent vainement à s’en 
dégager, malgré tous les artifices d’une érudition écrasante et les efforts 
soutenus d’une dialectique vertigineuse. 

Il s’agit là pourtant d’un problème important devant lequel on ne 

peut rester indifférent ou hésitant : celui des fondements mêmes de notre 
organisation sociale ». 
. DEcHesNE se propose de résoudre l’énigme. « A cette fin, dit-il, il sera 
indispensable de se faire une opinion sur le capital, le capitalisme, le 
système individualiste de la concurrence, actuellement mis en question. 
I! faudra aussi se prononcer sur ses avantages, ses inconvénients et les 
remèdes possibles. Ici, prendra place le fameux remède de l’économie 
dirigée. Son examen, ainsi que celui du capitalisme, va nous conduire 
à des conclusions auxquelles on ne s’attendrait guère de prime 
abord » (pp. 7-8). 


Si l’on veut découvrir une conception logique et précise, déclare 
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NE, il faudra, remonter à celui qui donna au capitalisme sa 
tion, qui en fut le premier théoricien en même temps que le 
eur acharné, à K: Marx. « Sans doute celui-ci est-il comme 
RT, passé maître dans l’art de poser des paradoxes. Seulement 
déploya un esprit plus perspicace, une dialectique à la fois plus 
rré A ue dangereuse; sous ce rapport, SomBarr, le disciple qui vou- 


orer la doctrine, est resté fort inférieur à son maître. Ce 

nier voyait nettement où il voulait nous conduire et il s’y est appliqué 

d adaptant adroïtement ses moyens à la fin qu’il se proposait, prati- 

lant ainsi la « rationalisation » avant la lettre! 

Chez lui nous trouvons, à côté de sa conception fondamentale de 
ploitation des salariés par les capitalistes, une notion précise du 

àpitalisme. Il est facile de la dégager a contrario de l'idéal qu’il lui 

posait et qui fut clairement exposé dans le Manifeste du parti commu- 

e, rédigé en 1848 en collaboration avec FR. Encers. Les deux agita- 

s révolutionnaires, de même que plus tard leurs émules bolchevistes, 
proposaient de détruire toutes les manifestations du capitalisme, 
t-à-dire les institutions qui permettent à un propriétaire de tirer 

m revenu de sa propriété; qu’il s’agisse d’un capital engagé dans une 

prise productive, d’un capital prêté à intérêt, d’un immeuble ou 

bien durable loué à autrui, bref d’un capital privé ou lucratif 
us quelque forme que ce fût; tous ces capitaux privés devaient 

Isparaître pour devenir exclusivement la propriété de la communauté 

ë se transformer ainsi en capital social. 

“Nous tenons enfin une notion claire du capitalisme: le fait qu’un pro- 
iétaire tire d’une manière quelconque un revenu de sa propriété pri- 
. Ajoutons que la position du capital jouant ici un rôle décisif, la 

énomination se justifie pleinement. Nous ne voyons pas de meilleure 

finition. Non seulement elle correspond à sa dénomination et à son 
bjet, maïs elle est simple et précise; elle s’inspire de l’observation des 
dits; elle résout les contradictions. Si l’on passe successivement en 
vue les cas concrets les plus divers qui peuvent se présenter dans la 
éalité et si, à propos de checun d’eux, l’on se demande s’il convient ou 

On de lui reconnaître raisonnablement un caractère capitaliste, on 

boutit, avec cette définition, à des résultats qui serrent de très près 

L réalité. Avec les autres, au contraire, on n’aboutit qu’à des contra- 

ictions et à des incertitudes. 

Cette définition à de plus une valeur historique: c’est celle des créa- 

surs même du mot capitalisme. À ce titre, elle méritait qu’on lui 

écordât une sérieuse attention et qu’on prit la peine de scruter la 
ensée de leurs auteurs, fût-on même l’adversaire convaincu de leurs ten- 
ances révolutionnaires. C’est ce que comprirent d’ailleurs certains éco- 
omistes, et non des moindres, comme les professeurs EUGÈNE DE Pur- 
bPPOvIOH et CHARLES GIDE, qui eurent la sagesse de se contenter de la 
pnception marxiste » (pp. 56-58). 


Concurrence et entraide dans la 
vie sociale. 


La complexité de l’âme humaine, observe encore DECHESNE, donne à 
| société, un caractère mixte où la concurrence apparaît inséparable 
e l’entr’aide: « Toutes deux découlent des nécessités mêmes de la vie. 
abord la concurrence, cette forme de lutte pour la vie, n’en est qu’une 
anifestation. Or la lutte ne s'impose pas seulement contre la nature 
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‘ou contre nous-mêmes, nos passions ou simplement notre paresse 
certaine lutte contre les autres hommes apparaît aussi comme u 
_ inéluctable nécessité, comme un indispensable moyen de conservation, 
progrès et de bonheur. Peut-on concevoir une société sans rivalité po 
le succès, les honneurs ou la gloire, sans compétition pour la conq 
de l'épouse, sans les jeux ou les sports, toutes formes de _concurrer > 
Sans elle, les premiers besoins étant satisfaits, il ny aurait plus d’ému: 
lation, plus de stimulant à l’action: on aboutirait à l'indifférence 
l'isolement moral, cette absence de milieu social dans lequel no 
_puissions reconnaître l’écho de nos progrès, le résultat de nos efforts 
la proclamation de nos victoires. « Sans rivalité, sans concurrence 
c’est le calme de la mort ». 4 

Loin de se contenter d’un certain minimum d'existence égal pour 
tous, l’homme tend instinctivement à l’élever au-dessus des autres en 
attirant à lui la plus grande part de considération, d’influence ou d 
richesse. Or cette tendance vers l'inégalité ne peut se satisfaire que pa 
la concurrence. é - * 

La recherche du bonheur nous conduit au même point. Tandis que la 
jouissance n’implique aucun effort de la volonté et s’évanouit par la 
satiété, le bonheur, qui est durable, exige le concours de la raison et de 
la volonté; il consiste dans le sentiment que nous avons de progresser, 
c’est-à-dire de nous rapprocher d’un idéal vers lequel nous dirigeons 
notre activité. Il implique donc l’accomplissement d’une tâche sociale et, 
par conséquent, la concurrence avec autrui. *. 

Toutefois, la concurrence égoïste pour des avantages personnels 
n'exclut nullement l’entr’aide altruiste. Celle-ci se rencontre partout; 
même chez les animaux sauvages en dépit d’une âpre concurrence 
vitale. Mais elle s’épanouit surtout dans la société humaine. Chez 
l’homme, les duretés de la concurrence s’atténuent sous l'influence des 
sentiments de justice et de sympathie. Ceux-ci s’épanouissent d’abord 
dans le cercle de la famille, puis ils s'étendent au monde extérieur: 
Nous ressentons non seulement nos propres douleurs, mais aussi celles 
d'autrui. En sympathisant ainsi, nous obéissons à un instinct profond 
de notre nature, développé par la vie sociale, si bien qu’on peut voir 
dans la charité, la manifestation même du rayonnement de la vie indi- 
viduelle, 

Egoïsme et altruisme sont donc deux sentiments profondément enra- 
cinés en nous. Leur séparation n’a qu’un caractère idéologique: concep- 
tion abstraite obtenue par l’analyse logique. En fait, il n'existe point 
d'homme exclusivement égoïste ou altruiste; tous le sont simultané- 
ment à des degrés divers, C’est pourquoi les sociétés humaines édifiées 
sur la psychologie individuelle, présentent aussi ce double caractère. Si 
elles offrent certaines activités procédant de l'intérêt personnel, elles en 
Fee aussi d’autres inspirées par le sentiment de l’entr'aide » 


Re 


Les inconvénients qu’on reproche 
au régime économique contempo- 
rain sont dus non pas au capi- 
talisme, mais bien à la concur- 
rence. 


DeCHESNE fait alors cette intéressante observation que « ce n’est point 
le capitalisme qu’on vise dans le régime économique contemporain avec les 
inconvénients qu'on lui reproche, mais bien la concurrence. Or, le pro- 
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de la concurrence n’est pas nouveau: il remonte à l’origine 
ne des sociétés Humaines. De tout temps, il fallut se prémunir 
re les abus d’une compétition effrénée, par des limitations de l’indé- 
mee individuelle, De tout temps, on dut veiller à une combinaison 
cieuse de l’égoïsme et de l’altruisme, mobiles fondamentaux et insé- 
bles, afin d'empêcher que le premier ne prit une importance exces- 
> nuisible au bien général. 
Sans doute, si tous les hommes étaient parfaits, si tous connaissaient 
urs devoirs eb se montraient résolus à s’y conformer, plus ne serait 
esoin d’entrave légale, de contrainte sociale: on pourrait permettre 
indépendance individuelle la plus complète, réaliser l'utopie anarchiste. 
s faits se présentent sous un autre aspect: aussi loin qu’on reporte 
es regards vers le passé, l’histoire ne nous fournit aucun exemple d’un 
euple assez parfait pour n’avoir point mérité la contrainte sociale. 


La faute n’en est pas seulement à notre faible nature humaine, 
ais à l’imperfection du monde extérieur: la nature se montre si com- 
ètement indifférente à notre bonheur ! D'’une part, elle nous impose 
a dure nécessité de pourvoir aux besoins nombreux de l'existence et, 
dautre part, elle ne nous offre pour les satisfaire, que des richesses 
limitées qu’il faut lui arracher et approprier à nos fins, presque toujours 
au prix des plus pénibles efforts et d’une concurrence âpre souvent 
meurtrière parfois. 

…— Peut-être la nature humaine s'est-elle améliorée. Néanmoins, combien 
ne sommes-nous pas encore éloignés de cet état de perfection où la 
taille de la vie ferait place à la bienveillance, à la douceur, à la 
raternité universelles ? Sans perdre de vue cet idéal souhaitable, on ne 
peut cependant négliger la réalité; force est bien de tenir compte de la 


. 


‘situation présente, telle qu’une longue évolution historique l’a préparée. » 


L'évolution actuelle est dans le 
sens d’une intervention croissante 
Ë “ dans la concurrence. 


1 
—_ DEcHEsnE ajoute que de tout temps aussi, il y eut une intervention 
régulatrice. De tout temps, on dut intervenir pour parer aux dangers 
june concurrence illimitée (pp. 124-126). 
—_« L'évolution actuelle s’accomplit dans le sens d’une limitation crois- 
‘sante de lindépendance individuelle, vers plus d’intervention dans la 
‘concurrence » (p. 132). | 
…— L'auteur remarque que l’économie dirigée est une sorte d’intervention- 
Misme. « Seulement, elle ne consiste point en une intervention quel- 
Conque dans le domaine économique, C’est une intervention qui prétend 
diriger, ainsi que son nom l'indique, Il faut donc en exclure tous ces 
expédients qui se sont multipliés depuis quelques années, mesures frag- 
hentaires et incohérentes qui, loin de dominer les événements, furent 
‘imposés par eux au hasard des circonstances. Au lieu de diriger l’éco- 
nomie, ce procédé n’a que trop souvent concouru à sa désorganisation, 
Achevant par exemple la destruction de la circulation internationale des 
Hommes, des marchandises, des capitaux et moyens de payement. 

Ce qu’on attend, c’est donc une intervention directrice » (pp. 160-161). 
«En y regardant de près, conclut DECHESNE, on s’aperçoit finalement 
Que le problème qui nous occupe n’est point d’ordre économique mais 


+ .nest po crise. de BLEUE 
nous souffrons, mais bien d’une crise des insti CÉ 
crise du pouvoir. Il s’agit moins de créer une espèce nouvelle de d 
que de restaurer simplement celle qui existait naguère. Telle est M 
| vraie question. Elle relève bien moins de la science économique que à 
__ droit publie » (pp. 163-164). Se Re | 


L Li 


Les problèmes du travail de l'ou- 
PE: vrière. à 


Les changements survenus dans les conditions de vie de la femm 
explique Marre DecouveLAERE, docteur en droit, au début de 
livre concernant Le travail industriel des femmes mariées (Paris, Ro 
seau et Cie, 1934, 421 p., 35 fr.) sont dus à l'influence d’idées no 
velles nées elles-mêmes de l’évolution de la société et du boulever- 
sement économique: « Les familles, cellules de la société, se sont trans: 
formées un peu à la fois et resserrées autour d’un noyau sans cessé 
plus restreint; beaucoup de leurs membres s’en sont séparés qui © 
été obligés de se suffire par eux-mêmes. ù. 

D'autre part, avec l'avènement de la grande industrie, la famille a 
cessé d’être le centre de la vie économique; ces producteurs soie l El 
dévoués à la première cellule sociale ont été attirés par l'usine a 

F réclamait leur activité et ils y sont venus pour retrouver le gagne-pain 
qu'ils avaient perdu en même temps que leurs occupations familiales. k 


L'influence de cette double évolution a été aggravée pour la ed 


par le changement des idées sur la mission qu’elle avait à remplir et 
son espoir de trouver dans une nouvelle forme de vie un plus gran à 
développement de sa personnalité. De tout temps, la femme semblait 
destinée à être la gardienne du foyer, sa constitution différente de 
“celle de l’homme ne la prédisposait pas à la même activité. La femme 
pourra-t-elle, dans l’avenir, continuer à remplir sa mission de la même 


façon qu’elle l’a toujours fait, le devra-t-elle ? - 


A cette question, une réponse à été donnée pratiquement: la femme, 
s'évadant du cercle de la famille, a commencé à développer son activité 
à l'extérieur. Ce fait se retrouve dans toutes les classes de la société. 
Nous l’étudierons dans la classe ouvrière où il est le plus général: la 
majorité des femmes qui travaillent est constituée par des ouvrières, 
et d’autre part, dans cette classe sociale, le travail n’est plus une 
exception. 


I s’agit aussi de savoir si cette formule nouvelle adoptée par. les 
femmes est juste et les conséquences qu’elle entraîne. Cette étude, nous 
la ferons porter spécialement sur les femmes mariées. Rien ne s’oppose, 
semble-t-il, à ce que les célibataires emploient ainsi leur activité; au 
contraire, en se mariant, la femme a contracté de nouveaux devoirs: 
il s’agit de savoir s'ils sont compatibles avec le travail extérieur, s'il 
lui est encore possible moralement et matériellement de disposer libre 
ment de son activité (pp. 1-3). | 


L’auteur explique ainsi la répartition des matières traitées dans son 
ouvrage : 
« Un premier chapitre nous montrera quelle est l’ossature de notre. 
système de réglementation du travail ouvrier et nous fera connaître les 
organismes compétents en matière de travail, nous nous hornerons à les 
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érer quand leur compétence est générale pour nous étendre plus 
iguement sur ceux qui concernent les femmes, Nous étudierons ensuite 
œuvre créée par les organismes d'étude et renforcée par les orga- 
ismes de contrôle et de juridiction, nous efforçant de passer d’une régle- 
nentation législative générale, s'étendant à la fois aux hommes et aux 
emmes comme celle de la durée du travail ou celle de la protection 
du personnel employé dans les industries dangereuses et insalubres, à 
ensemble de mesures plus spécialement féminines, celles qui concer- 
nent les salaires des ouvrières à domicile. 

Nous arriverons enfin à la législation qui s'adresse à la femme mariée 
comme la protection de la maternité, et nous aborderons pour terminer 
es problèmes du travail de l’ouvrière en connexion avec le statut civil 
politique des femmes en général » (pp. 7-8). 

Mille DecouveLarre se refuse à proclamer l’incompatibilité du travail 
t de la nature féminine, ce qui serait faux, dit-elle: « Comme le dit 
J. Simon: « Il y aurait de l’exagération à regarder comme un 
malheur social cette obligation qui leur est imposée (aux ouvrières) de 
contribuer par leur travail personnel à l’allégement des charges com- 
-munes. Le travail en lui-même est salutaire pour le corps et pour 
lâme, il est pour l’un et pour l’autre la meilleure des disciplines, Loin 
“de dégrader celui qui s’y livre, il le grandit et l’honore ». Mais disons 
que tous les travaux ne sont pas adaptés à la constitution féminine, 
disons surtout que, par le mariage, sa vocation ordinaire, la femme a 
contracté des devoirs nouveaux, dont le bon accomplissement exige 
“qu'elle s’y consacre, ce qui nuit à son activité extérieure, surtout à une 
activité aussi régulière que le travail. La femme est pourtant amenée 
“à la vie industrielle par des raisons économiques et morales. Le primat 
“de la mission que la mère doit remplir dans son foyer sur le rôle qu’elle 
“peut jouer dans la vie économique et l’incompatibilité de ces deux 
tâches une fois admise, il importe, par des mesures appropriées, de 
“ramener la femme à sa véritable mission. Ce résultat ne pourra être 
atteint que par des remèdes à la fois économiques et moraux. Remèdes 
“économiques, car il ne sert à rien de ramener la femme au sein d’une 
“famille dont les ressources sont insuffisantes: remèdes moraux, car il 
faut rendre à la principale intéressée la possibilité et le désir de remplir 
“sa mission. Il n’est pas possible d'adopter une réforme tranchée, cette 
“question complexe demande des solutions nuancées qui ne peuvent être 
“que l'aboutissement de longs et persévérants efforts. Soulever un coin 
“de la question sociale, c’est la soulever tout entière, l’éducation de la 
femme resterait insuffisante, si elle n’était encadrée par une réforme de 
la mentalité générale, une éducation de la classe ouvrière tout entière. 

Ainsi les femmes, ayant construit un cadre qui leur sera adapté et 
y ayant été aidées par l'effort de la classe ouvrière tout entière pour 
se « déprolétariser », bref pour soumettre au contrôle de l'esprit notre 
civilisation mécanique, reprendront conscience de leurs véritables devoirs 
et du rôle que la société attend d’elles pour la réalisation du bien 


commun » (pp. 408-410). 


Comment Sismondi avait prévu la 
crise de surproduction mondiale. 


La collection des «Réformateurs sociaux » s’est enrichie d’un volume 
relatif à Sismondi, par Er Harévy (Paris, F. Alcan, 1934, 148 p., 
15 fr). À propos du caractère particulier de la doctrine de SISMONDI, 


Harévy fait cette remarque intéressante que ce qui rebute £ 


mous éloignons de la vérité lorsque dans les sciences sociales, où tout se 1 


= 


chez les économistes de l’école moderne, ce qui le rebute à tel poin 
Ricardo lui est à peine lisible, c’est le simplisme abstrait de leurs spécu 
lations. « Notre esprit répugne à admettre les abstractions qu’ils nou 
demandent; mais cette répugnance même est un avertissement que nou 


nous nous efforçons d'isoler un principe et de ne voir que lui. » Ad m 
Smith procédait tout autrement, en historien qui faisait sans ss 
appel à l'expérience: et c’est pourquoi Sismondi ne se lasse pas de s 


- donner pour un disciple d'Adam Smith, malgré d’inévitables dissiden 


tandis qu’il se pose en adversaire irréductible des économistes qui, venu 
après Adam Smith, ont voulu transformer l’économie politique en une 
science de principes. Et s’il se plaît à insister sur le caractère complexe 
de l’objet de la science sociale, c’est qu’étant complexe, il est variable 
on peut donc le faire varier à son gré, dans les limites de ce que l'expé:- 
rience donne comme étant possible. Il pense donc échapper ainsi à ce 
qu’il considère comme le second vice de la doctrine ricardienne : son fata: 
lisme. La science, entre les mains des économistes orthodoxes, « est 
tellement spéculative qu’elle semble se détacher de toute pratique » 
Le système de Ricardo tend à prouver « que tout est égal et que rien né 
fait de mal à rien ». Et fatalisme et simplisme sont peut-être lié: 
ensemble. Aux yeux de l’économie politique orthodoxe, la division dé 
la société en classes se construit en partant de certaines donnée 
simples; il est naturel qu’elle soit simple aussi, et que l’apparition dé 
trois classes séparées de propriétaires, de capitalistes et de salariés 
offre le même caractère de nécessité qui appartient aux lois simples de 
la nature. Sismondi se place à un point de vue tout différent. Il ne con: 
teste pas qu’une économie politique scientifique soit possible; maïs elk 
a pour point de départ, non pour point d’arrivée, ces distinction: 
de classes qui sont le produit, toujours changeant, infiniment complexe 
de l’histoire. Etant donné une certaine division de la société écono 
mique en classes, on peut établir, en partant de l'existence de ce 
classes, quelles lois nécessaires gouvernent la société qui en est composée 
et établir aussi quel est l'effet de l’opération de ces lois sur le bonheu 
des individus qui en sont membres. Si l'effet est mauvais, on devr: 
chercher comment il est possible, en se fondant sur l'expérience, dl 
modifier des relations qui n’ont rien d’immuable. C’est l’art du poli 
tique, qui se fonde bien sur la science, mais sur une science moin 
abstraite, et pour cette raison même moins passive, que ne l’est cell 
des économistes à la mode. | 


Or, nous sommes membres d’une société dont la caractéristique, seloi 
SISMONDI, par opposition à toutes les formés antérieures de société 
c’est sa division en deux classes. L'une de propriétaires, dont le reven 
ne représente pas un travail; l’autre de travailleurs, qui ne possèden 
aucune propriété. L’une de capitalistes (et sous cette rubrique il fau 
inclure également le propriétaire d’un fonds de terre et celui d’u 
fonds industriel); l’autre de prolétaires. Le problème, pour l’éconc 
miste qui est placé en face d’un tel état de société, est double: théoriqu 
et pratique. Théoriquement, le problème est de savoir comment fonction 
nent les lois de l'échange qui sont la base même de la science fondé 
par Adam Smith, quand elles s’y appliquent. Pratiquement, le problèm 
est de savoir si l'opération de ces:lois, abandonnée à elle-même ‘ea: 
présence de cet état de société, est favorable aux intérêts du genr 
humain, et quelles réformes il est désirable et possible d’introduir 


FF D RS TL HE pa - US TA C 
l Diners de la cité, pour corriger les mauvais effets du 
division de la société en deux classes est-elle de telle nature que 
concurrence, les progrès de la libre concurrence, doivent l’atté- se 
onstamment, et en corriger les mauvais effets? Telle est bien la 
e soutenue par Pécole orthodoxe. Supposons qu’un fabricant ait 
té un procédé qui lui permet de produire à moindres frais sa mar- 
dise, qu’arrivera-t-il selon l’école? Il ne retirera de cette économie 
les frais de production qu’un bénéfice temporaire. Bien vite, la 
aissance de son procédé se divulguera; d’autres producteurs l’imi- 
ont; et pour tous indistinctement le coût de production d’une part, 
prix de la marchandise d’autre part, s’abaissera. Mais les choses, 
elon Sismondi, se passeront tout autrement. Adopter le nouveau pro- 
é, cela implique, pour les fabricants, le sacrifice d’une masse de 
pital fixe et aussi d’habitudes acquises (par eux-mêmes et par leurs Z 
uvriers), sacrifice auquel ils ne se résigneront qu’à la dernière extré- | 
té. Il sera beaucoup plus facile au contraire à l’inventeur du procédé 
d'étendre l’application du procédé, d'agrandir son usine: c’est lui qui 
abaissera le prix de sa marchandise et, offrant une quantité capable 
> satisfaire une demande toujours plus étendue, ruinera ses concur- 
ents. La concurrence, en résumé, au lieu de tendre finalement à réta- 
légalité entre lui et ses concurrents, le rend maître du marché. Elle 
utit, par la production sur une grande échelle, par la division du 
avail, par les machines, à la concentration des fortunes entre un 
ombre d'individus de plus en plus restreints, à la concentration des 
avaux dans des manufactures toujours plus grandes. 
Cette société fondée sur l’inégalité des fortunes, a-t-elle, à défaut 
d’être juste, l’avantage d’être stable? Il n’en est rien, selon Sismondi; 
c’est le second point de sa démonstration, et peut-être le plus impor- E 
nt, Diminuant le nombre des petits producteurs, des représentants de LES 
classe moyenne, le régime de la concentration ne laisse subsister qu’un 
etit nombre d'individus très riches en face d’un grand nombre d’indi- 
vidus très pauvres. Or, par la production en grand, ces ouvriers pro- 
duisent, à travail égal, une quantité toujours plus grande de produits. 
ui les absorbera? Les ouvriers? Par l’effet de la nouvelle distribution de 
À richesse sociale, ils sont de plus en plus pauvres: leur pouvoir d’achat 2 
diminue. Les patrons? Si les produits sont des objets de première néces- LES 
sité, ils ne peuvent les consommer sans limites, étant très peu nombreux : 
seuls, les objets de luxe peuvent être achetés, consommés sans limite. 
Mais la caractéristique de la grande industrie, c’est justement de ne pas 
produire des objets de luxe, de produire des objets de qualité commune 
et d'utilité générale. Bref, l’effet de la grande industrie, c’est à la fois 
d'augmenter, dans la société, la faculté de production et de restreindre 
la faculté de consommation. La seule ressource des fabricants, pour 
écouler leurs produits, c’est de chercher des marchés étrangers que n’ait 
pas envahi encore le régime de la grande industrie. Après qu’un pre- 
Mier marché aura été saturé, ou bien que, le régime de la grande 
industrie s’y étant implanté, il aura cessé de devenir un marché pour 
l'exportation, une nouvelle cerise de surproduction se manifestera, en 
attendant la découverte, à l'étranger, de quelque nouveau débouché. 
Et ainsi de suite jusqu’au jour où, le monde entier se trouvant envahi 
par les produits de la grande industrie, l’absurdité radicale du système 
apparaîtra comme évidente. Au rebours de ce que prétendait 
la « théorie des débouchés », l’engorgement est le trait caractéristique 


_de 


dustrie » (pp. : 


tion mondiale, agricole aussi bien qu’industrielle, un engorgement | 
tous les marchés » (p. 24). Rs - 


| C'est l'intervention du profit q! £ 
déclenché la crise, non pas 
machinisme. 


Hyaonrae Dusreuis déclare, dans son livre: Les Uodes de Roosevel 
et les perspectives de la vie sociale (Paris, Bernard Grasset, 1934, 235 pi 
que ce fut une erreur lamentable que de laisser se créer et d’entret en) 
ensuite, l’idée fausse d’après laquelle existerait une « surproduction 
cause du chômage. « Et dans tous les cas, dit-il, je veux apporter um 
réponse qui ne sera pas démentie, à ceux qui demandent si la eatas 
trophe économique actuelle ne va pas faire revenir les producteurs à di 
procédés de travail plus lents. Cette réponse est celle-ci: les révoh 
tions techniques auxquelles nous avons assisté dans les trente ou q 
rante dernières années ne sont rien à côté de celles qui se prépa 
aujourd’hui dans les laboratoires et les services de recherches. L’aveni 
prouvera que ce que nous avons vu ne constituait qu'une modeste intro 
duction à des changements autrement considérables. L 

C’est donc une vraie pitié qu’on ait pu sérieusement se faire écoute 
ici en proposant une «trêve des inventions », autant demander un 
trêve de l'intelligence. Autant demander que celui qui peut faire da 
le travail une proposition conforme au bon sens soit considéré comm 
un sot...,. Mais, heureusement, il est aussi vain de demander à la raiso: 
humaine de cesser de se développer que de demander au soleil de cesse 
de briller » (p. 177), s 

Dusreurx croit que la vraie nature de l'obstacle que rencontre la dis 
tribution et qui n’est pas un obstacle d’ordre technique, mais plutô 
d'ordre moral: «Une saine méthode de distribution, écrit-il, pourrai 
du jour au lendemain employer les mêmes méthodes de publicité, 4 
magasinage, de manutention ou de transport, et ce n’est pas sur € 
terrain qu’il y fait chercher le remède. C’est seulement et uniquemen 
dans l’exagération de l'esprit de profit. Lorsqu'un commerçant ven 
un objet pour un prix double de celui qu’il paie au fabricant, comm 
c’est le cas pour beaucoup de produits ou d’appareils, il intervient d 
façon fâcheuse dans l’équilibre économique et il le fausse. Par 1 
poids d’un bénéfice exagéré, il s'oppose à la rapidité de l'écoulement 
et c’est lui qui déclenche le phénomène générateur du chômage, car s° 
se contentait d’un bénéfice moins exorbitant, il est évident que 1 
vente et, par conséquent, la production en seraient stimulées. | 

Il n’est en réalité qu’un moyen, et un moyen automatique, de pet 
metre aux masses l’absorption des produits issus de la machine, € 
ainsi d’atteindre ce fameux équilibre recherché entre la production € 
la consommation. C’est de faire aussitôt profiter la masse des consom 
matcurs de tout accroissement de la production, en la distribuant à de 


ES 


prix constamment proportionnels à l’abaissement des prix de revieni 
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é Autrement dit, à la chute du temps de fabrication et des prix de revient, 
doit suivre immédiatement une chute des prix de vente. Si cette corres- 
_pondance immédiate n’est pas établie, si quelque intérêt privé et à 
“courte vue s’interpose, afin de conserver comme un monopole les avan- 
_ tages dus à la machine, c’est là que le déséquilibre commence, et 
que se produit cet engorgement des canaux de distribution auquel on 
a donné si maladroitement le nom de « surproduction ». C’est donc en 
réalité l'intervention du profit qui déclenche la crise, qu’une opinion 
superficielle et basée sur des apparences attribue aux méfaits du machi- 
nisme, 

Les méfaits du machinisme sont, en réalité, ceux de l'esprit du 
profit qui, avec sa faim insatiable, intervient pour empêcher constani- 
ment le consommateur de jouir des bénéfices des découvertes scienti- 
fiques et des inventions techniques. 

Cet aspect trop négligé des origines de la crise n’a pas échappé à 
1 M. Le Chatelier, qui, dans un article de la Revue Economique inter- 
: nationale, a très justement signalé l'influence démoralisante que produi- 
- sit la dernière guerre sur les mœurs commerciales. « La guerre, œuvre 
_ essentiellement brutale, a réagi sur la mentalité de tous les hommes et 
a désorganisé l’économie, en généralisant à côté de deux méthodes par- 
faitement légitimes pour s'enrichir, la production et le troc, une troi- 
sième méthode: le vol. Là où le vol fonctionne normalement, il n’y a 
plus de science économique. La loi de l’offre et de la demande ne joue 
plus, quand le plus fort enlève de vive force au plus faible le produit de 
son travail. » : 

« Les procédés de vol mis en œuvre dans le domaine économique 
varient à l'infini et sont le plus souvent dissimulés assez habilement 
pour échapper à la vue du citoyen moyen. Les banques prêtent de l’ar- 
gent qu’elles n’ont pas en caisse, avec la certitude de fermer leurs 
guichets le jour où l’on viendra leur demander de tenir leurs engage- 
ments. Les industriels acceptent des prêts pour développer outre mesure 
leurs usines, avec l’espoir d’avoir les reins plus forts et de tuer leurs 
concurrents. Les banques financent des affaires qui ne sont pas viables, 
mais dont elles savent les titres faciles à placer parmi les gogos … » 
Enfin, M. Le Chatelier signale aussi un fait dont l’importance ni l’in- 
fluence n’ont pas été suffisamment aperçues: « Que de petits commer- 
çants prétendent aujourd’hui faire fortune, et se retirer des affaires 
après une dizaine d’années de labeur, quand autrefois il fallait y con- 
sacrer toute son existence. » 

Ce dernier aspect des origines de la crise offre à mon sens beaucoup 
plus d'importance qu’il n’en a l’air. Avec un certain esprit démago- 
gique, beaucoup de ceux qui discourent sur la crise ont l’habitude de 
ne parler que des «gros». Je n’ai pas l'intention d’innocenter Îles 
grands brasseurs d’affaires dont la mauvaise influence est certaine, 
mais cela ne m’empêche pas de remarquer que derrière eux s’est préci- 
pitée une foule de «petits », dont l’action dévastatrice présente peut- 
être autant d'importance, comme celle de ces rongeurs de petite taille 
‘qui sont capables, par leur nombre, de provoquer, parfois des ruines 


considérables. 

Au fond, les scandales qui occupent l'opinion ne sont certainement 
que les faits saillants d’un état général des choses, et il est certain 
qu’il est des milliers d’autres menus faits du même ordre, dont l’échelle 


moindre, mais extrêmement multipliée, produit dans l’économie des 


= 
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présentent aucune honnête proportion avec la valeur des services 


_ un chômeur anglais, et publiée par un journal hebdomadaire, un juge- 


effets dévastateurs au moins aussi importants que les méfa ; 
Rance «gros ». Il est certain que des milliers d’intermédiaires vai és 
expriment une candide indignation en lisant, le matin, dans leur journal, 
le récit de quelque escroquerie sensationnelle, en oubliant qu ils ont ag 
exactement de la même manière, en touchant des commissions qui ne 


qu’ils ont pu rendre en s’occupant de la cireulation d’un produi À 
Aussi faut-il distinguer avec soin dans la foule de ceux qui font 3 
appel à la sentimentalité publique en se rangeant parmi les « petits », 
pour profiter de la présomption d'inriocence qu’on relie inconsciemment | 
à l’idée de petitesse, Maïs ce n’est encore là qu'un artifice souvent 
hypocrite, car la malhonnêteté d’un acte n’a rien à voir avec sa dimen- 
sion, et celui qui escroque dix francs à un client est aussi coupable que : 
celui qui opère sur des millions. J’ai trouvé dans une lettre écrite par u 


ment plein de sérénité sur les causes de la crise, et certainement plus. 
près de la vérité que ceux qui ont été formulés depuis quelques années 
par beaucoup de pseudo-savants. « Si mes observations sont exactes — 
et je crois qu’elles le sont, ajoute cet homme de bon sens — la cause 
principale de nos difficultés présentes peut être résumée en un mot 
— l’avidité — et je ne suis pas assez sot pour attribuer ce vice à une 
portion particulière de la communauté. Je considère que la science est, 
bienfaisante, Les forces de la nature sont aussi bonnes aujourd’hui qu’elles 
ont jamais été, et je crois que c’est l’homme qui a failli, aussi bien. 
qu’il le fit dans le passé; et si la formule qui fut prêchée il y à deux 
mille ans n’est pas enfin mise en pratique, les luttes de l’humanité 
pourront continuer jusqu’à la fin des temps... » 
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Pour avoir une police du profit, il 
faut arriver à une détermination 
du bénéfice illicite. 


Devant l'insuffisance de la conscience des individus, écrit DuBrEuIL, | 
il a toujours fallu recourir à quelques mesures de police, et il faudrait 
précisément découvrir aujourd’hui quelque sorte de police économique, 
afin de mettre ordre aux exagérations de l'esprit d’avidité, car ce sont 
ces exagérations qui sont à la source de tout notre déséquilibre. 


Si, en l’absence de cette avidité qui vient tout fausser, l’on mettait 
immédiatement à la disposition du consommateur, au fur et à mesure 


qu'ils apparaissent, les bénéfices de l'invention technique, on assisterait 


rapidement à un extraordinaire renversement de la situation indus- 


trielle. Alors qu'aujourd'hui, c’est le consommateur qui n'arrive jamais 


à absorber la production, au contraire ce serait la production qui jamais 
ne réussirait à suivre et à satisfaire aux demandes des consomma- 
teurs. Ainsi, le profit étant au fond la seule cause du désordre éco- 
nomique, il faudrait organiser une police du profit, et c’est là que la 


difficulté commence. Depuis longtemps, on discute en vain autour de 


cette notion vague des « bénéfices illicites », sans avoir jamais pu y 


apporter de solution satisfaisante et praticable, 


Or, constatons ici l’inefficacité totale de toute législation qui se 


trouve placée en face d’une sorte d’insaisissable délit. 


Qui donc pourra faire cette police ? 
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. Pour établir cet ordre particulier, il n’est qu’une force, et c’est pré- 
isément celle à laquelle le Président Roosevelt à fait appel pour la 
rédaction de ses codes: c’est celle des associations de commerçants 
ou d’industriels, qui, sous le contrôle de l'autorité publique, peuvent 
seules déterminer le caractère de leur propre moralité. Seules, elles 
possèdent les moyens d'investigation nécessaires pour apprécier ces ques- 
tions de prix et de bénéfice et déterminer le point où l’exagération du 
profit devient un danger pour le commerçant lui-même. Seules, elles 
peuvent établir une saine politique de la distribution, par laquelle 
chaque produit, au lieu de subir une charge exagérée, ne serait majoré 
que de manière à assurer au fabricant comme au commerçant une rému- 
| nération raisonnable. Autrement dit, ces associations devraient recevoir 
quelque délégation de l’autorité publique, qui les investisse du pouvoir 
| nécessaire pour exercer un contrôle indispensable à leur propre salut. 
Est-ce là une idée utopique ? Si nous considérons les méthodes de 
: rédaction et d’application des codes que nous avons examinés d’autre 
part, nous pouvons voir qu’au-dessus du commerçant ou de l'industriel 
: considéré individuellement, l’association à laquelle il appartient peut par- 
faitement jouer — et maints exemples montrent qu’elle commence déjà 
- à le jouer — le rôle d’une sorte de conscience collective, qui supplée à 
la faiblesse de la conscience individuelle. C’est dans ces formes de disci- 
-pline autonomes, organisées par les associations libres, que s’établira 
dans l'avenir l’équilibre qu’on s’attarde aujourd’hui à rechercher pré- 
somptueusement en échafaudant de savantes constructions théoriques » 


(pp. 193-201). 


Le rôle du chèque postal à côté 
(et peut-être au lieu) de la mon- 
naie. 


Dans son ouvrage intitulé: Une monnaie amétallique: Le chèque 
postal (Paris, Rousseau et Cie, 1934, 182 p., 25 fr.) Don PrerrE RoMANt, 
docteur en droit, diplômé de l’Ecole des sciences politiques, avocat à la 
Cour, s’est proposé de montrer à la suite de quelles circonstances et dans 
quel esprit fut créée l'institution en France. Il recherche aussi quelle est 
l'importance de l'institution, et dégage son influence et son rôle dans 
le monde économique moderne. 

« Le rôle d’un organisme financier sera toujours fixé par la volonté de 
ceux qui dirigent les peuples, observe Romanz. Si les gouvernants veulent 
laisser à l'individu et aux collectivités toutes les libertés d’action possi- 
bles et un champ d’activité toujours plus étendu, ils verront dans le 
service des chèques postaux simplement un organisme destiné à faciliter 
les règlements sans numéraire. 

Un des derniers tenants de l’Ecole libérale classique, M. Coxsow, 
estime que « nous pourrons avoir moins d’or quand l’usage des chèques 
se sera plus développé chez nous »; et il reconnaît que le service des 
chèques postaux pourra donner un essor notable au procédé amétallique 
de paiement. à : 

Pour les libéraux, le système actuel est excellent en soi. Il doit 
s'abstenir de toute concurrence aux établissements financiers créés par les 
particuliers. Il doit même, en quelque sorte, être leur « rabatteur ». 

Cette conception rencontre l’hostilité qu’on pense des étatistes et des 
collectivistes de tous ordres, appuyés par certains économistes. Nombre 
de théoriciens souhaitent et espèrent la disparition complète de la 


FIRE 


système des chèques postaux autrichiens seul cr lors, « un 
_mante application du vrai comptabilisme ». Le comptabilisme 
_ par Sonvax avait besoin, il est vrai, d’un organisme chargé de tenir 
ces comptes dont chaque individu serait titulaire. Le service des chè 
_ postaux transformé et étendu serait tout indiqué pour remplir ce 
_ mais le comptabilisme règnera-t-il un jour? C’est répondre à la que 
__ par la question. | RS _ 
I1 semble possible de penser que pour longtemps encore on ne supp 
_mera pas complètement l’usage de la monnaie métallique ou de papi 
mais même avec la monnaie, le régime des chèques postaux ne peut q 
rencontrer un succès toujours plus grand. Que conformément à la thèse 
de M. Give, l'instrument d'échange devienne un instrument de crédi 
c’est possible, et même probable dans certains pays. La tendance 
jours plus marquée de charger l'Etat d’organiser le crédit pour tou 
les branches de l’activité humaine ne peut qu’accroître l'importance 
d’un service qui remplit la fonction de caissier et de comptable de tous 
les organismes nationaux. e. 
Mais même, si, contre toutes vraisemblances aucune évolution éconi 
mique notable ne se produisait avant longtemps, le système des comp 
courants et chèques postaux ne peut se développer en conservant : 
rôle actuel, Son rôle, c’est en se mettant à la portée de tous et par s 
< prix et par la proximité de ses agents, de faciliter le plus possible 
: règlements sans numéraire. Toute prévision sur le développement d 
l'institution qui risquerait de paraître aujourd’hui trop audacieuse, ‘et 
singulièrement insuffisante dans quelques lustres. Lorsque, il y a 50 ans, 

fut institué le système autrichien, on prévit une masse de mouvement de: 

quelques dizaines de millions. Aujourd’hui, et c’est cela qu’on ne doig 

pas oublier, grâce aux comptes courants, chèques et virements postaux, 

on effectue de par le monde, des règlements sans numéraire dont le 

montant dépasse mille huit cents milliards » (pp. 157-159). 


Malgré ses particularités, la comp 
tabilité de l'Etat doit s’insvirer. 
des méthodes de la comptabilité. 
commerciale et industrielle. _ 


. 


Marcer SoquEeT, ancien élève de l'Ecole des hautes études commeï- 
ciales de Paris, a écrit un ouvrage traitant de La réforme de la Compta- 
bilité publique (Paris, Dunod, 1934, 166 p.) en vue de démontrer que dès 
1926, la comptabilité de l'Etat, si on avait suivi l’auteur, aurait pu être 
mise au point, « que les Ministres des Finances auraient été rensei- 
gnés à temps, que les fautes reprochées à divers d’entre eux auraient 
pu être évitées, et qu’ainsi le Parlement et le Pays n’auraient pas 
aujourd’hui, en pleine crise, à faire des efforts considérables pour restau- 
rer une situation financière qui serait restée bonne si la comptabilité de 
l'Etat avait permis de connaître exactement le véritable rendement 
des exercices budgétaires et la véritable situation de la Trésorerie ‘de 
la France ». : = 

Soquer montre d’abord que la comptabilité publique ne peut être assi- 
milée intégralement à une comptabilité commerciale. Puis il ‘examire 


> 


la réforme à apporter à la comptabilité des Etablissements publics en 
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enant pour base celle d’une Chambre de commerce maritime à ser- 
vic complexes. Cette réforme pouvant s'appliquer également aux 
écritures des départements, des communes, des hospices, bureaux de 
À sance, etc. Enfin, il examine la comptabilité de l'Etat français. 
ce qui concerne la comptabilité de l'Etat, rien ne peut se 
re sans la collaboration intime, cordiale, des hauts fonctionnaires de 
Administration des Finances, pas plus qu’on ne peut réorganiser une 

son de commerce sans le concours de ses ingénieurs et de son direc: 
teur. L'exposé de l’auteur n’est donc pas définitif. Mais il renferme, 

il, tous les principes nouveaux qui serviront de base à la réforme 

treprise, et il donne des exemples types de réorganisation de cer- 
ains services (pp. 8-9). 
Soquer explique que la gestion administrative est altruiste en son 
essence; elle a toujours en vue le bien public, jamais celui de son chef. 
« Nous savons que, dans certaines mains, cette gestion prend parfois un 
caractère égoïste au profit du gérant lui-même, mais cette fin person- 
nelle est exceptionnelle. Son but essentiel est d'assurer la marche des 
services communs à un ensemble d'individus: ensemble corporatif comme 
les Chambres de Commerce, ensemble social comme les bureaux d’assis- 
tance, ensemble politique comme Etat. L’Administration publique 
demande aux membres d’une collectivité les sacrifices nécessaires pour 
lui permettre de remplir sa mission; mais point d’âpreté de son côté et 
du côté de ses administrés, le sacrifice est en général volontairement 
consenti. Il n’y a pas l'esprit de lutte, de concurrence, il y à de la 
sérénité. 

Son but n'est pas d'enrichir l'organe administrateur: ce serait sou- 
vent aux dépens des administrés et l’arbre ne doit point épuiser le 
sol qui le nourrit. Elle cherche simplement à avoir assez de ressources 
pour vivre en état de sécurité financière. Elle se préoccupera au. con- 
traire de faciliter l’enrichissement matériel et moral de chacun des 
membres de la collectivité. Elle est faite pour rendre des services et 
non pour réaliser des bénéfices. 

La concurrence existe bien entre villes, entre ports, par exemple, à 
intérieur des Etats; entre Etats, à travers le monde. Mais cette 
concurrence est atténuée entre les premières collectivités parce qu’elles 
ontrent dans une hiérarchie qui modère leurs désirs, leurs tendances, 
sssaye de faire régner entre elles une bonne harmonie. Elle ont un 
arbitre naturel, l'Etat. 

Même la concurrence entre Etats tend à s’atténuer et la Société des 
Nations apparaît comme la gardienne tutélaire de la paix politique aussi 
vien que de la paix économique. 

Initiative limitée, responsabilité mitigée, obligation absolue de rendre 
ompte, fin altruiste, tels sont les caractères de la gestion administra- 
ive. La comptabilité administrative doit en donner une image fidèle, 
lle sera donc aussi, rigoureusement disciplinée dans ses pratiques et 
Jréoccupée surtout de rendre compte ». 

Quant à la gestion commerciale, elle est exclusivement intéressée et ses 
argesses elles-mêmes quand on en connaît la cause profonde, ont parfois 
in caractère intéressé. 

« Tels négociants subventionnent largement de bonnes œuvres et 
>ortent ces dépenses dans leur comptabilité au compte Publicité. Peu 
mporte d’ailleurs le mobile de l’action si l’action est bonne. 

Faire de bonnes affaires, c’est gagner de l’argent; il faut donc con- 
laître son gain annuel. Par voie de conséquence, faire de bonnes affaires, 
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c'est augmenter sa fortune; il faut connaître l'ensemble de sa 


SE SODAHAE7 US Eee : LATE 
5 “re gagner de l'argent, le négociant dispose, dans les limites 
_ de toute liberté; une initiative échevelée lui est permise. La : 
_ barrière à ses appétits, c’est la concurrence, justicière inexorable po 
___ l'affaire mal conçue, mal dirigée; gardienne complaisante des fa 
_ grande excitatrice du progrès. FES en ce 
Liberté presque absolue, responsabilité illimitée, fin intéressée, tels 
sont les caractères techniques essentiels de la gestion d’entreprises. La 
comptabilité commerciale doit en donner une image fidèle, elle sera. 
> donc, elle: aussi, libre dans ses méthodes, et simplement préoccupée .de 
donner exactement les résultats de cette gestion et les causes des gains. 
ou des pertes signalés ». À 
= Soquer montre que cependant la gestion des biens d’une collectivité . 
s'inspire des mêmes principes d’ordre, de sagesse et de prévoyance que” 
la, gestion des biens privés. » Le commissionnaire par exemple, traitant … 
sans faire connaître le nom de ses commettants, ressemble étrangement « 
= à un gérant de collectivité. Tous deux doivent soigner les intérêts den 
leurs mandants comme les leurs propres; les commissions, les frais géné- 
. raux du premier, sont comme les recettes et les dépenses ordinaires 
du second. Ces gestions seront bonnes pour les mêmes raisons: les” 
recettes devront être suffisantes, librement ‘apportées et reconnues rai- 
sonnables par les mandants; les dépenses d’exploitation seront aussi. 
modestes que possible et toujours inférieures aux recettes. Des réserves. 
seront constituées chaque année. Des questions de budget, de trésorerie, 
se posent dans les deux cas. : 
Le vocabulaire technique employé est différent, mais la chose dénom- 
mée est la même. 


La comptabilité de l'Etat doit done de plus en plus se rapprocher 
de celle des particuliers, même pour des fins de crédit. Elle doit tendre 


à en avoir le même caractère » (pp. 12-14). 5 


« La comptabilité publique a évidemment ses particularités. Elle doit 
avant tout permettre de rendre compte aux mandataires élus de la 
. nation de l'exécution du budget qu’ils ont voté, et par suite elle doit 
êtré une comptabilité de caisse et de banque, le budget étant une prévi- 
sion de recettes et de dépenses. Elle doit avant tout être conçue en 
fonction de lois, décrets et d’arrêtés qui disciplinent la vie de la nation. : 
Elle est une mineure, dont les initiatives sont strictement limitées par … 
des règles que des gardiens tutélaires ombrageux font respecter. 4 
Mais ces particularités ne sont point incompatibles avec les claires et | 
rapides méthodes de la comptabilité commerciale et industrielle, bien 
au contraire, eb nous croyons l’avoir démontré. Elle semble repouser le 
confort moderne comme un danger, mais elle s’en effraye un peu comme 
un ancêtre s’effraye des nouveautés » (p. 159). é 
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> _ Démographie 


Une étude sur la mortalité préna 
tale en Italie. 


Nous reproduisons ci-après le résumé français qui se trouve dans lou: 
vrage de SALVATORE ALBERTI: La mortalité prénatale (Milana, Società 
editrice « Vita e Pensiero », 1934, 150 p., 10 lires) : 


« Les statistiques officielles des avortements qui sont prises souven: 
comme base pour l'étude de la mortalité prénatale, sont fort peu recom 
mandables, car, à l'exception de celles qui se rapportent aux dernier: 
mois de grossesse, elles sont incomplètes, systématiquement fautives e 
non représentatives selon certaines modalités. 


Et même les données recueillies dans les cliniques obstétriques et gyné 
cologiques ne sont pas adaptées pour des recherches quantitatives, ca 
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es causes de leur manque de représentativité selon certaines modalités 
ont difficiles à corriger. Au contraire, les statistiques relevées dans les 
iniques pédiatriques nous semblent meilleures (chap. I). 

Jusqu'à maintenant, il y avait peu de recherches qui pussent offrir 
es garanties nécessaires de sûreté au point de vue documentaire, comme 
u point de vue technique. Cette étude fait partie d’un plan organique 
e recherches organisé par le Prof. M. BoLprINt dans le Laboratoire 
: Statistique de l’Université Catholique et elle se relie à d’autres, déjà 
publiées, par M. Borprini, A. Uccè, P. Rora Srerri, F. Grezro et S. 
BERTI, Ou bien en préparation. Cette étude contribue à combler une 
lacune dans nos connaissances sur la mortalité prénatale et à éclaircir 
insi quelques points obscurs de la démographie. Le matériel employé 
a été tiré des relevés qui, depuis le mois de mars 1923 jusqu’en mars 
1929, ont été effectués dans la clinique pédiatrique de Milan. Pour dif- 
férentes raisons, on n’a pas accepté les définitions les plus habituelles 
d’avortement, et l’on a préféré comprendre dans cette expression d’avor- 
tement tous les fœtus morts à toute époque de la grossesse et même 
après la naissance, lorsqu'il s’agissait de fœtus nés non viables (chap. II). 
… Les conclusions principales auxquelles aboutit cette recherche sont résu- 
imées schématiquement dans les points suivants: 


a) L’avortement diminue avec la progression de l’ordre de naissance. 
L'unique exception de quelque relief se trouve dans le troisième ordre, 
où l’abortivité est souvent supérieure à celle du second, mais — tant 
que cela ne sera pas confirmé par d’autres données — il ne faut pas 
lui attribuer une grande valeur, car elle est en opposition avec la ten- 
dance générale. Probablement, la diminution de l’abortivité avec l’aug- 
mentation de l’ordre de génération est due au fait que les femmes qui 
participent à d’autres grossesses sont les plus adaptées du côté physio- 
logique et celles chez qui les conditions et prédispositions pathologiques 
qui diminuent la capacité reproductive sont absentes (chap. III). 


b) L’abortivité augmente d’abord et diminue ensuite avec l’augmenta- 
tion du nombre des grossesses. L’augmentation et la diminution succes- 
sives sont attribuées à l’action combinée de quelques facteurs, comme 
la prédisposition particulière de quelques femmes à l'avortement et 
l'influence que l’avortement lui-même exerce sur la provocation d’avor- 


tements successifs et sur la stérilité de la femme (chap. IV). 


c) L’abortivité dans le premier ordre de génération augmente avec 
l’âge de la femme, tandis que, dans tous les autres ordres, c’est le 
contraire qui arrive (chap. V). 


d) L’abortivité est très élevée dans le premier mois de grossesse, elle 
décroît rapidement dans les autres, et elle a une légère reprise juste- 
ment dans la période voisine de la naissance (chap. VI). 


e) La consanguinité des époux ne paraît avoir aucune influence sur 
l’'abortivité; l'influence de la tuberculose est modérée, tandis que celle 
de la syphilis est très forte (chap. VI). 


f) L’abortivité, contrairement à ce que l’on admet, est plus forte dans 
les milieux sociaux les plus élevés et moindre chez les paysannes. Cela 
est attribué à la diffusion différente des maladies vénériennes, proba- 
blement à la composition différente des différents groupes par rapport 
au type constitutionnel, et pour les paysannes, même au genre de 
nourriture et à l’action bienfaisante de la vie au grand air (chap. VI). 
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g) La fréquence relative des avortements au milieu des populatic ns 
a été calculée et estimée par plusieurs auteurs par des chiffres qui vont 
dun minimum de 5 à un maximum de 40 avortements pour cent 
conceptions. Ces différences montrent la grande incertitude qui règ) 
dans ce champ. D’après le matériel étudié, on relève une avortivités 
brute de 17,07 pour cent. Le chiffre doit être corrigé pour tenir compte 
du fait que: 1° dans notre relevé on n’a pas tenu compte de toutes 
les femmes qui n’ont jamais eu d’accouchements à terme; 2° dans le 
matériel utilisé, les femmes avec un nombre d’enfants toujours croissant 
(c’est-à-dire avec une abortivité toujours moindre) sont représentées dans 
une mesure plus grande que dans la population d’où elles viennent ; 
30 les groupes de femmes étudiées à l’égard de la condition sociale: ne. 
représentent pas parfaitement l’ensemble des mères milanaises. En cor-. 
rigeant et en intégrant, avec les corrections méthodologiques appro- 
priées, le résultat brut obtenu, on arrive à une fréquence de 25-30 p. &. 
comme mesure vraisemblable de l’abortivité à Milan sans les derniers, 
dix ans (chap. VII). 1 

La recherche se termine par quelques considérations sur l’importance“ 
démographique et pratique des résultats obtenus » (chap. VIII). 


È 


D'après une enquête sur les famil-. 
les nombreuses en Italie, un fac-, 
teur important de la prolificitén 
serait l'hérédité. 

L 

Le compte rendu du VIe Congrès international pour la vie et la familles 
qui s’est tenu à Paris en 1933 sous les auspices de la Ligue internationale“ 
pour la vie et la famille (Louvain, 11, rue des Récollets, Paris, 76bis, rue. 
des Saints-Pères, 1933, 131 p.) renferme les résultats d’une Enquête 
démographique sur les familles nombreuses italiennes par CorrAno Gt, 
directeur de l'Ecole de statistique de l’Université royale de Rome, prési- 
dent du Comité italien pour l’étude des problèmes de la population. 

Ginx rappelle qu’en 1928, l’Institut central de statistique du Royaume 
d'Italie, dont il était alors Président, a fait à son initiative et sous sa 
direction personnelle, une enquête démographique sur les familles nom- 
breuses italiennes. 

Par familles nombreuses, on entendait celles qui, à l’époque de l’en- 
quête (30 juin 1928), avaient ou auraient eu, dans le cas que les en- 
fants fussent tous vivants, sept enfants ou davantage. 

L'enquête fut faite au moyen d’un module spécial, d’après les men- 
tions des registres des anagraphes, complétées par les déclarations des 
chefs de famille qui avaient été invités à les formuler, dans chaque com- 
mune, par un avis du Podestat, On releva, dans toute l'Italie, plus 
d’un million et demi de familles nombreuses (exactement 1.532.206). 

L'élaboration des données recueillies eut lieu graduellement. 

On élabora d’abord les données de 11 provinces. GINtI en en présenté les 
premiers résultats, en 1929, au 24° congrès italien de Génétique et d’Eu- 
génique, dans un rapport sur « Les premières recherches concernant les 
familles nombreuses. » 

Le travail fut successivement étendu à 23 autres provinces opportu- 
nément choisies dans les diverses régions de l'Italie. GINtT a cité 
quelques-uns des résultats obtenus pour les 34 provinces dans une confé- 
rence qui eu pour titre: « Nouveaux résultats des recherches sur les 
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iles nombreuses italiennes », donnée, le 27 février 1931, à l’Institut 
1 des Assurances de Rome et renouvelée, à l'invitation de l’Uni- 
té de Genève, le 23 mars 1931. 

résultats successifs, concernant les 34 provinces dont il a été ques- 
n, furent l’objet d’un rapport ayant pour titre: « Autres résultats sur 
familles nombreuses », qui fut présenté au Congrès international 
ur les études sur la population, à Rome, en septembre 1931, conjointe- 
ent avec M. Ferrarelli, qui avait surveillé l'élaboration des données. 
. Comme les données relatives aux 34 provinces se trouvèrent concorder 
vec celles précédemment obtenues pour les onze premières, il parut 
uperflu de continuer, du moins pour le moment, le travail pour les 
autres provinces. 

» C’est seulement pour l’étude des rapports entre la nuptialité et la 
rolificité, entre la nuptialité et l’ordre de géniture et entre la nuptia- 
é eb la catégorie professionnelle, qu’il fut tenu pour-:opportun de 
prendre en considération un plus grand nombre de provinces. L’élabo- 
ation des données relatives à ces phénomènes fut étendue à 25 autres 
rovinces et les résultats obtenus pour l’ensemble des 59 provinces consi- 
dérées firent l’objet de deux rapports intitulés « De la nuptialité diffé- 
rentielle des différentes classes sociales » et « Un nouveau facteur dé 
Sélection matrimoniale: L'ordre de géniture », présentés par GINI au 
même Congrès. 

- L'enquête démographique fut ensuite complétée par une enquête an- 
thropométrique et constitutionalistique. Les résultats partiels auxquels 
“elle a abouti ont été exposés dans 25 rapports présentés au Congrès 
international pour l’étude de la population, déjà mentionné. 

“ Dans la présente étude, GINI reprend les principaux résultats obtenus 
Soit par l’enquête démographique, soit par l’enquête arthropométrique 
et constitutionalistique (pp. 386 à 37). 

4 Les résultaës partiels obtenus par les divers collaborateurs de l’enquête 
Somatométrique faite sur les pères et les mères de familles nombreuses 
permettent de conclure que le type morphologique des individus examinés, 
hommes ou femmes, est, pour la plupart des caractères, celui qui oscille 
autour des valeurs moyennes, tant pour. les mesures fondamentales que 
pour les valeurs-indices. La fréquence maximum de chaque caractère 
correspond aux caractéristiques dominantes dans l’ensemble de la popu- 
lation des différentes communes; les conditions extrêmes, par défaut ou 
par excès, sont rarement représentées. 

Pour l’ensemble des caractères pris en considération, il semble que 
l’on puisse définir comme suit les caractéristiques les plus fréquentes: 
Conditions ambiantes et conditions économiques généralement peu favo- 
rables; occupations le plus souvent manuelles et rudes du père; accom- 
plissement des tâches domestiques par la mère; faible adiposité, corps 
de forme alerte, membres longs, thorax large, abdomen normal, stature 
moyennement élevée pour les hommes;corps de forme plus trapue, ten- 
dance à l’adiposité, thorax étroit, abdomen moyen, membres courts, sta- 
ture moyenne-basse, cycle menstruel normal pour les femmes. 

Un des faits les plus significatifs relevés par l’enquête est que l’énorme 
majorité des parents examinés ont déclaré être dans de bonnes conditions 
de santé et que presque tous ont déclaré qu’ils l’ont été pendant la 
période reproductive. 

L'étude des données relatives au nombre et au sexe des frères et 
des sœurs des pères et des mères de familles nombreuses a montré qu’un 


. 


ne mn = 


_ facteur important de la prolificité est l'hérédité, grâce à 
enfants de familles nombreuses tendraient à devenir des re 

familles nombreuses et que les plus prolifiques seraient les pères 
_ ont un plus grand nombre de frères que de sœurs et les mères ay: 
de sœurs que de frères (pp. 63 à 64). . 


se 


Les conditions - d'alimentation 
la population italienne au cours 
des cinquante dernières années 


TE La Commission dénommée Commissione por lo studio. dei probl 
eo dell alimentazione, publie en un volume intitulé Documenti per lo st 
dell’ alimentazione della popolazione italiana nell’ ultimo cinqguonte: 
(Napoli, Prem. Stab. Tip. N. Jovene, via Donnalbina, 14, 1934, 273 } 
12 lires) deux études, l’une de F. Bottazzr et QUAGLIARIELLO sur « 
qui se fait actuellement en Italie en fait de recherches sur l’alimentatior 
de l’homme », l’autre d'A. Niceroro, qui renferme des « données statis- 
tiques sur l’alimentation de la population italienne ». La première étude 
contient deux listes intéressantes de tous les travaux effectués en Italie 
avant la guerre (pp. 29-35) et depuis le.commencement de la 
(pp. 49-70), plus un programme de nouvelles recherches. L’autre analyse 
les monographies qui ont été publiées en Italie concernant les budgets 
de familles et d’autres enquêtes, puis les méthodes propres aux études 
de ce genre. On notera spécialement les chapitres XXX et suivants® 
Bilan alimentaire d’un Etat: a) Calcul du déficit alimentaire d’un Etat 
par rapport à la production intérieure ; b) Calcul de la ration quotidienne, 
calcul des calories, calcul des principes nutritifs, comparaison avec l@ 
rabion minima, valeur monétaire de la ration alimentaire; quelques éva- 
luations en quantités et calories, article par article, des consommations 
alimentaires du Royaume; quantités disponibles des denrées alimentaires, 
valeur monétaire des calories et de l’unité de « pouvoir nutritif », prix 
moyen par 1.000 calories; valeur et importance des denrées alimentaires! 
que l'Italie doit demander à l’étranger ; comparaison avec ce que l'Italie 
vend à l'extérieur, bilan de la consommation alimentaire. Niceroro se 
demande ensuite si les conditions alimentaires du peuple italien sont 
meilleures aujourd’hui qu’autrefois. Il examine à cette occasion les condi- 
tions de la mortalité dans son pays. Cet examen, qui est fait avec une 
grande prudence, lui permet de conclure à une prolongation de la vie 
des générations actuelles qui peut être attribuée, en partie, à de meil- 
leures conditions d’alimentation, 


Persistance des habitudes natio- 
nales dans un village d'immigrés 
tchèques aux Etats-Unis. 


L'ouvrage de RoBert I. Kurak, professeur à l’Université de Louis: 
ville: The Story of a Bohemian Village, À study of social Persistance 
and Change (Touisville, Kentucky. The Standard Printing Co, 1933 
156 p.) a pour objet d'établir quels sont les modes de comportement 
des émigrés tchèques qui ont changé dans le nouveau monde et quel: 
sont ceux qui ont persisté, et de rechercher les causes de cette persis 
tance et de ces modifications, Il s’agit d'immigrés tchèques établis : 


€ 
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ar (Nebraska). L'auteur voulait aussi rechercher si l'adaptation 
immigrés à un milieu rural dans le nouveau monde différait de 
adaptation d’immigrants de même origine dans les villes américaines. 
La plupart de ces immigrés étaient d’origine rurale. En fait, leur adap- 
ation à été différente dans les villes et dans les campagnes, parce qu’en 
éalité il y a deux Amériques, l’une rurale, l’autre urbaine. 

11 y a eu des changements dans les idées à cause surtout des écoles 
de l’action de certaines associations. La richesse de la population 
tchèque est plus grande que celle qu’elle aurait eu en Europe. Elle 
uit d’une plus grande liberté. En Bohême, il y avait des classes et 
1 était difficile de sortir de la classe inférieure. En Amérique, il n’y a 
as d’entrave à l'ascension sociale. Ici, la population à le sentiment 
ue, sa destinée est entre ses mains et n’est pas dirigée par d’autres, 
omme c'était le cas en Europe (l'Eglise et l'Etat). Les traits qui ont 
ersisté sont le langage et les habitudes culinaires. Ces traits sont expo- 
sés à une disparition rapide du fait de la facilité et de l'intensité des 
“communications avec d’autres milieux, car Milligan n’est plus une loca- 
lité isolée comme au début de l'immigration. Cependant, comme les 
jeunes gens recherchent les aventures et quittent leurs foyers, ce fait 
assure une plus longue existence aux anciennes idées dans le village 
ES 

7 

: 


Influence de la guerre sur les 
Ë classes sociales. 


Au point de vue économique, explique PIERRE RENOUVIN, professeur 
à l’Université de Paris, dans son livre La crise européenne et la grande 
“guerre 1914-1918 (Paris, F. Alcan, 1934, 639 p., 60 fr.), la guerre a 
“abouti à un immense transfert de richesses: « Dans chaque Etat, elle 
a déplacé les fortunes, appauvri certaines catégories sociales au profit 
“de celles qui ont pris à la production une part active; dans le monde, 
elle laisse tous les belligérants européens, vainqueurs ou vaincus, affaiblis 
et appauvris, tandis que hors d'Europe de nouveaux foyers d'expansion 
économique augmentent leur force de rayonnement. 


La guerre a entraîné, pour tous les belligérants, une énorme augmen- 
tation des dépenses publiques. Les évaluations qui ont été faites chiffrent 
à 44 milliards de dollars pour la Grande-Bretagne, à 25 milliards de 
dollars pour la France, à 40 milliards ou environ pour l'Allemagne les 
dépenses exceptionnelles engagées pour soutenir la lutte. Pour se pro- 
curer des ressources, les gouvernements ont fait appel à l'impôt, plus 
encore à l’emprunt, mais surtout à l'émission de papier-monnaie. La 
politique d'inflation monétaire a été la cause essentielle de la hausse 
du prix de la vie. Cette hausse, seuls ont pu la suivre sans trop de 
peine ceux dont les ressources ont augmenté; les autres ont été obligés 
de se restreindre. Le «niveau de vie » relatif des classes sociales a subi 
des modifications sensibles. En outre, tandis qu’il demandait aux uns 
des sacrifices pécuniaires, l'Etat, dans l'intérêt général, a distribué aux 
autres des allocations, des pensions, des secours et des paiements de 
rentes; le jeu des finances publiques a suffi à opérer un changement 
profond. 

Les travailleurs manuels, dans l’ensemble, se trouvent, à la fin de la 
crise, dans une situation relativement favorable. Tandis qu’au début de 
la guerre, l'augmentation des salaires ne suivait que de loin l’augmen- 
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tation des prix, le rapport s’est modifié, depuis 1917, à l’avantage d 
ouvriers. En 1919, au moment où les nécessités de la reconstruct 
accentuent la crise de main-d'œuvre, la courbe des salaires, en France 
en Grande-Bretagne, en Italie, rejoint et parfois dépasse celle des p 
En Allemagne même, malgré la défaite, certaines catégories d’ouvrier! 
les mineurs par exemple, reçoivent un salaire en rapport avec la hau 
du prix des denrées alimentaires, tandis que les mécaniciens, les ma 
restent un peu en arrière. Sauf dans les pays de l’Europe centrale, 
le blocus a soumis toute la population à des restrictions pénibles, 
niveau de vie de la famillé ouvrière s’est amélioré: la part des dépenses: 
de «luxe » est plus grande qu'avant la guerre. D’ailleurs, cette évolus 
tion s'accompagne d’une tendance au nivellement des salaires : la hausse 
est plus forte dans les métiers qui avaient été avant la guerre les moins: 
favorisés. + 4 

Dans la bourgeoisie, tout au contraire, la guerre a accentué les diffé 
rences. Tous ceux qui, à un titre quelconque, ont contribué à fournir 
PEtat les produits nécessaires à la défense nationale et au ravitaill 
ment du pays ont réalisé des gains faciles: de ces fortunes édifiées si 
vite, l'Etat a bien essayé de prendre une part, en frappant d’un impôé 
exceptionnel les « bénéfices de guerre »; mais, dans tous les pays, les 
«nouveaux riches », les « profiteurs » ont été nombreux. La dépréciations 
monétaire et la hausse des prix ont lourdement frappé, par contre, les“ 
gens à revenus fixes; c’est la misère pour les petits rentiers, pour less 
petits propriétaires, touchés par le moratoire des loyers. Les fonction 
naires se plaignent: l’Etat ne leur a accordé que des indemnités de « vie” 
chère » qui sont loin de compenser la hausse des prix. En France, par 
exemple, tandis que le prix de la vie a plus que doublé, l'augmentation 
des traitements, pour les agents subalternes, atteint à peine 50 p. c.* 
pour les fonctionnaires supérieurs, la disproportion est plus flagrante. 
encore. 


La population paysanne à supporté de lourds sacrifices: elle n’a pas 
connu les sursis d’appel, les affectations spéciales qui ont mis à f’abr 
du danger une partie des ouvriers; elle a fourni, à elle seule, le gros 
des effectifs de linfanterie. Les femmes, les vieillards, les enfants ont 
peiné pour maintenir les terres en culture, Mais, malgré le jeu des réqui- 
sitions, malgré le régime des taxations, qui limitaient les bénéfices, le 
producteur agricole a réalisé de bons profits: les besoins du ravitaille- 
ment en céréales, en viande lui ont assuré, dans la vie économique, uns 
place avantageuse (pp. 602-694). 


Influence intellectuelle et morale 
de la guerre. 


La guerre, dans l’ordre intellectuel et moral, explique Renouvix, 
est marquée par la vigueur des contrastes. « Elle a surexcité les passions, 
les meilleures et les pires. Elle a mis en péril la civilisation et laisse 
pourtant derrière elle le germe de nouveaux progrès scientifiques. Elle 
a eu pour ressort les haïnes de peuple à peuple, êt cependant c’est elle 
aussi qui à éveillé chez les hommes le désir d’un ordre nouveau. 


Le droit international avait eu la prétention d’ « humaniser » la guerre. 
Les conventions de La Haye ont été balayées par la tourmente. La lutte 
a eu son cortège de violences inutiles et d’atrocités: rage du soldat, dont 
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s plus bas instincts ont été réveillés par la bataille, et parfois méthode 
commandement, qui veut produire un effet de terreur. L'invasion 
troupes allemandes en Belgique et dans. la France envahie, celle des 
>s et des Austro-Hongrois en Serbie, celle des Russes en Prüsse 
e et en Galicie ont été jalonnées par les massacres de civils, les 
ats, les tortures. Les belligérants se sont jetés mutuellement à 
à face l’accusation d’avoir utilisé les premiers l’arme chimique. La guerre 
us-marine, qui à condamné équipages et passagers à la noyade, a eu 
our pendant léemploi des « bateaux-pièges ». Dans chaque nation, malgré 
e mot d'ordre qui demande à tous l’égalité devant le sacrifice, l’âpreté 
> l'intérêt individuel, le goût du lucre, le désir de «sauver sa peau » 
ont pris le dessus çà et là: tous les pays ont eu leurs « embusqués » 
et leurs « profiteurs ». Dans chaque armée, les jalousies mesquines de 
chef à chef, l’amour-propre mal placé, l’arrivisme ont parfois compromis 
Peffort des combattants ou leur ont imposé des sacrifices inutiles. Mais 
à côté de ces laideurs, la guezre a donné lieu à des actes d’héroïsme, à 
des dévouements admirables : le sacrifice de l’homme qui expose délibéré- 
nt sa vie pour sauver des camarades ou pour porter secours à des 
essés, le sens du devoir qui anime le soldat et qui lui fait accepter 
le voisinage constant de la mort, l’élan de charité qui porte les femmes 
ers les ambulances et les œuvres de Croix-Rouge, ce sont bien là des 
ertus qui enrichissent le patrimoine moral de l'humanité. Et c’est 
parfois le même individu qui, à quelques mois de distance, ou à quelques 
heures, sera capable, après avoir connu les défaillances morales ou 
“commis des cruautés, de donner l’exemple du sacrifice, 5 
La guerre paraît avoir ruiné l'effort des hommes pour échapper aux 
douleurs de l'existence; elle a entraîné avec elle la misère, parfois la 
famine. La civilisation européenne a été menacée: voici des groupes 
“humains revenus au temps où le souci de trouver la nourriture est la 
préoccupation de tous les instants; voici des centaines de milliers 
d'hommes qui, dans les camps de prisonniers, souffrent du désæuvrement 
et de la faim, et qui vivent parqués entre les fils de fer barbelés; voici, 
dans les tranchées du front, des combattants qui, sous le bombarde- 
ment, restent hébétés, hagards, et qui ne peuvent même plus penser. 
Et, dans le même temps, la lutte excite l’ingéniosité, développe l'esprit 
de recherche et d'invention, donne à la science l’occasion de marquer 
des progrès. C’est à une œuvre de destruction que l'intelligence emploie 
Ses moyens; mais, demain, ces découvertes, ces améliorations techniques 
pourront rendre service à l'humanité, 


La guerre enfin a déchaîné entre les peuples les rancunes et les haïnes 
aveugles, Pendant quatre ans et demi, les nations ont appris à se détester, 
Dans chaque pays, la liberté de la pensée, le sens critique ont subi une 
rude contrainte. Pour entraîner les peuples, pour soutenir leur moral, les 
gouvernements avaient en main l’arme de la propagande : la presse à 
exalté l’orgueil national, elle a présenté l’adversaire sous un jour tantôt 
odieux et tantôt ridicule, elle a excité les sentiments de mépris ou les 
désirs de vengeance. La littérature et l’histoire même ont été mobilisées. 
Le souci de la vérité, le sentiment de la justice, le respect des droits 
d'autrui ont été mis à l'écart. L’ «esprit de guerre » a déformé souvent 
les intelligences » (pp. 607-609). 


SH | ciales en différents 
* la guerre. 


Le A propos des transformations qui se sont produites en différents pa 
__ après la guerre, dans la hiérarchie des classes sociales, ROBERT Mroui 
explique, dans son récent cuvrage: Umschichtungen 1m den herrschenden 
© Klassen nach dem Kriege (Stuttgart-Berlin, W. Kohlhammer, 19. 

133 p.) qu’en Ailemagne une partie considérable de la vieille bourgeois 

méritante malgré ses défauts, est tombée dans la misère. C’est surtout 

la bourgeoisie qui avait placé des fonds en papiers d'Etat et en obli- 

gations industrielles, dont la valeur descendit subitement à zéro, qui fut 
= atteinte et dans cette bourgeoisie furent touchés surtout les vieux élé-" 
ments, incapables de travailler, les rentiers et leurs filles élevées et 
dotées grâce à la fortune de leurs parents et destinées à mener une vi 
de grande dame ou à se marier grâce à leur dot. La misère et l’inflatio: 
ont porté un coup à l’ancien sentiment de l’honneur de classe. Le genre” 
de vie du peuple allemand a été bouleversé. Il en a été ainsi non seule 
ment de la vie sexuelle, mais de tous les rapports sociaux. Des gens, 
titrés privés de domestiques durent faire eux-mêmes leurs provisions ÿ 
des jeunes filles de la bonne bourgeoisie ou de la petite noblesse q 
voulaient satisfaire leur goût des voyages et connaître le monde, durent 
s'engager comme marchandes de cartes postales ou de cigarettes sur 
les grands transatlantiques. Des gens de bonne famille qui, autrefois, 
se seraient suicidés plutôt que de faire cela, entreprirent de petits com" 
merces ou travaillèrent à la commission. Ce déclassement ne porta ta 
ombrage à leur prestige, le respect des titres et dignités était trop, 
enraciné dans le peuple allemand et le courage avec lequel ces personnes 
s’adaptèrent à leurs nouvelles situations, leur valut l’approbation du” 
publie, Au reste, les progrès de l’américanisation en Allemagne n'étaient. 
pas assez marqués pour que la valeur des hommes reposât déjà sur une 
base purement qualitative, d’après la seule richesse. 


En France aussi, d'anciennes formes s’écroulèrent. On prit plus de. 
goût et de plaisir aux travaux manuels, même dans les cercles intel-. 
“lectuels. Les métiers d’art redevinrent florissants. Des jeunes filles de. 
la bonne bourgeoisie, qui eussent précédemment mené une existence fami- 
liale, quittèrent leurs foyers pour s'engager dans les affaires, sans perdre. 
pour cela de leur considération. Mais l’ancien esprit d'économie fit place. 
au goût des jouissances immédiates de la vie. Dans certaines catégories 
de commerce, dans l’administration publique, dans les professions intel- 
lectuelles, le nombre des femmes employées s’est fortement accru. Dans 
le Nord, les jeunes filles ont recherché les carrières industrielles et com 
merciales, dans le Midi, les carrières administratives. De là ces tempêtes. 
d’indignation dans le Midi chaque fois qu’il est question de réduire le 
personnel, p. ex. dans les chemins de fer. Dans les familles de la bour- 
geoisie française, on parle aujourd’hui aussi bien de la carrière des filles. 
que de celle des garçons. 

À la ruine des grandes couches sociales correspondit, en Allemagne 
surtout, l’avènement d’une nouvelle couche, principalement dans le com- 
merce et la banque, où de colossales fortunes se créèrent en peu de: 
temps. Dans la période d’inflation, il y eut, du haut en bas de l’échelle, 
une rage de spéculation et de rafle qui excita la colère des honnêtes 
gens. Beaucoup de grands industriels, déjà riches avant la guerre, tra- 
versèrent la nouvelle «conjoncture » avec le même suécès. Mais, au 
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rent de la stabilisation, beaucoup de profiteurs redescendirent promp- 
nt la pente. 

Mromers fait encore remarquer qu’en Allemagne la propriété n'avait 
as été morcelée comme en d’autres pays, après la guerre. Elle joua 
lutôt le rôle de frein contre la dépression économique. Parmi les pos- 
esseurs de grands revenus en Allemagne, la noblesse foncière non seu- 
ment occupe encore une place éminente, mais c’est elle aussi qui joue 
} premier rôle. Par comparaison avec la richesse foncière, la richesse 
dustrielle et commerciale offre en Allemagne les caractères suivants : 
Elle est représentée par moins de tout à fait grandes fortunes ; 2. Elle 
Jossède un plus grand nombre de grandes fortunes ; 3, Elle offre moins 
e stabilité. 

Un élément important de ia période d’après-guerre, c’est la pénétration 
es juifs dans l'élite dirigeante de l’industrie, À part certaines branches 
e l’industrie textile en Silésie et en Moravie, les juifs étaient banquiers, 
bermédiaires et commerçants plutôt que producteurs. Aujourd’hui, on 
oit les Orenstein dans la fabrication des locomotives; dans l’industrie 
nétallurgique, les Hirsch, Harz, Marton. Il est vrai que l’industrie 
étallurgique a un caractère commercial très prononcé qui est mis en 
vidence en Angleterre avec les Alfred Mars, Brandeis, Samuel, Mon- 
agne et Goldschmidt; aux Etats-Unis, avec le roi du cuivre, Guggen- 
im. Dans l’industrie allemande du jute, les frères Blumenstein se sont 
ait une place importante. Les classes moyennes de l’industrie sont 
ombées dans une situation très serrée, du fait qu’elles ont dû se défendre 
b la fois contre la technique, les trusts et les grands magasins. 


- Dans l’agriculture, les prévisions marxistes ne se sont pas réalisées. 
Ja force de résistance du petit propriétaire à été encouragée de divers 
ôtés: par la réforme agraire et le morcellement des grandes propriétés 
lans certains pays (ce qui n’a pas toujours entraîné une augmentation 
lu rendement) ; par le développement des associations coopératives, d’au- 
re part, qui à fait sentir son action en même temps que la recherche 
ctive de terres par d'anciens émigrants revenus d'Amérique. Ce dernier 
as est typique pour l'Italie. En France aussi, on a constaté une augmen- 
ation de la petite propriété paysanne. Les prix élevés imposés pendant la 
juerre par les producteurs de denrées alimentaires ont mis, dans bien 
lés cas, les métayers et les fermiers en état d’acheter les terres qu’ils 
Vaient jusqu'alors tenues en location. En France, il y eut, après la 
uerre, une sorte de boom agraire. Le paysan français des provinces non 
écupées s'était enrichi. Attirés par Je taux élevé de la rente foncière, 
éaucoup de capitaux constitués dans les villes s'étaient tournés vers les 
ampagnes. Ceux qui louaient leurs terres, les avaient reprises pour les 
xploiter eux-mêmes, Les résultats de ces opérations ne furent d’ailleurs 
as toujours favorables, notamment à cause du prix élevé de la main- 
œuvre que devaient rémunérer ceux qui ne pouvaient ou ne voulaient 
as exploiter la terre en famille. 

On peut dire, remarque Mricxers, que la classe ploutocratique, 
n ce qui concerne le matériel humain, s’évanouit en poussière. En tant 
ue classe, elle n’a pas la durée de la noblesse terrienne. Les descendants 
es grands industriels abandonnent la profession de leurs parents: 1° en 
ivant simplement dans les plaisirs; 2° en pénétrant dans la noblesse par 
és mariages; 3 en se tournant vers l’Université (aristocratie intellec- 
uelle). Ces tendances centrifuges ne mettent pas en danger l'existence 
es chefs industriels. Les anciennes familles industrielles peuvent pren- 
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dre de nouvelles directions, il s’en trouvera toujours de nouvelles pot 
prendre leur place, En Eurape, la maîtrise industrielle nourrira enco 
longtemps son homme (p. 55). 
Dans l’histoire de la classe politique, l'Université joue un rôle hist 
rique énorme ; ceci à un double point de vue: sans la possession du savoi 
il ne peut plus se constituer aujourd’hui de classe supérieure durable 
l'élite future, la catégorie de personnalités qui ont l’ambition de péné 
dans lélite, prépare son avenir dans les écoles supérieures où ell 
acquiert la puissance dynamique immanente de la culture. En Alle 
magne, l’Université n’a pas cessé de remplir ce rôle; dans les dernière: 
années, elle l’a agrandi. Les fils de savants et de professeurs qui fouté 


minaient jadis dans les universités allemandes, y sont peu à peu refo 
par des jeunes gens provenant des classes moyennes. à 

La culture, cependant, subit une crise. Elle paraît avoir moins d’actior 
dans les sphères politiques et du gouvernement. A ce propos, re 
se demande qui doit l’emporter: la richesse, le pouvoir politique ou 
savoir ? . 

La ploutocratie s'impose; elle détourne beaucoup de bons esprits dt 
savoir. Cependant l’intelligence à deux avantages: elle est plus forte 
ment représentée, parce que plus pauvre, et plus résistante, plus durable 
que la richesse. L'intelligence doit être complétée par l'argent ou k 
force, faute de quoi son énergie s’épuise dans le royaume des rêves ot 
dans une acrobatie savante et esthétique, en tout cas inféconde. Lt 
pouvoir politique et financier a surtout besoin de l'intelligence afin di 
conserver le contact avec les masses et diriger l’opinion publique. I7a”“ 
de gouverner n'existe pas sans intellectualité, aucun gouvernement 5 
peut se passer d’intellectuels. Le savoir fait partie des attributs indis 
pensables du gouvernement. En Allemagne, après la guerre, l’intelx 
gence fit défaut ou plutôt, on assista à un singulier mélange d’arrivé 
et de déchus dans toutes les catégories, sans qu’un ordre pût se const 
tuer à la longue. La démocratie s’affirma, mais son niveau demeurt 
singulièrement bas et sa politique financière favorisa ses plus dangereu 
adversaires: ceux que l'inflation avait mis à même de dominer les mar 
chés en écartant la concurrence étrangère. 


Dans la période de l’après-guerre, conclut Mricaurs, la «loi de 1: 
circulation des élites » (PARETO) a, sauf en ce qui concerne la Russie, où 
le gouvernement soviétique a fait table rase de tout ce qui le précédai 
dans le temps agit dans le sens d’une fusion entre les anciennes classe 
dominantes et celles dont l’existence s’est révélée, plutôt que dans 4 
sens d’une substitution des unes aux autres. En tout cas, aujourd’hui 
en Italie et en Allemagne, la classe politique à pris le pas sur l’an 
cienne couche intellectuelle et tient aussi les brides, sans pour cela voü 
loi: la subjuguer, de la couche purement économique. Comparés à 1 
classe de ceux qui détiennent le pouvoir dans les pays qui ont encor: 
des gouvernements démocratiques, comme la France, l'Angleterre, I: 
Belgique et la Hollande, les maîtres du pouvoir, tels qu’ils apparais 
sent dans l'Etat fasciste; sont moins ploutocratiques et moins acadé 
miques. Cela n'indique pas un manque d’éléments académiques chez eu: 
— ils se montrent moins, simplement — ni une renonciation au princip: 
de l’initiative privée en matière économique. Cela indique seulement uw 
renforcement du pouvoir étatique (pp. 102-120). 

Bibliographie, pp. 121-129. 
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Causes de la surproduction des 
diplômés universitaires. 


Le Bulletin d'Information et de Documentation de la Banque Nationale 
> Belgique contient dans son fascicule du 10 octobre 1934 un article 
> MAURICE ANSraAUx, professeur à l’Université de Bruxelles, concernant 
_surproduction des diplômés en Belgique et à l’étranger où, après avoir 
bli le caractère réel du surpeuplement des universités à l’aide des 
atistiques dont on dispose actuellement, l’auteur se demande comment 
peut expliquer la tendance au surpeuplement universitaire. 

.« La réponse qui vient d’abord à l’esprit, écrit-il, paraît assez plau- 
ible : le mal procède de la crise ou mieux de la dépression. qui en a été 
à conséquence et le développement. On pourrait arguer que, contraire- 
nent à l'opinion accréditée, il n’y a point surproduction en l’espèce, mais 
implement sous-consommation. C’est la demande des services qui s’est 
éduite.… Il est généralement observé que, malgré les difficultés écono- 
niques du temps présent, les hommes de valeur restent recherchés: cela 
st vrai du travail intellectuel comme du travail manuel. Il y a toutefois 
xception pour les jeunes qui n’ont pas encore eu l’occasion de donner 
oute leur mesure. Sous ce rapport, le régime économique actuel est en 
éfaut, il sied de le reconnaître. De là, chez les éléments supérieurs des 
énérations nouvelles, une propension inquiétante au découragement que 
on attribue d’ordinaire à l’encombrement professionnel. 

De cet encombrement professionnel, la crise économique est-elle seule 
esponsable ? A côté d’un resserrement temporaire de la demande des 
igénieurs, des juristes, des médecins, n’y a-t-il point pléthore durable 
es offres ? Usant du langage aujourd’hui à la mode, plus d’un écono- 
liste assure que nous sommes en présence d’un changement de structure, 
estiné par conséquent à survivre au marasme économique. Et il est vrai 
ue l’on peut invoquer, en faveur de cette manière de voir, des faits 
els que la multiplication des diplômés sortis des facultés préparant les 
rofesseurs à l’enseignement secondaire: trop de philologues, de mathé- 
iaticiens, d’historiens, de physiciens, etc,, dénués d’ailleurs de toute 
mbition quant à la recherche scientifique. De purs professionnels de 
enseignement donc et n’ayant rien de commun avec les « affaires ». 
Avant de se ranger de l’avis de ceux qui soutiennent pareille thèse, 
faut y regarder de plus près. Et se demander d’où vient, en réalité, la 
rultiplication des offres. Elle à visiblement plusieurs sources qu’il con- 
ient, de distinguer avec soin, L’analyse montre, en effet, que la dépres- 
ion économique met en action la loi de solidarité des prix des services 
ans les divers compartiments du marché du travail. Y a-t-il, par exemple, 
rop d'ingénieurs, de commerçants, d’intermédiaires de toute sorte, un 
flux des jeunes travailleurs vers les carrières académiques non tech- 
iques doit inévitablement se produire, d'autant plus que, dans les pé- 
iodes de marasme, les postes fixes à traitement assuré, sont avide- 
lent recherchés. En d’autres termes, c’est la faculté de. substitution des 
mplois qui entre en jeu, favorisée par le renversement des valeurs. 
In excès d’offre tend ainsi à se propager successivement dans tous les 
smpartiments du marché des services, même dans l’enseignement moyen, 
s fonctions publiques et, en général, les occupations étrangères à 
industrie et au commerce. Certes, cette propagation, qui étend le champ 
es difficultés, en atténue inversement l’intensité. Mais, du point de vue 
ù nous nous sommes placés, il est évident que le phénomène de la 
ubstitution équivaut à une sorte de contamination d’un corps de tra- 
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solidarité sur l'augmentation des effectifs de diplômés. Il n’est pas dou 
__teux qu’une série causale est en activité que l’on peut, si l’on veut, nom 
mer changement de structure ou évolution. Elle apparaît clairement en @ 
qui concerne la progression numérique de l’élément féminin. Cette pro 
gression n’a pas attendu, pour se manifester, la réaction économiqu 
d'octobre 1929. Elle est incontestablement antérieure à cette date p. 
ANSIAUX fait encore ressortir un fait qui est fort intéressant pou 
la théorie économique. C’est l’existence, au moins possible, d’une caui 
commune de l’offre et de la demande. : 
Dans un article de la Revue du Travail (1), résumant une enquê 
italienne, il est dit que «la limitation actuelle des naissances étant 
_ «manifestation de la volonté des classes inférieures, d'assurer un niv 
- de vie plus élevé à leurs enfants, elle s’identifie dans bien des cas sl 
volonté de leur permettre d'entreprendre des études plus longues et plu 
coûteuses... » Ainsi, le désir de l’avancement social déterminerait tou 
ensemble la plus lente croissance de la population et le surpeuplemen 
universitaire, A la longue, il serait concevable que le ralentissemen 
de la natalité aboutit à diminuer la demande des services intellectuel 
alors que l’offre en serait accentuée. De part et d’autre, l'agent de ca 
altérations serait la tendance ascensionnelle des humbles. Un certai 
déséquilibre est de nature à résulter du jeu de cette tendance. Convient-i 
pourtant d'admettre que tel soit le cas dès à présent ? Il est permis d’er 
douter. D’autre part, reconnaïssons que l’exode rural signalé par Iden: 
burg comme étant l’une des sources de la pléthore académique est ur 
- facteur de même nature et d’une nocivité peut-être plus rapide ». x 
ANSIAUX montre que les effets de l’engorgement universitaire sont mul 
tiples. « Le plus grave d’entre eux, dit-il, c’est la concurrence acharnée 
des candidats aux places vacantes et le déclassement de beaucoup d’in 
tellectuels qui acceptent n’importe quel emploi pour échapper au dénue 
ment. ESS 
S'il était démontré que la surproduction des diplômés ne tient pas à 
des causes passagères, mais est le reflet d’un changement durable dan: 
les aspirations, la conséquence d’une poussée des masses profondes vert 
l’intellectualité et les professions supérieures, des mesures seraient oppor. 
tunes pour endiguer cette surproduction. Il serait nécessaire d’assurer 
entre offres et demandes, un équilibre sensiblement stable. 
Mais on a vu que le phénomène émane d’une double causalité: l’une 
« structurelle » sans doute, l’autre cependant «conjoncturelle ». En « 
qui touche cette dernière, le remède, le seul remède efficace, c’est le retou 
de l’Economie à la normalité. 


(1) Le surpeuplement des universités et le chômage des travailleurt 
intellectuels en Italie, Revue du travail (Bruxelles), mars 1934. Cet 
article est l’analyse d’une étude de Gzorcro DEL Veccmi0 et PAOLA ARCAR: 
parue dans 1} Economià italiana de mar 1934. 


ré 
CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 847 


> assurément que l’excès dont nous parlons tient en partie à des 
ents nouveaux éveillés au sein des classes moyennes et même 
ères. t-on à contrecarrer ces ambitions ? Ce ne” serait 
nt conforme à l’esprit de justice sociale dont notre époque est toute 
étrée, Et d’ailleurs, à vouloir conférer un monopole d’études aux 
milles riches ou aisées, l’on déchaînerait une véritable révolte. 
surplus, l’intérêt général commande le recrutement des intellec- 
els partout où ils se trouvent en germe. Recrutement qui doit s’accom- 
mer de sélection, sans doute. Mais la sélection S’opère d’autant 
eux qu’elle porte sur un plus grand nombre d’aspirants. Ainsi, la 
itique à suivre se dessine assez clairement. Elle ne doit pas être « cen- 
aire », mais « Capacitaire ». Cette terminologie, qui rappelle nos an- 
anes lois électorales, s'applique très bien au cas présent, Les apti- 
ades doivent être le seul critère du droit de poursuivre des études et 
obtenir un diplôme. 

Cela étant, est-il à propos de renforcer la sévérité des examens ? 
tie des concours ? D'’établir des examens d’entrée ? De déve- 
pper les travaux pratiques et de multiplier les contacts entre les élèves 
& les maîtres ? De prendre enfin, à l’exemple de certains gouverne- 
ients, des mesures restrictives plus radicales ? 

On nous permettra, conclut ANSIAUX, de ne pas essayer aujourd’hui 
e trancher un problème aussi important que délicat. Notre seul souci, 
uant à présent, est d'indiquer dans quelle voie il importe de chercher 
» solution du problème posé par la montée démocratique vers l’ensei- 
nement supérieur et aussi par le féminisme universitaire ». 


Caractères de la masse qui recourt 
aux institutions d'assistance en 
Suède. 


En 1928, le Gouvernement suédois confia au Comité des pensions de 
ieillesse et à l’Union centrale du travail social le soin de faire ensemble 
ne enquête sur la nature de la « clientèle » des institutions d’assistance 
révues par la loi de 1913 sur les pensions de vieillesse, la loi de la 
ième année sur le traitement des alcooliques, la loi de 1917 sur les 
nfants illégitimes, la loi de 1918 sur l’assistance publique, la loi de 1924 
ur la protection de l'enfance et d’autres dispositions légales arrêtées 
n 1914 et par la suite en vue de remédier aux conséquences du chô- 
age. 

Les résultats de cette enquête ont été publiés par Tor J'acogsson dans 
mn volume intitulé Undersükningar angaende det sociala hiälpklientelet 
Stockholm, Ministère des Affaires sociales, 1934, 228 p.). De ce volume, 
ACOBSSON a tiré la substance d’une étude plus concise: De _offentliga 
liälporganens Klientel (Stockholm, Centralfôrbundet fôr socialt arbet, 
934, 56 p.), dont nous avons extrait les renseignements qui suivent. 

Ii convient de remarquer d’abord que l’année 1928 peut être const- 
érée comme une des années relativement bonnes de l’après-guerre, avec 
eu de chômage et assez représentative de ce qu’on appelle aujourd’hui 
> « temps normaux »- - , 

Il s’agissait de rechercher les causes qui poussent certaines personnes 
ers les institutions d'assistance: lo Y a-t-il, d’une façon générale, des 
irconstances extérieures, fatales, qui peuvent peser sur les individus 


faire naître pour : besoin de l’assis 
80 secourues par les institutions sociales, se 
conditions intérieures, constitutionnelles, ou due du. 
_ population ? 3° Les mesures d'assistance prises par la é 50] 
: susceptibles de diminuer, dens l'avenir, le nombre de ceux qui € 
de l'assistance publique ou bien ces mesures contribuent-elles à 
de plus grands dommages aux assistés ? 


L'enquête n’a porté que sur un certain nombre de villes et de D 
munes rurales. Ont été exclues de l'enquête, les personnes qui jou 
_saient de la pension contributive; on n’y a admis que celles qui : 
-__  vaient la majoration de rente ou le secours de pension. On n’a pas : 
PS compte non plus des personnes âgées de plus de 70 ans. L'enquête 
__ englobé ainsi 2.977 personnes. Pour des raisons techniques, ce nombr 
a été réduit en fait à 2.899 dont 1.383 hommes et 1.516 femmes. 


En tenant compte des causes purement extérieures et en laissant d DAT 


de côté les mobiles profonds, JacoBsson divise en dix groupes la chier 
tèle des institutions sociales en 1928. ' 


Hommes. Femmes. Total. 
Lo Personnes âgées qui ont eu besoin de secours 
es = principalement à cause de leur âge et de 
SE maladies de la vieillesse . . . . . . . 250 419 669 
20 Invalides pour qui le besoin d'assistance à 
été créé principalement par la maladie . 304 483 787 


30 Aliénés, id, . ë © 105 108 213 
4 Déficients DÉTNIQUEE & Past dire estrepiés SE 
impotents, veugles, ete. . . . 14 96 210 
5 Déficients mentaux, tels 3 idiots, — 
ciles, etc.  . … . s ns : 77 88 165 


6° Chômeurs, pour me le ons a été la 

cause principale de l’état de besoin . . . 353 13-1966 
70 Chefs de famille, c’est-à-dire en général des - 

hommes mariés ayant une nombreuse famille 31 — 31 
8° Femmes avec enfants, c’est-à-dire femmes 

d'âge et d’état-civil différent ayant des 

enfants qu’elles ne peuvent ou ne veulent se 

pas entretenir ou élever . . — 309 309 10; 
9° Pères, c’est-à-dire hommes d'âge SE d’état- 

civil différent qui, étant dans l'impossibilité 

ou ne voulant pas entretenir ou élever leurs 

enfants, ont provoqué l'intervention de la ra 

SOCIÉTÉS LT SRE 
10°. Autres, c’est-à-dire parents décédés avant | 

1928 ayant laissé des enfants à la charge de 

la s0016bé SA RSR 5070 


Total ER ee ANS 27077 


Dans ce tableau, la vieillesse, les maladies du corps ou de l’espri 
apparaissent comme causes principales. Mais les données que l’on pos 
sède permettent de tenter une explication plus profonde. Afin d’utilise 
ces données, l’auteur a d’abord groupé les personnes observées d’aprè 


* 


em 


er et de ne heu ] 
tableau suivant: 
; _ Hommes. Femmes. “los Total. 


Do RE EN 66 42 54-16 


: physiques et psychiques . . . | + 
à la fois physiques et sociaux . . . . . 218 7,4 140 407 
S à la fois psychiques et sociaux . . . . 3,4 92,1 9,7 79 
S à la fois physiques, psychiques et sociaux 1,2 1,4 1,3 38 


Total . . . . . . 100,0 100,0 100,0 2.899 


Par tares physiques, il faut comprendre, p. ex., les maladies et défauts 
aysiques ; par tares psychiques, les maladies et faiblesses mentales ; par 
res sociales, les états de moindre valeur. PE 
JacoBsson s’est demandé s’il était possible de tirer de l'enquête des SP 
nclusions précises et générales au sujet de la clientèle des institutions 
assistance considérée, dans son ensemble, en Suède. Il répond néga- 
vement en s'appuyant sur le caractère trop peu représentatif des re- 
erches et sur les nombreuses sources d’erreur que présente le travail. 
ependant, ces recherches ont fourni quelques indications de tendances 
li ont une valeur. 


Tout le monde doit ou peu un jour faire partie des vieillards et des 
alades, c’est-à-dire des infirmes et invalides. La plupart des personnes 
ont pu ou n’ont pas voulu s’assurer dans leurs beaux jours contre la 
eillesse et l’invalidité. L'idée de la vieillesse et de la maladie leur a été 
rangère pendant qu’elles étaient en pleine force. C’est humain et expli- 
ble. Que ces personnes aient des enfants adultes qui ne les aident pas 
iffisamment, c’est une autre histoire, souvent pénible. 


Par contre, il apparaît que ce sont les malades psychiques et les 
iormaux, de même que le plus grand nombre de ceux qui appartiennent 
1 type dit « moderne », c’est-à-dire les chômeurs, les chefs de famille 
âles, les femmes avec enfants et les pères d’enfants illégitimes qui 
| distinguent d’une façon spéciale de la grande masse, = 
En ce qui concerne les deux types nommés en premier lieu, c’est-à-dire FE 
s malades d’esprit et les déficients psychiques, l’enquête montre que re 
 p. c. et 81 p. c. de ces gens sont grevés d’une charge héréditaire qui les 

ent dans l’indigence. Quant aux chômeurs touchés par l’enquête, 

; constituent tout au plus un cinquième des personnes pourvues d’une 

eine capacité de travail. Par suite de causes physiques, psychiques et 

ciales, ce sont les handicapés du marché du travail. Ils appartiennent 

| grande partie à la catégorie qui reçoit du travail en dernier lieu et 

i devrait en obtenir en premier lieu. Comme on l’a dit déjà, l’année 

98 était une année favorable et les chômeurs de cette année-là ne 

uvent être comparés à la masse des chômeurs qui s’est constituée 

r la suite. 

Les personnes étudiées dans les autres parties du groupe moderne 

raissent différer de la généralité à des points de vue importants. Leur 

and nombre d’enfants illégitimes, p. ex., l’extension tout à fait remar- 

able de la charge sociale — plus de la moitié de ces «clients » peuvent 

re caractérisés comme incapables d’éducation ou asociaux — de même 

e, et surtout, la forte proportion de grevés héréditaires dans cette 


24 À : … 


TRS , a = L Re 
|: catégorie, tout cela permet de croire que ces clients se enci 
à ss masse, qu’ils forment, à plusieurs égards, la couche inférieure 
la société. | ne É 25 
_ A la troisième question: «Les mesures d'assistance prises par la 
2 société sont-elles susceptibles de diminuer dans l’avenir le nombre à 
© ceux qui dépendent de l’assistance publique ou bien ces mesures contri 
buent-elles peut-être à causer de plus grands dommages aux assistés ? » 
nr on peut répondre que l’enquête a montré que l’assistance sociale lais- 
sait un certain jeu au parasitisme et aux abus. La connaissance d 
pareilles possibilités, dit Jacomsson, est certainement propre à exerce 
une influence démoralisante. D'une part, ces abus entraînent une divis 
| des institutions sociales de secours en plusieurs branches, qui sont plu 
indépendantes l’une de l’autre. D’autre part, c’est une expérience dep 
longtemps acquise, que plus il y a de sources qui distribuent des secou 
plus grande est l’affluence des quémandeurs. Comme le fait remarquer 
un auteur suédois, « la complaisance qu’apporte la philanthropie à tendre 
une main secourable chaque fois que l’un ou l’autre secours est demandé 
la multiplication des institutions d’assistance, ne contribuent pas peu 
abuser un observateur inattentif, alors que c’est une vérité constatée que 
plus on donne, plus on demande et, au lieu que l'assistance se règle 
d’après les besoins, ce sont les besoins qui se règlent sur l’assistance, 
à moins que ces institutions ne prennent des mesures appropriées po 
prévenir pareille propension ». Il y a là un jugement qui conserve tou 
sa valeur d’actualité à une époque où, sous les étiquettes les plus variées, 
on multiplie les institutions d’assistance. 
Les lois, telle que la loi sur la pension de vieillesse dans sa parti 
assistance, le système d’assistance publique maintenant en vigueur, etc. 
< ; qui ont pour effet de transporter de l'individu sur la société la chargé 
Ë de l’entretien du premier et de sa famille, n’ont guère d'effet dan: 
le sens d’une diminution de la clientèle assistée, à moins que n’inter 
vienne un correctif énergique. La statistique est à l'appui de cettt 
supposition, 4 
La législation sociale, telle qu’elle est maintenant conçue et appliquée 
a eu des résultats qui n'étaient ni particulièrement favorables, ni spé 
cialement durables. Si l’on voulait en obtenir de pareils, il faudra: 
prendre une nouvelle orientation. La grande clientèle sociale, cette clien 
tèle si variée, devrait être l’objet d’un traitement plus individuel, d’ut 
traitement par case work, c’est-à-dire par l'étude des cas particuliers 
En outre, l'application d’une loi sur la stérilisation pourrait amener : 
la longue une diminution des assistés les plus grevés au point de vu 
biologique, 
La: législation sociale et le système d’assistance publique devraien 
faire l’objet d’une transformation, en ce sens que la responsabilité d 
l'individu pour son entretien et celui de sa famille devrait être remis 
en honneur en tant qu’obligation primordiale, tandis que l'assistance 
publique serait affectée à un rôle secondaire. 


Grâce au concours de tous les organes d'assurance sociale, il devrai 
être mis fin aux possibilités d'abus, il devrait être créé des condition 
permettant l’assainissement de la pratique et, avant tout, il devrait êtr 
établi un service d’assistance immédiat sur la base d’un contrôle plu 
étendu et plus rationnel, cas par cas. 


Au surplus, il est manifeste que, parmi les moyens propres à réduir 
à la longue le nombre de personnes susceptibles de faire appel à 1 
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iunauté, il Y à avant tout l’amélioration des conditions sociales 
térieures d’hygiène générale, le logement, l'alimentation, l'éducation, 
conditions du travail, ete. Mais cela n’est pas encore accompli, conclut 
BsON. Alors, last, but not least, dans la lutte contre le dénûment 
is ses différentes formes, c’est au travail constructif, tendant à aller 


A 


s avant dans l’âme populaire, qu’incombe la mission essentielle. 


Le rapport de la Commission an- 
; glaise chargée d'étudier le pro- 
| blème de la stérilisation. 


: 

Le Bulletin mensuel de l’Office international d'hygiène publique, de 

ris, à publié (1934, n° 9, p. 1643) une analyse du rapport de la 
mmission ministérielle anglaise chargée d’étudier la question de la 
térilisation des anormaux et des malades mentaux (London, Ministry of 
Tealth, 1934, 137 p.). Les passages suivants sont empruntés à cette 
malyse. 
Le but des études de la Commission avait été défini de la manière 
uivante par le Ministry of Health: examiner la documentation relative 
: la transmission héréditaire et aux autres causes des maladies et défec- 
uosités mentales; rechercher quelle est la valeur de la stérilisation 
omme mesure préventive, en tenant compte de ses résultats physiques, 
sychologiques et sociaux, et de la pratique des pays où la stérilisation 
st autorisée par la loi; proposer les recherches qui pourraient être 
tiles à ce sujet. La Commission était composée des personnalités sui- 
antes: L. G. Brocx, W. Trorrer, R. A. Fismer, À. F. Trepcoxn, 
Liss Rorm Darwin, E. W. Apams, R. H. Crowrey, E. O. Lewis. 
I. F. CHANTER à eu un rôle important comme secrétaire. La Commission 
tenu 36 séances, entendu 60 témoins et étudié un grand nombre de 
ocuments statistiques. 

Dans l’état actuel de la législation de la Grande-Bretagne, les opé- 
tions de stérilisation, pratiquées dans un but d’eugénique et non 
e thérapeutique, ne sont pas légales; en pratiquant une opération de 
> genre, un médecin encourrait des responsabilités civiles ou pénales. 
hargée d'indiquer s’il y a lieu de modifier à ce sujet les lois et règle- 
ents, la Commission 2 jugé nécessaire d’étudier séparément le cas 
e défectuosités mentales (mental defects) et celui des troubles men 
Lux (mental disorders). Par défectuosité mentale, il faut entendre tout 
at de développement mental incomplet, qu’il soit ou non congénital; 
ar troubles mentaux, on entend les altérations du fonctionnement mental 
ni peuvent s’observer au cours de l'existence, aussi bien chez des 
jets antérieurement sains que chez des sujets antérieurement défec- 
eux. Cette distinction, qui peut paraître en partie arbitraire, est 
‘atiquement d'application utile et assez facile. L’étude du problème a 
1e importance sociale considérable, en raison du nombre des infirmes 
_ malades de cet ordre; on estime, en effet, d’après certaines statis- 
ques, qu’en « Angleterre et Galles » le nombre des M. D. (sujets défec- 
eux mentalement) est, à lui seul, supérieur à 300.000 et qu’il est en voie 
augmentation. 

D’après les opinions recueillies par la Commission, et surtout d’après 
s statistiques dont elle a fait état, il n’est pas douteux que l’hérédité 
, joue un large rôle dans la production des défectuosités mentales. Ce 


è e : + PA ER : DRE FES es «_ —) 

_ rôle de l’hérédité est bien mis en évidence par létude c 
__ dance des individus mentalement anormaux. La Commission à fa 
céder à une enquête approfondie à ce sujet en Angleterre et dans | 
_ Pays de Galles; les résultats de cette enquête sont publiés à la suib 
= du rapport. Dans les 3.733 cas qui ont été signalés, il s'agissait, le pl 
= souvent, d'anomalies dûment constatées chez la mère (3.247 cas), Ta 
ment d'anomalies constatées chez le père (486 cas). On relève, ou 

l’ensemble de ces sujets, 8.841 enfants, dont 22,5 p. c. (2.001) éte 

déjà décédés au moment de l’enquête. Parmi les enfants en vie, Of 

a examiné deux groupes: les enfants ayant de 7 à 13 ans d’âge et les 
‘enfants d'âge supérieur à 13 ans. Les enfants ayant de 7 à 13 ans d'âge 
étaient au nombre de 1.807; 305, soit 16,9 p. c., ont été reconnus 

___ atteints de défectuosités mentales; 423, soit 23 p. c., ont été consi 
dérés comme des enfants «en retard ». Dans le second groupe, celui 

des enfants de plus de 13 ans et qui comprenait 1.848 sujets, 599, : 

32,4 p. e., étaient « défectueux » et 240, soit 13 p. c., étaient «en 

retard », Dans les deux groupes, la proportion d’enfants supérieuremeni 

doués était infime (1,2 p. e. et 0,5 p. c. respectivement). En totalisant, 

on trouve, dans le premier groupe, 40,4 p. c. et, dans le second groupe; 

| 45,4 p. c. d'enfants au-dessous de la normale. Ces chiffres sont impres- 
= sionnants et ne permettent pas de douter du rôle important de l’hérédi 
= . A l’action du facteur héréditaire s’ajoute très souvent l’action du milieu} 
si l’on comprend parmi les conditions de milieu (environmental au 


4 _e 


tions), non seulement les actions nocives résultant de la misère, d 
manque d'hygiène et de soins, mais aussi (comme cela est logique) le 
maladies pouvant retentir ante partum et post partum, sur le dévelop-= 
pement mental de l’enfant (principalement la syphilis). Sans doute, 
dans un certain nombre de cas, nombre petit à la vérité, les conditions 
de milieu paraissent seules en cause dans la production des anomalies 
mentales. Néanmoins, d’après les études de la Commission, ce serait 
une erreur que d’incriminer spécialement le taudis (slum) comme cause 
d’anomalie mentale. Il est vrai qu’une grande partie des enfants anor 
maux se trouve dans les taudis; mais, chez la plupart de ces enfants, on 
peut relever, en outre, une hérédité pathologique. D'ailleurs, beaucoup 
d’anormaux proviennent de milieux que l’on considère comme suffi- 
samment hygiéniques. De plus, si le taudis était une cause essentielle 
de développement mental défectueux, l’amélioration des conditions d’hy- 
giène et de logement aurait dû produire en ‘Angleterre, depuis quelques 
dizaines d’années, une diminution de la proportion des sujets mentale- 
ment défectueux, ce qui est loin d’être le cas. : 

Au total, il paraît bien établi que les unions dans lesquelles au moins 
un des deux parents présente une défectuosité mentale produisent des 
enfants de valeur inférieure à la moyenne, puisque, dans l’enquête de là 
Commission, parmi les enfants qui avaient vécu jusqu’à 7 ans, plus des 
deux cinquièmes pouvaient être considérés comme plus ou moins anor- 
maux au point de vue mental, et un tiers environ présentait des défec- 
tuosités mentales caractérisées. 5 


Pour les maladies mentales, la question de l’hérédité est encore plus 
importante que pour l'insuffisance mentale, car si les déficients mentaux 
ont souvent besoin de soins spéciaux et de surveillance, les malades 
mentaux constituent pour la société, non pas toujours mais souvent, un 
danger et une charge beaucoup plus graves (pp. 1643-1645). 

En résumé, la Commission admet que l’hérédité, c’est-à-dire un facteur 
en rapport avec la constitution même des générateurs, indépendamment 
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de tout ce qui a pu modifier cette constitution (done indépendamment 
des maladies infectieuses), est une des causes essentielles des anomalies 
des maladies mentales, La Commission est donc amenée à prendre une 
attitude favorable à certaines mesures de stérilisation. Pratiquée au 
moyen des procédés actuels (sans castration), la stérilisation ne pré- 
sente aucun inconvénient sérieux pour les sujets stérilisés. Au point 
de vue social, elle est indiquée, parce qu’elle prévient la naissance 
de sujets anormaux et dangereux pour la société; ce serait d’ailleurs 
une erreur de croire que cette mesure dispensera la collectivité de garder 
en charge ou de surveiller les anormaux et les malades déjà existants 
| (p. 1646). 

Dans les recommandations par lesquelles elle conclut, la Commission 
se déclare nettement hostile à toute mesure législative imposant la stéri- 
 lisation à certains sujets. Les raisons de cette attitude sont multiples: 
. d’abord, les précisions de descendance anormale sont des précisions sta- 
 tistiques et non individuelles: on ne peut affirmer avec certitude qu’un 
couple donné engendrera un sujet malade; on n’est donc pas fondé à 

empêcher par la force l’acte de procréation. De plus, l’existence d’une 
législation de contrainte porterait le publie à la dissimulation des cas 
pathologiques et empêcherait des placements et des traitements néces- 
saires; à ce point de vue, une loi de stérilisation forcée ferait plus 
de mal que de bien. Pour les cas exceptionnels où la stérilisation forcée 
paraîtrait moralement justifiée (certains aliénés antisociaux), la ségré- 
gation est encore plus indiquée que la stérilisation. 

En revanche, et d’accord avec la presque unanimité des personnes 
compétentes dont elle a recueilli les opinions (trois avis contraires sur 
soixante), la Commission est d'avis que le droit à la stérilisation volon- 
taire doit être sanctionné par la loi: certains anormaux ou malades 
mentaux doivent être autorisés «et même encouragés » à éviter la 
procréation. Pour éviter que la stérilisation, quoique volontaire, ne con- 
stitue malgré tout une tare, il conviendra de la sanctionner non seule- 
ment pour les anormaux d’ordre mental, maïs aussi pour d’autres dia- 
thèses dangereuses pour la descendance: hémophilie, brachydactylie, cer- 
taines formes de cécité et de surdi-mutité. Un cas difficile à régler est 
celui des «transmetteurs » de caractères anormaux, qui ont lieu de 
craindre une descendance pathologique, sans présenter eux-mêmes d’ano- 
malie manifeste. Dans l’état actuel de la science, ces « transmetteurs » 
ne peuvent être identifiés d’une façon certaine; ce qui paraît évident, 
c’est que la loi devrait autoriser leur stérilisation, au moins dans le cas 
où ils ont déjà donné naissance à un enfant anormal; ce cas est parti- 
culièrement fréquent dans les milieux les plus malheureux, dans la caté- 
gorie sociale qui constitue un problème pour la collectivité (pp. 1646-1647). 
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Droit K- 
Le stimulant normal de la dispo- 


sition juridique se trouve dans la « 
violence. ; 


La nouvelle étude de J.-P. HAESAERT, professeur à l’Université de . 
Gand, intitulée La forme et le fond du juridique (Bruxelles, Etablisse-. 
ments Emile Bruylant, 1934, 127 pages. Extrait de la Revue de droit « 
belge), traite, comme le dit l’auteur, un sujet préjuridique «. Elle - 
n’aborde pas encore le monde des normes: elle se place au moment 
où — je parle épistémologie et non histoire, — le juridique se constitue: ” 
aussitôt le phénomène accompli, elle s'arrête. Dans cette phase, elle 
trouve des individus en société et qui, à la suite de circonstances très « 
diverses, se lient selon un mode particulier. Son propos est d’expliquer 
ce dernier au moyen des facteurs en présence: les individus, les circon- 
stances sociales. Elle rend compte du droit par le fait; là où elle invo- - 
quera le droit, elle le considérera encore comme un fait: elle a un 
caractère socio-psychologique. Ë 


Semblable technique n’est pas du goût de certains » (p. 9). 


« On aura beau, déclare l’auteur, pour fonder l’autorité de l’injonction, 
remonter d’impératif en impératif: quand il s’agira d’établir l'autorité 
du dernier, ou le dernier ressort de l’obédience, on devra bien opérer 
la jonction avec la société, et autrement que par une hypothèse: scinder 
le droit de la vie, c’est perdre le sens même du droit. 


Nous nous plaçons justement en face de cette ultime règle, de ce res- 
sort irréductible, et nous persistons à poser le problème comme nous 
l'avons fait; il est, malgré les objurgations de M. Kelsen, celui du pour- 
quoi, et non celui du comment. Entendons-nous. Nous ne nous deman- 
dons pas: pourquoi la règle a-t-elle été appliquée cette fois-là et pour- 
quoi lui fut-il obéi ? Ce serait verser dans l’histoire, voire dans l’histo- 
riette, et M. Kelsen aurait raison. Nous voulons savoir pourquoi la règle 
de droit se présente avec les caractères qui la constituent en règle de 
droit, bref, pourquoi le droit est possible. Le problème relève de l’indi- 
catif, puisque le normatif n’apparaît qu’ensuite » (p. 10). | 
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HarsaerT ne prétend pas suggérer qu’il s’adonne au droit positif: 
Je pratique la théorie du droit, dit-il. Cette recherche a ses visées 
ropres, qui lui dictent sa technique, Certes, nous avons d’abord, comme 
les praticiens, à connaître nos matériaux — lois, coutumes, décisions de 
jurisprudence, etc. — et tels qu'ils sont, sans déformations, embellis- 
sements ou contrepoints; une fois qu’ils nous sont connus, notre tâche 
consiste à les comprendre, c’est-à-dire à les saisir dans une vue plus 
générale. Cette opération est, pour une part — comme aussi en histoire, 
en économie politique, et, en somme dans toute conception scientifique, 
_— intuitive, donc. subjective. 
| De là, le caractère conjectural de toute théorie du droit. Cette particu- 
larité, source évidente de mécomptes, présente, par ailleurs, les avan- 
tages de toute supposition pour autant qu’elle soit plausible: ils sont, 
essentiellement, de guider les recherches, et de faire ainsi progresser 
la science. J’ai tenté, en l’espèce, de formuler une hypothèse qui rendît 
compte de l’ensemble du juridique » (p. 11). 
- Dans la profusion des normes, explique HAgs4err, l’attitude juridique 
ne s'applique qu’à certaines catégories privilégiées, « Pour que cet ac- 
cueil, qui les transpose dans le juridique, aït lieu, elles doivent se pré- 
senter accompagnées de circonstances particulières, susceptibles de servir 
de signaux, et de déclencher, comme tels, le réflexe que nous avons 
décrit. L’excitant normal, naturel, qui fut peut-être un jour le seul, 
est la violence. Dès que la société se stabilise, il est, de plus en plus, 
remplacé par le phénomène qui annonce son approche, et qui a varié 
au cours de l’histoire. L’attitude juridique a répondu d’abord à la pré- 
sence seule de la force, puis à l’invocation, déjà plus lointaine, des dieux, 
enfin, aujourd’hui, à la simple reconnaissance de l’autorité qui se trouve 
hypothétiquement, ou même symboliquement, nantie de pouvoir. Les 
autres signes n’ont pas disparu, mais jouissent d’un moindre crédit. 
Cette condition supplémentaire qu’exige la norme a fini par caractériser 
telle-ci: ce transfert vaut d’être souligné. Comme l’attitude juridique, 
partout et toujours, reste semblable à elle-même, tandis que l’excitant 
varie avec l’état de la civilisation, l’opinion n’a retenu que lui. Elle dit, 
ainsi, aujourd’hui, que la reconnaissance fonde le droit, et que la force 
est l’opposé du juridique. C’est là une illusion que les événements, à 
l’occasion, se chargent de mettre au point. Elle porte, en attendant, les 
gens à brouiller les limites entre le juridique et le droit juste: on 
estime, en effet, que seule est juridique la règle qui provoque l'attitude 
juridique dans les circonstances qui ont la couleur du temps, alors que 
celle-ci a pour seule conséquence de rendre la contrainte plus suppor- 
table. 


Harsaerr montre alors comment s’opère le passage du comportement 
libre à l’ordonnancement lié. « La relation juridique est a priori anor- 
male: nul ne se met volontiers dans l’attitude subordinative que le 
droit comporte. La situation limite est celle où l’individu, comme dans 
les conventions bilatérales, accepte sa sujétion, au provisoire et au pis- 
aller, pour obtenir, par cette voie indirecte, la satisfaction de ses propres 
fins. Là encore, il ne le fait qu’en rechignant, et l’évolution du droit a 
consisté à transformer le comportement libre, cher à la plupart, en com- 
portement lié, qui ne leur dit rien » (pp. 84-85). 


Le stimulant normal de la disposition juridique, observe HAEsSAERT, 
se trouve dans la violence. Elle a plié, mortifié, martelé l’âme humaine, 
presque jusqu’à lui donner le goût de la subordination. Quand le vain- 
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queur peut, à tout moment, reprendre au vaincu la vie qu’il lui a laissée, 
la condition est créée qui, un jour, donnera naissance au droit » (pp. 86- 


87). | 


« La force, comme moyen de provoquer l'attitude juridique, subsiste 


dans notre droit moderne, comme dernier remède, à l’état larvé, bien 
qu’en certaines matières, elle constitue le moyen courant: il suffit, 


pour s’en convaincre, d'assister aux enquêtes de la police dans certains 
pays. Chaque fois qu’il faut prévoir une résistance énergique, comme, 


en temps de guerre, contre les déserteurs ou dans les territoires occu- 
pés, elle surgit avec son allure primitive. À l’ordinaire pourtant, elle 


se fait policée, polie, et nous assistons à une dégradatiôn continue des 
son rôle, Rien n’empêche de prévoir, en théorie, une époque où les parties \ 


impliquées dans une opération juridique, prendront l’attitude subordi- 


native d’une manière en quelque Sorte spontanée: ce sera l’indice d’un … 
état de civilisation extrême que nous sommes loin d’avoir atteint. Il vaut. 
toutefois de constater, aujourd’hui, une généralisation de la disposition « 
juridique même chez le souverain. Elle est marquée, notamment, dans 


l’évolution de la responsabilité de l'Etat (voy. Capart, pp. 331-333; Wo- 
don; Cass., 5 novembre 1920, Pas., 1920, I, 193; 14 avril 1921, ibid. 


1921, I, 136; 12 juillet 1921, ibid., 1921, I, 311, et 16 octobre 1922, ibid., 


1923, I, 14) et est reprise aussi, en doctrine, par le problème de l’auto- 
limitation du pouvoir. 

Il y a bien davantage. La disposition devient, dans des circonstances 
favorables, si forte, que, grâce à elle, le pouvoir modifie la mentalité des 
sujets et crée, de toutes pièces, des croyances. Et nous assistons à ce 


spectacle paradoxal que, grâce à une technique appropriée, les gouver- “ 


nants enracinent chez les gouvernés l’amour de leur sujétion, et la leur * 


font apparaître nantie du prestige qu’ils croient n’accorder qu'aux 
valeurs séculaires les plus précieuses et incontestées. 


4 


A Rome, les rapports entre le maître et l’esclave, d’abord consolidés 


par le droit, ont bénéficié ensuite de l’appui de la morale servile » (p. 89). 


Le phénomène juridique est un or- 
donnancement des synergies hu- 
maines organisé sur la base d’une 
attitude corrélative d'autorité et 
de subordination des parties. 


Actuellement, ajoute HArsazrT, plusieurs règles juridiques, purs ordres 
du pouvoir, sont en train de pénétrer dans la morale générale: 


_a) Jadis, dans nos contrées, l'éthique ne s’occupait pas de nos rela- 
tions avec les animaux » (p. 90). 


« Les traités que l’on met entre les mains des petits enfants, com- 
portent un chapitre qui préconise la bonté pour les bêtes, et il n’est 
pas douteux que de nombreuses contraventions ont rendu ce point de vue 
populaire, Car la passion qui subsiste, chez nous, pour les combats de 
coqs, et, ailieurs, pour les courses de taureaux, montre bien que les lois 
rappelées n’ont pas été votées sous la pression de l’opinion publique ; 

b) Le Code pénal enseigne lentement au populaire à respecter certains 
tabôus admis dans les classes éduquées. Car le peuple n’est guère pudique 
de nature, et les attentats aux mœurs ne l’effraient pas. Il ne songe pas 
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mal, et, les circonstances aidant, trouve naturels des faits que nous 
qual ons d’abominables, Poursuivi, l’homme des bois, de la rue ou du 
E ge s'étonne, et ne comprend pas tout de suite. Plus d’une fois, 
été témoin de ses perplexités. Les menottes du gendarme et les 
rrogatoires du juge lui font distinguer le bien du mal: après un long 
age du Code, il n’est point douteux qu’il n’acquière peu à peu l'horreur 

e le bourgeois manifeste et va jusqu’à ressentir pour l’adultère et 
l'inceste. 

De tels exemples nous invitent à suspecter les origines de sentiments 
qui nous paraissent aussi spontanées que respectables (p. 91); 


= 


c) Nous commençons à nous sentir des devoirs envers l'Etat (p. 91). 


« Le phénomène juridique, écrit HAESAERT, se manifeste lorsqu'un 
système social quelconque est, sous l’effet de facteurs historiques varia- 
bles, réalisé selon une attitude corrélative d’autorité et de subordination 
des parties; 


; 
1 


» A) Pareille attitude, forme du juridique, est nécessitée par l'emploi 
d'énergies humaines, aux fins naturellement divergentes. Elle est spéci- 
fique, constante, et ne présente aucun contenu; 


B) Un système social, fond du juridique, est engendré par des syner- 
gies humaïnes, généralement quelconques, centrées en-une raison d’être 
commune, et commandées par celle-ci, tant dans leur constitution que 
dans leur développement ; 

©) L’attitude juridique, dans sa disposition autoritaire, est spontanée; 
dans sa disposition subordinative, elle est, originairement, liée à la vio- 
lence immédiate, dans une société stable, elle est réductible à un réflexe 
conditionné. 

Les stimulants de l’attitude juridique ont été successivement la menace, 
la peur des puissances occultes, enfin l’adhésion que les assujettis accor- 
dent au pouvoir compétent ou considéré comme tel. 

Ecartant de ces données les éléments accidentels, nous définissons, en 
fait, le juridique, comme un ordonnancement des synergies humaines, 
organisé selon une attitude corrélative d'autorité et de subordination des 


parties » (pp. 117-118). 


Le sens et la portée du nouveau 
régime du travail en Allemagne. 


Une brochure publiée par le Reischsarbeitsministerium, en allemand, 
en anglais et en français, sous le titre (en français) Le sens de la loi sur 
le régime du travail national (Berlin, 1934, 32 plus 28 plus 29 p.) définit 
la portée du nouveau régime dont nous avons parlé ici-même (v. p. 209 
ci-dessus). Nous en extrayons les passages suivants : 

« Le paragraphe du droit ouvrier avait tué les sentiments sociaux. Le 
vrai mouvement social s’est ainsi figé. Cette constatation est le point 
de départ de la nouvelle législation. Celle-ci, en refoulant les prescrip- 
tions casuistiques, ne met pas l'observation formelle de règles légales, 
mais la conviction sincère d’une responsabilité sociale des hommes, au 
premier plan. Dans ce but, on a introduit une juridiction d'honneur 
social. Sans doute, un remaniement subit de systèmes implique un cer- 
tain risque. C’est la conséquence inévitable de la divergence entre les 


Tr 


Re den 
iments actuels des employeurs et ouvriers salariés, produit 
_ politique gouvernementale et syndicale pendant des dizaines d’ann 
et la nouvelle conviction demandée par le nationai-socialisme et 
_ pourra être obtenue qu'après un long travail éducatif. On ne saur 
= mettre en réalisation que très lentement la juridiction d'honneur social. 
Le législateur a limité, à bon escient, autant que possible son inter- 
= vention pour que tout abus de la nouvelle institution soit évité. Si l’on. 
appliquait, dès le premier temps de sa mise à l’épreuve, la juridiction 
de l’honneur social dans tous les cas imaginables d’une attitude anti- 
sociale ou désagréable pour l’antagonisme social, ou encore si l’on en 
l abusait pour corriger des décisions au sujet de salaires, les germes 
seraient détruits, au commencement de leur croissance, desquels peuvent. 
se développer les racines d’un système absolument nouveau. Le para 
graphe de la convention collective schématique et la décision autori- 
taire de l'Etat seraient alors seulement remplacés par la sentence du 
tribunal d'honneur social sans qu’on ait atteint le but visé: le change-, 
ment de la conviction des gens. La transplantation de principes moraux 
inéconomiques dans un terrain au sujet duquel les dogmatiques du 
capitalisme ont toujours souligné qu’il obéissait à des lois économiques” 
particulières, ne saurait donner de bons résultats d’un jour à l’autre.w 
Autrement, on recommettrait l’erreur de surestimer la coercition externes 
de l'Etat (pp. 11-12). ; 4 
Le national-socialisme, dans la loi du 20 janvier 1934, ne constate pas” 
purement et simplement que tout entrepreneur est le chef de l’entre-« 
prise, mais il demande à l’entrepreneur qu’il devienne chef d’un per-« 
sonnel (Gefolgschaft) réuni avec l’entreprise par le lien de la fidélité. 
Cette obligation essentielle, initie, dans le domaine social, l’abandon des" 
anciens contrats du droit d'obligations et le retour au vieux contrats# 
de service avec le lien de fidélité (Treuedienstvertrag) du droit ger- 
manique. Mais elle ne saurait être remplie qu'après avoir dégagé l’entre-M 
prise particulière des engagements excessifs, en dehors d’elle. Maiïints” 
entrepreneurs déshabitués, dans le passé, de la joie de la responsabilité” 
sociale vont certainement se heurter à des difficultés en assumant des. 
tâches délicates que, jusqu'ici, l'Etat ou les associations avaient réso-" 
lues. Durant une certaine période de transition, on aura sans doute” 
de la tolérance pour ces embarrassements naturels et on les traitera avec. 
indulgence. Mais il faudra les vaincre puisque le national-socialisme « 
doit aussi faire valoir ses principes dans le domaine économique et. 
social et surtout puisque le sort des entrepreneurs allemands dépend” 
essentiellement de la question si l’on parvient à créer le type d’un chef « 
d'entreprise: responsable du bien de ses collaborateurs, se mettant au 
service de la communauté nationale, et personnifiant, quand même, une. 
individualité absolument supérieure (pp. 12-13). 3 


La loi sur le régime du travail national, en préférant par principe la » 
réglementation dans l’intérieur de l’entreprise, donne un programme et 
une règle de conduite. Elle indique seulement la tendance de la nouvelle : 
politique sociale. Mais la réalisation ne saurait avoir lieu dès la mise | 
en vigueur de la loi. Pour cette raison, le Gouvernement du Reich a tout + 
d’abord remplacé les anciennes conventions collectives par des régle- 
mentations tarifaires conformes au nouveau système social, ce qui signifie | 
en pratique la continuation effective des conditions de travail actuelle- 
ment en vigueur. Ce n’est que successivement que la modification intrin- 
sèque à laquellé on aspire sera accomplie. Dans ce but, on substituera Ë 
autant que possible, aux intransigeantes ordonnances tarifaires des règles 
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le conduite plus souples. Ou alors l’on dispensera certaines entreprises 
iodèles des obligations de la rigide ordonnance tarifaire. En tâtonnant 
vec prudence et, peut-être, au moyen de certaines expérimentations, on 
a essayer de s’émanciper des méthodes actuelles. Il est évident qu’un 
bel procédé pourra réussir d’autant plus vite que la guérison économique 
accentue et que la pression formidable de la crise commence à dimi. 
iuer. Car celle-ci pèse encore par trop sur les salaires, sans aucune 
nauvaise volonté des entrepreneurs, notamment dans les régions pro- 
luctives ayant à lutter sur le marché mondial. A plusieurs reprises, 
e gouvernement du Reich a déclaré qu’il désire maintenir, pour des rai- 
s sociales et économiques, l’actuel niveau de salaire. Il ne peut 
ettre le principe de relâchement des engagements tarifaires que sous 
ane condition: Après avoir maîtrisé le chômage actuel en Allemagne, 
rendement progressif de l’économie nationale doit permettre aux 
iverses entreprises de réglementer les salaires de telle sorte qu’on tient 
compte de leur propre situation économique et des capacités individuelles 
des personnes occupées. Mais il va toujours sans dire qu’on ne saura 
jamais se passer d’un certain contact direct entre les membres de l’éco- 
nomie nationale et qu’il faut éviter des exceptions trop isolées dans 
les réglementations de certaines entreprises, par égard pour la situation 
générale de l’économie et pour le développement éventuel. Mais la loi 
tient surtout à ce que ce contact se produise moins par des mesures 
formelles que par la discipline et la docilité des intéressés responsables, 
c’est-à-dire surtout des communautés d'entreprise (pp. 15-16). 


Le droit privé des Maronites. 


La nation maronite, écrit IBRAHIM AOuap, docteur en droit, avocat, à 
Beyrouth, dans son ouvrage concernant Le droit privé des Maroniîtes au 
temps des émirs Chihäb 1697-1841 (Paris, librairie orientaliste Paul 
Geuthner, 1933, 309 p.) a un droit privé qui la régit depuis une quin- 
zaine de siècles. 

L'étude du droit privé des  Maronites sous les .Chihâb présente un 
double intérêt. L'auteur a choisi cette période, parce que les matériaux 
et les documents qu’il à trouvés datent, pour la plupart, de ce temps. 

Tout d’abord, le régime féodal au Liban et en Syrie, qui n’a pas été 
institué par une loi, n’a pas pu disparaître complètement par la 
promulgation d’une loi. Malgré la prescription de l’article 6 du Règle- 
ment de 1860 relatif à la réorganisation du Mont-Liban, et de l’article 5 
de celui de 1864, qui décrètent l’abolition de tous les privilèges féodaux 
au Liban, le régime féodal a persisté, en fait, dans ses grandes lignes, 
même jusqu'à nos jours. 

Le clergé maronite jouit actuellement de nombreuses prérogatives et 
immunités dont il jouissait autrefois, et il en réclame davantage. 

Dans certaines provinces libanaises, les cheiks ont maintenu jusqu’à 
nos jours, en même temps que l'intégrité du patrimoine immobilier de 
leurs aïeux, leurs méthodes traditionnelles de conduite à l'égard des 
paysans ou colons qui vivent sur leurs terres. 

Cette organisation féodale est la même chez les Druses et les autres 
communautés du Liban et de la Syrie, sauf de légères différences. 

Le clergé et la noblesse tiennent beaucoup à leurs privilèges. Ce serait 
même courir un risque que d’y toucher. Le peuple, au contraire de ce 
qu’on est tenté de penser, s’oppose à leur abolition et veut les ren- 
forcer, pour qu2 ses chefs défendent mieux ses traditions séculaires. 


14 


+ 


= 


e Mandat français cherchait à soustraire à la domination des seigneu: 
farouchement combattu le drapeau qui représentait pour elles la liber 


_ partie de nos jours dans la compétence du clergé » (pp. 12-14). 


coûter «de pratiquer une poli trop e de nive 
les foules serves, remarquait un journal très lu à Beyrou 


se sont instinctivement ralliées autour de leurs vieux maîtres et 


- D'autre part, le droit qui régit la famille maronite demeure en gre 


Il résulte de cette étude que ce peuple a joui à travers les siècl , 
et notamment sous les Chihâb, d’une organisation sociale et, familiale 
vigoureuse, ainsi que d’une autonomie législative et judiciaire complè e. 
« Les Maronites avaient leurs lois particulières dérivées du Livre Sy 
Romain, du Livre de la Direction, du Livre de la Loi, et des coutumes” 
locales, elles étaient réunies par Mgr Carali dans l’Abrégé du Droit, 
vers 1720, et promulguées par le Patriarche Simân Aouad, le dix-neuf, 
juillet 1744. Seul, l’émir Béchir II a tenté, vers le commencement du. 
XIXe siècle, de restreindre cette autonomie; il a réussi à introduire les 
Droit musulman dans la jurisprudence maronite. Quant à l’organisation, 
judiciaire, les juges, évêques ou curés, n’étaient soumis en général qu’à 
Patriarche. : DE 

Les privilèges de la noblesse et du clergé ont fait, de ces deux classes, n 
des puissances qui ont contribué par leur solide constitution à maintenir” 
l’autonomie et la force de la nation maronite. S 

Les nécessités de ces temps troublés ont exigé une organisation sociale 
fondée sur la famille. C’est là ce qui a conduit à favoriser les garçons, 
et souvent les aînés des fils, pour conserver l’unité du domaine familial, « 
# à exclure les filles de la succession du père, quand elles ont des 
reres. 

Le devoir de chaque personne dans la famille était bien défini. La” 
fidélité des époux, l’obéissance des enfants, et la püreté des mœurs ont. 
fait l'admiration, non pas seulement des missionnaires et des voyageurs 
européens, mais aussi de tous ceux qui ont parcouru nos montagnes et. 
fréquenté nos pères. : 

Leur législation variée répondait à tous les besoins de la vie des 
l'époque. Les incapables, mineurs, fous ou aliénés, ainsi que les victimes. 
d’un dommage, étaient bien protégés par la loi. Les Maronites avaient - 
une théorie des obligations très complète. La plupart des contrats … 
usuels leur étaient connus. La procédure était très simple et dégagée | 
de tout formalisme, Les iransactions, par exemple, se faisaient ordi-. 
naïrement sur un petit bout de papier, signé de quelques témoins. 

En un mot, les Maronites ont été, sous les Chihâb, un peuple forte- 
ment organisé au point de vue religieux, social, familial et judiciaire. 
C’est leur union intime qui a sauvegardé leur autonomie politique, ét 
leur à permis d’exercer, au Liban, au dix-huitième siècle, une influence. 


PET PE rt 


religieuse et scientifique durable, 


Le régime de la propriété immo- 
bilière au Congo belge. 


Tu. Heyse, professeur à l’Université coloniale de Belgique, a développé : 
à l’Institut Royal colonial belge Quelques vues générales et pratiques sur 
le régime de la propriété immobilière au Congo belge (Tiré à part du. 
Bulletin de l’Institut précité, tome V, n° 2, 1934, Bruxelles, Van Cam- 
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enhout, pp. 317-355). La base du régime de la propriété immobilière 
u Congo est actuellement le décret du 6 février 1920 qui a établi un 
ystème nouveau où sont incorporées les principales règles de l’Act 
ens comme législation organique de la transmission de la propriété 
ière, à peu près au même moment où, sous l'influence française, 
es étaient introduites dans la Régence de Tunis. (Galopin, Rapport au 
onseil colonial). La France, en effet, a introduit l’Act Torrens en Tu- 
isie dès l’année 1885. Mais la loi originale de South Australia date du 
juillet 1858; Heyse examine différentes questions que soulève l’appli- 
ation de ce décret : naissance de la propriété, mutation et transferts, 
àtiments et charges, échanges. « Le grand avantage du système congo- 
écrit-il, consiste dans la sécurité absolue de la constatation légale 
la propriété. 

. La propriété existe d’une manière inattaquable telle qu’elle est 
onstatée par le certificat, sauf application du cas de l’article 49, qui 
suppose qu’elle est restée intacte sur la tête de l’acquéreur. 

- D'autre part, le Conservateur des titres fonciers ne peut, sauf de 
‘ares exceptions, opérer aucun transfert, ni inscrire aucune charge 
réelle grevant la propriété, que sur la base d’un acte authentique ou 
lun jugement. De plus, il ne peut opérer de telles inscriptions que si 
e certificat d'enregistrement remis au propriétaire lui est présenté, 
auf les dérogations prévues par la loi. 

. Dans ces circonstances, le propriétaire qui a besoin d’un crédit immé- 
liat peut se rendre chez le banquier et lui dire: « Voici, je suis proprié- 
aire d’un immeuble de telle valeur, je vous remets mon titre de pro- 
Jriété contre avance de telle somme ». 


La remise du titre au banquier permet à celui-ci: 


a) Tout d’abord de constater quel est l’état de la propriété et quelles 
ont les charges réelles qui grèvent celle-ci au moment de la remise. 
Aucune charge réelle n’existe légalement que si elle est inscrite sur le 
ertificat, sauf les servitudes légales et les droits de superficie qui 
Vexcèdent pas neuf ans; 


b) Ensuite d’être assuré que tant que le certificat sera entre les 
nains aucune diminution de valeur n’arrivera à la propriété, sauf par 
as fortuit, puisque les charges nouvelles ne pourront pas être inscrites 
t ainsi n’existeront pas légalement, étant donné que le propriétaire 
est dessaisi de son titre et s’est mis dans l’impossibilité de modifier 
‘état de sa propriété; 

c) De garantir sa créance davantage en faisant opposition entre les 
nains du Conservateur des titres fonciers à toute inscription quelconque 
ur le certificat et le folio du livre d’enregistrement de telle propriété 
ans son intervention. 

En effet, le décret du 6 février permet au créancier détenteur d’un 
itre d’enregistrement de faire opposition à l’exercice du droit de 
isposer par le propriétaire inscrit au livre d’enregistrement, L’oppo- 
ition est valable pour six mois. Dans ce délai, le banquier a toute lati- 
ude de garantir sa créance par une inscription hypothécaire, s’il 
> désire. 

Heyse fait remarquer alors que le système n’est toutefois pas sans in- 
onvénients, « car il rend possible de faire constater les charges person- 
elles, qui sont souvent imposées aux concessionnaires de terres doma- 
iales, telles les clauses de mise en valeur auxquelles le Gouvernement 


notion 


M: 


Mais on peut y remédier en n’accordant les terres qu’en occupa 
| provisoire avant l’accomplissement des clauses de mise en valeur. 
Il est permis aussi de stipuler, en cas de non-accomplissement des clau 
ses de mise en valeur ou d’autres charges personnelles, le paiement de 
dommages et intérêts (clause pénale) dont l’exécution peut être garantie 
= par une hypothèque sur la propriété. s 
et. Il est permis encore de convenir que le propriétaire ne pourra vendre 
= {ou hypothéquer son bien qu'avec l’autorisation du Gouvernement, qui 
= pourra subordonner cette autorisation à l'acceptation par le nouv 
acquéreur de reconnaître, comme obligations personnelles, les charg 

= qui grèvent la propriété à raison d’un titre constitutif concédé par la 

- Colonie. =: 
Si les clauses de mise en valeur sont stipulées sous peine de déchéance 

du droit de propriété, le pouvoir concédant peut, en exécution de l’a 
_ticle 56 du décret, former opposition au droit de disposer par le proprié= 
taire par requête présentée au Conservateur des titres fonciers. Maïs 
l'opposition n’aura d’effet pratique que si la propriété est restée inta 
sur la tête du premier acquéreur (art. 44 et 49 du décret de 1920). 
L'auteur serait d’avis d’autoriser, par une réforme de la législation» 
actuelle, l'inscription au certificat des charges de mise en valeur qu 
grèvent certaines cessions de terres domaniales, afin d'éviter le recours 
aux expédients signalés ci-dessus et de faciliter les transactions. Toute- 
fois il limiterait l'effet de l'inscription à une durée maximum de 
dix ans. : 


« Serait-ce là une atteinte au système du décret de 1920? Pas nécessai- 
rement, puisqu'il a admis la quasi-réalité des locations. » É . L 

Hzæyse signale ensuite une lacune du décret. « Nous avons vu, écrit-il, 
qu'en cas de mutation par décès, c'est l’ordonnance d’investiture du 
juge qui autorisera l’enregistrement des propriétés dévolues à l’héritie 
ou au légataire. Il se produit donc le phénomène suivant: Tant que 
l'ordonnance d’investiture n’est pas rendue par le juge, le bien reste. 
enregistré au nom du décédé et c’est donc lui qui, bien que mort, con 
knue à posséder légalement, L’héritier ne sera propriétaire que par 14 
constatation du droit dans les registres du Conservateur des titres. 
fonciers, qui délivrera un nouveau certificat d'enregistrement en son 
nom. C’est dire que dans le système légal congolais on ne connaît pas. 
le principe: la mort saisit le vif. à 

Qui donc est propriétaire dans l'intervalle qui s'écoule entre la mort» 
du de cujus et l'investiture de l'héritier ou du légataire? Ce n’est pas 
le mort, puisqu'il n’existe plus, et ce n’est pas l'héritier, puisque son. 
droit n’est pas légalement constaté. 

N'est-ce pas le moment de rappeler la phrase de GALOPIN, nous mon- 
trant le fonds faisant retour au Seigneur qui investit le nouveau titu- 
laire? Mais alors l’héritier conserve-t-il le droit d’administrer l’immeu- 
ble, dont il n’est pas le propriétaire légal? Le Gouevrnement, c’est-à-dire 
le Seigneur, est-il en droit de revendiquer les fruits du bien? 

L’héritier ou le légataire ne pourra-t-il pas dire: « Votre législation: 
est incomplète. Dans l'intervalle entre la mort du propriétaire antérieur 
et de mon investiture légale, je ne suis pas propriétaire. Le bien est un 
bien sans maître qui retourne provisoirement à l'Etat et pour lequel les 
impôts ne sont pas dus pendant la période envisagées ci-dessus. » 
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La question de Pimpôt est d’ailleurs théorique et sans importance 
uelle, En effet, il n’existe pas, au Congo, un impôt foncier dans le 
ns strict que donne à ces termes la science financière, c’est-à-dire perçu 
une péréquation cadastrale, Les impôts qui grèvent le sol ou les bâti- 
ts sont des impositions personnelles et indiciaires, dues par celui 
à la jouissance du terrain ou qui occupe les bâtiments pour l’année 
cours ». 

3 Hevyse estime « qu'aucun juriste n’admettra qu’il puisse y avoir en 
atière de propriété une solution de continuité. £ 
I est probable, dit-il, que les tribunaux qui seraient saisis d’une 
question soulevée par la lacune de la législation congolaise admettraient 
E constatation du droit de propriété de l'héritier ou du légataire 
après investiture du juge rétroagit jusqu’au jour de la mort du précédent 
propriétaire » (pp. 345-348). 

. Bibliographie, pp. 351-355. 
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Politique 


Dans n'importe quel système poli- 
tique qui se dit libéral, chacun 
doit étre traité selon ses mé- 
rites. 


Il faut bien se mettre dans la tête, écrit Nicozas MurRAY BUTLER, 
dans un article de L'Esprit international du 1% octobre 1934, intitulé 
Les attaques contre le libéralisme, que « sous le régime de la vraie 
liberté, chaque individu, non seulement doit jouir de la liberté de pensée, 
dé la liberté de parole, de la liberté de réunion et de la liberté du culte, 
mais qu’il doit être aussi assuré de toutes facilités pour gagner sa vie. 
Si on les lui refuse, les autres formes de la liberté n’ont pas de sens 
pour lui. C’est précisément en considération de ce fait que la doctrine 
du « laissez-faire » ne peut être partie essentielle de la vraie philosophie 
de la liberté. Il ne peut être permis à personne d’usurper le nom de 
la liberté pour dépouiller d’autres hommes ou se servir d'eux pour acqué- 
rir des profits illicites ou leur refuser les moyens de vivre. La vraie 
liberté et son usage doivent combiner la liberté de gagner et d’épargner 
avec la capacité et la volonté de servir. Un peuple vraiment moral _eb 
discipliné devra mettre et maintenir ces limites à la liberté. Mais, 
puisqu'il n’existe pas actuellement de peuple moral et discipliné, et 
qu'aucun ne semble en voie de s’affirmer, c’est la tâche essentielle 
d’un gouvernement de liberté de veiller à ce qu'aucun individu ne 
puisse être exploité par d’autres. Cependant, même dans cette œuvre 
de protection, le gouvernement libre ne doit pas outrepasser ou empiéter 


* 868 . TRAVAUX RECENTS 


sur les principes mêmes sur lesquels il repose. John Stuart Mill l'a dit 
sans ménagement: « Le seul but dans lequel un pouvoir puisse s exercer 
à bon droit sur un membre d’une communauté civilisée, contre sa volonté, 
est de l'empêcher de nuire aux autres ». 
Il faut encore se mettre dans la tête que, dans n’importe quel système. 
économique, social et politique qui peut se dire vraiment libéral, ch un. 
doit être traité selon ses mérites; chacun doit être mis à même de saisir. 
les occasions qui lui sont offertes et d’en tirer parti à son _choïix et du. 
mieux qu’il peut. Certes, les paraboles du semeur et des vignerons ont 
mis ce principe en lumière voici longtemps déjà. Tous les hommes doivent, 
être traités également; mais il n’y a pas deux hommes qui peuvent; 
être traités exactement de la même manière. Chaque individu a ses 
besoins propres, son caractère propre, ses traits distinctifs, ses qualités 
et ses défauts; et s’il doit être traité sur un pied d'égalité avec ses 
compagnons, il faut tenir compte de chacune de ces particularités si On 
veut le juger équitablement. Toute l’histoire de la civilisation n’est qu’un 
recueil d’annaies qui montrent les développements des différences entre 
les individus et comment les hommes ont découvert les voies et moyens 
de vivre et travailler ensemble, en dépit de leurs différences, dans une 
entente constamment meilleure, avec une satisfaction toujours plus grande» 
et un plus parfait confort. Ces différences se retrouvent partout — 
dans les talents, dans les gains, dans les services. Essayer d’uniformiser 
ces différences, . c’est vouloir mettre la mort où est la vie. 
Ceci paraît si simple et ressort si clairement de l’enseignement de“ 
l’histoire qu’on peut s'étonner qu’il faille tant de temps à tant de gens 
pour le comprendre, plus encore que tant de gens refusent de l’entendre; 
et l’on se demande comment le monde continue à se débattre dans la 
vallée des vaines expériences quand les pensées et les actes resplendis- « 
sants des siècles passés illuminent de leurs rayons les sommets qui nous 
entourent de toutes parts. Ne nous illusionnons pas: nous sommes 
empêchés et arrêtés par une véritable armée de penseurs et d'écrivains 
désuets, dont le flux de paroles est aussi sonore et vide que leur 
assurance est complète et imposante leur erreur. Les clameurs émo- £ 
tionnelles de ces hommes sont assez fortes à ce moment pour maintenir « 
le monde civilisé dans un état de chaos et d’anarchie, dont tout peut 
sortir, et le pire » (pp. 499-500). | 


On peut s'étonner, ajoute BurLer, du temps que prennent les idées “ 
pour faire leur chemin dans le monde. « Ceux qui se glorifient d’être 
des hommes pratiques s'opposent obstinément et jusqu'aux dernières 
limites à tout effort qui à pour objet d'améliorer les conditions humaines « 
par l’application de principes sains, quoique généralement ignorés, prin- « 
cipes éprouvés par une longue, quoique généralement inaperçue, expé- 
rience humaine. Déjà, les mots fatidiques sont écrits sur le mur. La race 
humaine, telle qu’elle est organisée socialement, politiquement et éco- 
nomiquement doit, sans plus tarder, trouver les voies et moyens de créer 
une organisation mondiale si efficace qu’elle apporte un remède aux 
conditions néfastes, qui existent ajourd’hui à peu près dans tous les 
pays. Par ce moyen seulement, ces institutions, qui expriment la Liberté, 
auront l’occasion de se fortifier et de se développer, atin de pouvoir 
faire face à ces nouveaux et vraiment effarants problèmes, dont la 
solution réclame une prompte décision. Entre la liberté et la contrainte, 
a pas d’autre alternative. L'heure presse. Il faut choisir » (pp. 507- 


Economie libérale et corporatisme. 


La Réforme sociale, Revue d'économie sociale et rurale, du mois 
août-octobre 1934, renferme le compte rendu du Congrès de 1934 de 
Société d'économie sociale. Il y a été question du Réveil de l’idée 

rative. Dans son discours RAPHAËL ALIBERT a parlé du déclin du 
ralisme et en a expliqué les raisons: « L'harmonie libérale, dit-il, & 

un peu après 1870, au moment où la période des grandes réalisations 
: été non pas close, mais s’est trouvée sur une courbe descendante. On 
est aperçu, au lendemain de 1870, qu’il devenait très malaisé de produire 
et de travailler dans le laisser-faire et dans le laisser-passer, qu’il était 
rès difficile de travailler en laissant au hasard le soin de faire le point. 
. C’est de cette époque que datent les premiers coups qui furent portés 


au libéralisme économique. 

Trois événements capitaux sont venus à ce moment-là détruire l’indi- 
vidualisme et le libéralisme. Le premier, a été la constitution des coali- 
bions ouvrières qui ont précédé les syndicats de 1884. Elles ont été for- 
mées pour abolir la notion de l’homme-marchandise, pour protester 
sontre certaines exploitations, et pour prémunir la classe ouvrière con-. 
ire la désorganisation éventuelle du régime capitaliste. 

Le deuxième fait capital dirigé contre l’individualisme économique a 
té, parallèlement aux coalitions ouvrières, la constitution des « enten- 
es patronales ». Ces ententes, sans doute, ont été une réponse aux coa- 
itions ouvrières. Mais elles ont été surtout la conséquence d’une néces- 
ité: celle de se concerter, dès le lendemain de 1870, pour organiser des 
lébouchés et pour traiter des questions de prix. Ce fut l’époque des pre- 
niers cartels, des premiers trusts, des premières ententes, très anté- 
ieures à 1884. 

Et le troisième fait qui a été fatal à l’individualisme économique, 
’est l’intervention continuelle de l'Etat. Intervention demandée par 
qui? D'une part, par les syndicats ouvriers, qui réclamaient des protec- 
ions et, d’autre part, par les patrons eux-mêmes, qui n’ont pas cessé 
le demander à l'Etat ou bien des tarifs douaniers ou bien des subven- 
ions et, plus tard, des « renflouements ». 

Et alors, on a assister à ce spectacle étrange de deux catégories de 
rroupements : les groupements ouvriers et les groupements patronaux, 
cujours hostiles, dressés les uns contre les autres; groupements qui, du 
noins du côté ouvrier, reposaient sur l’idée de lutte des classes; groupe- 
nents incapables de s’accorder sur un terrain commun, sur celui de la 
rofession, celui qui sera plus tard celui de l’organisation corporative; 
naïs toujours d'accord pour revendiquer l’intervention de l'Etat, pour 
rganiser l’étatisme, c’est-à-dire faire ie lit du socialisme ». 

A partir de ce moment-là il n’y a plus eu de libéralisme économique, 
it Acrmerr. « On peut dire que nous sommes toujours sous le régime du 
ibéralisme et de l’individualiste. Ce n’est plus vrai. Et ceci me rappelle 
e célèbre guérisseur de Nancy, le professeur Coué, qui vous disait lorsque 
ous le consultiez: « Vous vous croyez malade, vous avez tort. Persua- 
ez-vous que vous allez très bien et demain vous serez guéri ». 

Eh bien, il ne suffit pas de dire: Nous sommes toujours en période de 
béralisme économique, pour que ce soit vrai. Il y à bien longtemps que 
eux-là même qui prétendent être les meilleurs défenseurs — c’est leur 
roit, certes, et je le respecte — du libéralisme économique, il y à 
ngtemps, dis-je — qu’ils ont contribué à le porter en terre. 

Les choses en étaient là quand la guerre esb arrivée. La guerre et 
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l'après-guerre? On a poussé au maximum les possibilités de product 


_ +aux qui aurait paru jadis inaccessible; ce potentiel a été en outre à 
__ ‘du fait que l’Europe a cessé d’être maitresse de la production dans 


vase clos. 


vas. n 


ler] té également le i 1e. Ell 
mouvement dirigé contre le libéralisme économique Pour 
Juels phénomènes économiques principaux ont caractérisé la guerre 


et de crédit. La guerre et l'après-guerre en ont porté le potentiel à 


différents domaine et que le monde entier s’est mis à produire; du 
aussi que l’on a vu triompher les théories de List, les théories de Pi 
dustrialisme à outrance, du protectionnisme, et les économies 


Or, par un antinomisme catastrophique, les mêmes événements qui 
exagéraient les possibilités de crédit et de production, diminuaient en 
même temps la faculté d'achat et de consommation des individus, d’où 
un déséquilibre fondamental. Et alors, admettre un seul instant la 
liberté totale dans ce déséquilibre, c’est vouloir qu’il n’y ait plus, da 
chaque nation, que des disponibilités réduites, soit de profits, soit de 
travail; que ces disponibilités réduites soient accaparées par quelqu 
uns; eb que ceux qui ne participent pas à cette répartition soient reje 
dans la misère par la faillite ou le chômage. 2 

ALIBERT demande ce que l’on a fait en France pour parer aux lacunes" 
du libéralisme ». On n’a fait qu’une chose; dit-il. On a fait l’étatismes 
à outrance, par esprit de moindre effort. L'Etat a tout envahi et s’est, 
chargé de tout. Or, les effets de son intervention sont désastreux. 


Le premier est la ruine des finances publiques, parce que l’étatismes 
a grossi les dépenses et établi un déséquilibre définitif entre les facul= 
tés contributives du pays et les charges budgétaires. | 

Le deuxième vice de l’étatisme a été de favoriser, dans le pays, 
l’improbité, car il est impossible de ne pas favoriser l’improbité quand 
on met des milliards à la disposition de politiciens faméliques et de 
fonctionnaires à la solde de ces politiciens. 4 E 

Le troisième inconvénient, non moins grave, de l’étatisme, est de faire 
le lit du socialisme. On peut dire que, depuis le ministère Waldeck-* 
Rousseau, toute notre législation est pénétrée -de ce que j’appellerai le“ 
socialisme juridique. Il n’y a pour ainsi dire pas de loi, depuis un tiers" 
de siècle qui n’en soit imprégnée. 

Et bien, ce socialisme juridique, c’est le fumier sur lequel vous ferez” 
éclore demain n’importe quelle théorie et n'importe quel gouvernement 
socialo-communiste, Le lit est fait; il n’y a plus qu’à se coucher. 

Quatrième vice: la faiblesse de l'Etat. Cet Etat hypertrophié, c’est un 
Œtat qui meurt étouffé; un Etat dans lequel les fonctions parasitaires” 
sont devenues telles que ses fonctions essentielles ont été perdues de” 
vue; un Etat qui n’a plus la force de s'opposer aux entreprises des oli- 
garchies, et qui laisse un féodalisme de mauvais aloi faire son œuvre. 
de pirate, à la faveur d’un parlementarisme décadent » (pp. 201 à 203)." 

AuBerr explique alors qu’il s’agit, dans l’organisation corporative. 
de restituer aux intéressés les affaires de leur compétence, de briser. 
l’étatisme, de mettre de l’ordre dans l’économie, « sans, toutefois, 
aller jusqu’à l’économie dirigée, et de s’affranchir aussi bien de l’indi- 
vidualisme périmé que de l’étatisme mortel ». | 

Quelle organisation donner à ce mouvement? Je crois, dit ALIBERT, 
après avoir consulté pas mal de corporatistes, pouvoir vous présenter - 
une esquisse suffisamment poussée de ce que pourrait être l’organisa- 
tion corporative en France. 
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Il faut partir des syndicats. Aucun corporatiste ne songe à les suppri- 

r. Ils sont nécessaires à la base, tout au moins pour recruter la corpo- 
ation. Les uns préconisent le syndicat obligatoire, les autres le syndicat 
bre, étant entendu que les gens non syndiqués voteraient pour la nomi- 
nation de délégués à la Corporation. 
b Le Corporation serait régionale, organisée d’après un système de repré- 
sentation paritaire. Les syndicats délégueraient leurs représentants à la 
Corporation. Cette Corporation existerait dans chaque région, la région 
étant choisie comme une réalité géographique et économique. 
_ Au point de vue économique, organisation paritaire, corporation régio- 
nale obligatoire, divisée er sections. Bien entendu, sections patronale 
et ouvrière, section artisanale, section des métiers rattachés à la pro- 
fession, etc..., chacun délibérant dans sa section, pour les intérêts qui 
ne. concernent que la section, et délibérant en sections réunies pour les 
questions d’ordre social, où l’on peut appeler ouvriers et patrons à 
décider ensemble. 


A l’intérieur de la région, on peut imaginer un lien entre les diffé- 
rentes corporations par un Conseil régional qui établirait la coordina- 
tion entre toutes les corporations. Nous verrons ce que fera la Corpo- 
ration régionale. 


A côté de cette organisation régionale, au-dessus d’elle, organisa- 
tion verticale coorporative, c’est-à-dire organisation de corporations 
nationales, formées par les représentants élus des corporations régio- 
nales. Au degré supérieur, comme au degré régional, lien entre les diffé- 
rentes corporations nationales par un Conseil national des Corporations. 


Jusque là, :l n’y a pas de grandes difficultés, la difficultés réelle 
commence lorsqu'il s’agit d’abord de définir quels seront les pouvoirs 
de ces corporations et ensuite comment ces corporations pourront s’insé- 
rer dans le système politique ou administratif » (p. 204-205). 

On pourrait se contenter d’un Conseil national des corporations qui 
remplacerait le Conseil national économique. On pourrait donner le 
pouvoir à une assemblée qui serait l’énumération des corporations. Une 
solution moyenne consisterait à faire entrer quelques représentants pro- 
fessionnels dans le Sénat. ALIBERT repousse toutes ces solutions. Comme 
il est indispensable de relier l’organisation corporative aux institutions 
publiques, AzIBERT estime qu’au lieu d’intégrer cette organisation dans 
les assemblées politiques, on pourrait en quelque sorte l’insérer sur 
l'administration et le gouvernement! « Or, pour y parvenir, explique-t-il, 
je’ crois que la meilleure solution consisterait, en l’état actuel des choses, 
à créer une section économique du Conseil d'Etat, que j’appellerai, pour 
simplifier, un Conseil d'Etat économique. 

Ce Conseil d'Etat économique serait composé de certaines personna- 
lités: techniciens désignés au concours ou nommés en raison de leur 
compétence. Ce seraient de très hauts fonctionnaires inamovibles, à qui 
il serait interdit de se retirer dans les affaires. 

Ce Conseil d'Etat économique, quelles fonctions aurait-il? La fonction 
de faire tous les règlements qui devraient s’imposer aux corporations et 
qu’elles devraient appliquer dans leurs décisions particulières. 

Ensuite, on demanderait à ce Conseil d'Etat économique d’arbitrer les 
différends et les difficultés de l’ordre corporatif, on le chargeraïit enfin 
d’un certain nombre d’attributions aujourd’hui dévolues au Parlement 
politique. a 

Le Conseil d'Etat économique, ou plutôt le Gouvernement, sur l'avis 


pe or ru Mr x 
nt aujourd} Parlement politique. Exemple: les tari 
a tutelle financière des localités, l’organisation des services 
intérêt économique, etc. ( 
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_ Cette solution éviterait de trancher la grave question de la rep 


tation professionnelle; elle serait d'autre part, conforme à la m 
_ d'arbitrage dévolüe au Gouvernement, mission qui deviendrait ca 
dans une organisation corporative. : : LÉ 

Plus tard, peut-être, pourra-t-on songer à donner certains pouv 
politiques aux représentants des professions. Mais, c’est une 
d'avenir » (pp. 206-207). s S 


Les ouvriers ne sont pas prépa 
à faire partie des corporatic 
telles qu’elles ont été organisée 
LS dans certains pays. 7% 


De son côté, ZIRNHELD a exposé l’opinion de la Confédération fran- 
çaise des travailleurs chrétiens: : = + 

« Si, dans son principe et dans la matérialité des faits, l’idée corpo- 
rative est facile à comprendre et à accepter, à dit ZIRNHELD, tout de 
même dans la réalité, il faudrait savoir un peu ce que l’on appelle corpo= 
ration ou corporatisme. C’est un mot que l’on habille de toutes les 
défroques, qui a des acceptations très différentes et même tout à fait. 
contradictoires. # 4 


I1 faut donc essayer de définir ce que l’on entend par là et, pour 
définir le corporatisme et la corporation, nous sommes obligés de nous 
reporter à un certain nombre d'exemples. 


Nous avons en présence de mous un certain nombre d'exemples“ 
sur lesquels nous pouvons nous baser et qui nous ont amené à conclure 
que le corporatisme, tel qu’on l’a jusqu'ici réalisé, présente certaines” 
caractéristiques, certains défauts qui nous mettent quelque peu en garde." 
Nous sommes obligés de constater que le corporatisme, 1à où on l’a 
réalisé: en Italie, où il a pris une forme intéressante à étudier et qui a 
déjà obtenu certains résultats; en Allemagne où il est encore dans les 
nuages; en Autriche où il a fait l’objet d’une loi récente qui ne s’appli-. 
quera qu'à partir du 1® juillet, il semble bien que ces réalisations, au 
point de vue des travailleurs, sont quelque peu prématurées et parfois \ 
même difficilement acceptables. Ë 

I1 semble, après une étude sérieuse et des renseignements pris à la 
meilleure source, que les travailleurs ne soient pas en état de faire partie” 
de la corporation telle qu’elle est organisée, parce qu’ils n’y ont pas été 
suffisamment préparés. S'ils n’y sont pas suffisamment préparés, ils" 
se trouvent tout naturellement en état d’infériorité à l'égard des patrons » 
et de l’Etat. La partie n’est pas égale et quand même nous constaterions - 
certains résultats heureux, ils nous laisseraient quelque inquiétude à 
l’égard d’une institution dans laquelle les divers participants n'auraient | 
pas les mêmes possibilités de discussion et de décision. | 


En second lieu, l’on invoque, en Italie, en Autriche et en Allemagne, 
pour organiser la corporation, beaucoup plus de raisons politiques : 
qu’économiques. On invoque essentiellement la raison d'Etat. Or, en 
France, — et ailleurs, ce doit être à peu près, la même chose, — nous. 
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ns bien ce qué sont les raisons d'Etat. Nous savons bien qu’en poli- 
ique, lorsque l’on fait un choix et, dans l'espèce partout où l’on choisit 
dirigeants de la Corporation, on cherche bien plus à avoir raison qu’à 
her raison. 

- Là encore, il ne semble pas que ce soit la perfection et que cette 
rmule soit celle à laquelle nous puissions nettement adhérer. | 
Dans l’organisation de la corporation telle que nous la voyons aujour- 
’hui, on se base sans doute sur le syndicat; mais non sur le syndicat 
brement organisé et recruté, mais sur le syndicat reconnu, c’est-à-dire 
sur celui qui à accepté certaines disciplines — peut-être même certaines 
servitudes — et qui donne certains apaisements. 

Il ressort de ces observations que, dans l’état actuel du syndicalisme 
patronal ou ouvrier on a créé la fonction avant l'organe et il serait peut- 
être préférable, quand-même on nous accuserait d’être comme on l’est 
habituellement en France exagérément logique, que l’organe eût précédé 
la fonction, tout au moins, sous une forme suffisamment évoluée. 
Enfin, et je suis ici sur le terrain moral que ne peut négliger un 
représentant du syndicalisme chrétien, il ne semble pas que les méthodes 
employées pour imposer la corporation dans divers pays, soient des 
méthodes moralement acceptables. 


Quelle que soit l’importance de la raison d'Etat, il y a tout de même 
des choses qui sont inadmissibles, des violations de la liberté qui ne 
peuvent pas être acceptées, certains actes de meurtre et de spoliation que, 
non seulement des chrétiens mais tous les gens de bonne foi et de bon 
sens, ne peuvent que condamner. 


Voilà pourquoi la corporation imposée par la force n’est pas admissible, 
pour la Confédération Française des travailleurs chrétiens » (pp. 216-217). 


Dans l’état présent du monde, le 
Parlementarisme est encore le 
meilleur gardien de nos libertés 
et de nos asvirations à la justice. 


Le vrai problème n’est pas de savoir si la démocratie, au sens plein 
lu terme, est dépassée par les régimes qui la nient, écrit G. Guy-GrAND 
lans un article des Archives de philosophie du droit et de sociologie juri- 
lique (3 année, n° 1-2, 1933, Paris, Recueil Sirey), il est de savoir 
à elle peut être atteinte, ou plutôt — car il ne peut en exister de réali- 
sation intégrale — dans quelle mesure elle peut être réalisée par les 
peuples qui se réclament d'elle. « Et comme elle suppose l'avènement 
, la conscience du plus grand nombre possible de citoyens, et à la 
imite de tous les citoyens, le problème est de savoir dans quelle mesure 
es citoyens parviendront en fait à la conscience réfléchie. Les régimes 
vutoritaires, de quelque nom qu’ils se décorent, ne font rien pour 
aciliter les progrès de la raison, et particulièrement de la capacité 
jolitique dans le peuple qui est cependant souveraïn et qui exerce cette 
jouveraineté par le suffrage universel. Ils préfèrent le pénétrer de cou- 
ants sentimentaux, irrationnels, mystiques, qui le transportent d’un 
nthousiasme fanatique pour le personnage quasi légendaire en qui s’in- 
arne le destin de la Nation et de l'Etat. Ainsi en a-t-il été chez nous 
Jour LÉPRSENR. ainsi en est-il aujourd’hui autour de nous pour Île 


Duce où le Führer, et même pour le Commissaire du peuple à qui ses 


hs 


“ 


| nous ne soyons pas exempts, aux heures de crise, de mouvements p 
- gionnés d'opinion. Il n’est pas douteux d’ailleurs que ce décalage : 
__ l’évolution politique des peuples européens crée de graves dangers pour 
ceux qui restent les plus libéraux et les plus raisonnables. Le problèm 


peuple, 
clamée, observe Guy-GRAND, u 
‘éalisé ous les è re, « 
e c’est peu, e est certain qu’il n’y à pas équation entre les de 
termes. La voie est libre pour une évolution plus accentuée. Mais ne 
sous-estimons pas trop le progrès accompli. Les régimes dictatoriaux 
trouvent plus commode de nier l’étape du parlementarisme ou de pré-\ 
tendre l’avoir dépassée que d’en préparer l’avènement. Nous ne savons” 
si les peuples qui y sont en ce moment soumis perdront définitivement 
le goût de la liberté et de l'égalité, de ces valeurs politiques et morales 
dont le XIX® siècle nous a fait connaître le prix. Cela n’est pas impos- 
sible, comme il n’est pas impossible qu’à la suite de nouvelles crises 
catastrophiques nous le perdions aussi, car il n’y a pas de progrès fatal. 
Mais ce qu’il faut reconnaître, c’est-que, dahs l’état présent du monde 
le parlémentarisme,. nonobstant.ses insuffisa D TAN esses, est. 
encore le meilleur gardien .de.nos.Jibertés.et, de nos. ons à a 
justice TPE épasser, et dans un sens de plus en plus démo-« 
lcratique, mais des progrès réels ne seront accomplis que lorsque les. 
élites du «quatrième Etat » ‘et de ceux qui suivront auront acquis la. 


ê teurs du régime. Et il faut souhaiter, devant les menaces des dicta- 
is & ontr. e de se disci- : 
ci tures, que le parlementarisme ne se montre pas incapable sci. 


À P Î T » > RS — 

hr € GuY-GRrAND croit que «les progrès ultérieurs de la démocratie dépen- 

: dront en premier lieu du retour de l’Europe — du retour du monde, si” 
l’on envisage le problème dans toute son ampleur — à une situation. 


saine, normale, réglée jusque dans son dynamisme, car il est trop clair À 
que les temps chaotiques que nous traversons ne sont pas favorables au 
système d’équilibres politiques et économiques que constitue la démo- 
cratie. [ls dépendront aussi des transformations que la civilisation de. 
demain fera subir à nos sociétés. Le régime démocratique, dans l'esprit 
de ses premiers théoriciens, supposait des Etats petits ou moyens, unë 
industrie peu développée, des richesses médiocres, des besoins faciles à" 
satisfaire. Ces conditions sont nécessaires pour que le citoyen puisse, par 3 
un effort proportionné à ses forces, comprendre les problèmes essentiels 
de la vie nationale et du travail. C’est dans des conditions sensiblement 

analogues qu’au XIX® siècle Proudhon concevait son fédéralisme. Et c’est 
en somme ce que vient encore de nous répéter Bergson, quand il enseigne à 
que l’homme est naturellement adapté à de petites sociétés « closes » 

qu’il peut bien élargir progressivement, mais sans jamais atteindre à 

l’universelle humanité, qui est d’un autre ordre. 

Or, la constitution des grands Etats modernes, celle des puissantes 
sociétés industrielles et financières ont singulièrement transformé ces 
conditions primitives ; elles ont créé une disposition grave entre les choses - 
et les hommes, de là vient que les gouvernements des sociétés modernes 
n’ont de démocratique que l'étiquette. Il n’est pas impossible encore, à 
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ndition que l’homme + prenne peine, d'adapter les institutions poli- 
E es et économiques à sa capacité de compréhension et d'action. Mais 
par l’exe igération du_pouvoi. d'abst action ét, le goût du colossal 
at nous voyons déjà les effets catastrophiques, l’avenir était à la M 
stibution d empires, de cartels ou de trus ts S reconn 
ans ce cas la démocratie, omprise-historiquement, 
serait ae qu’un souvenir. i 


A 


1es ser£ ncapable de. domine out contrôle, tout e or DOUr 
“hausser à rente des intérêts généraux serait d'avance annihilé. 
oute égalité disparaîtrait devant la subordination nécessaire à l’ensem- 
le, toute liberté serait broyée par une discipline de fer, une impitoyable 
rannie. Il ne serait plus question de droit individuel, et le droit social 
e serait qu’une absorption, L'homme serait écrasé par les créations du 
énie humain. 


-où la atie pourrait être dépassée, 
problèm I 
le ème politique rejoint 1 probl ème de 
| t de savoir si le magicien Saura, par nr sages disci- 
nes, maîtriser les forces qu’il a enfantées, ou si 


u _si de prodigieux.triom- 
hes techniques doivent être payés de FenaMsaniadanne Dersopne » # 
BA ED) A ; 


La primauté politique de 


“tif dans le régime parlementaire 
moderne. _ 


ana fondé tonte 
La vie actuelle est si compliquée, écrit B. MIRKINE RARE ENT dans 
n article de la revue anglaise Politica (COQ TRES Ro Î RES of : 1 
te Constitution in France, que la ce CA PPRTe: en es HAS érere sociaux doi- 
ont être traités par la voie administrative et non pas législative, en 
ême temps que l'Exécutif est appelé à jouer le rôle le plus important 
ans la procédure législative. Pour la préparation. d’une. loi, l’habileté É, Ê : 
chnique supérieure d’un grand nombre d’hommes instruits, de spécia-  — 
tes, administrateurs et. fonctionnaires, doit être mise à contribution. é 
.ne-fallait pas de techniciens pour rédiger l’immortelle Déclaration {’ LS 
5 Droits, mais pour mettre debout une loi d'assurance. sociale, sur 6 


LS EAnCe. maternelle -ou..la. protection des enfants, ou même un. ‘code | & a 
Ja il_faut. recourir. à. un … e tr ire ver -bechnique f IN LS 

nt le Gouvernement seul à la disposition. est pourquoi l’auteur : 

time que la a prépondérance politique de Exécutif est à la base du : 
gime parlementaire, si on le comprend comme un problème techniques, ; + 

, la démocratie. D AAA Ass” eu lex 


ue la lutte électorale n’a pas pour objet le triomphe d’un 

incipe abstrait, mais bien de porter le parti victorieux au pouvoir. 
>s principes politiques sont aujourd’hui singulièrement modifiés, si on 
s compare à ceux du début du siècle précédent, de telle sorte que 

période constructive dans la vie de l'Etat n’est plus limitée aux 
ssions parlementaires, au cours desquelles se déployait jadis la lutte 
tre le pouvoir royal et la démocratie. Dans les démocraties modernes, 
ut l'intérêt des élections est d’obtenir les rênes du gouvernement, car 
st seulement en s’assurant la majorité et en constituant son ministère, 
Pun parti peut mettre son programme à exécution. Par là-même, les 
nce du régime parlementaire, dans une démocratie moderne, est la 


per 
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nstitution. de l'Exécutif. Dans une démocratie de l'espèce, lorsqu” il 
ste un régime parlementaire, la lutte entre l'Exécutif et le Législati 
sse; l'Exécutif est-l’organe du peuple; la SE: APRES sue 4 

tre la formation du Législatif et celle de l’Exéce ù 


plus ou moins : e ou indirecte de ce g nr Le Parlemer 
st issu d’uné élection générale; l'Exécutif aussi, mais par l’interm 
diaire du Parlement. La lutte entre le Parlement et le Gouvernemen: 
est remplacée p2 ne collaboration. Auij ourd’hui même, à pareille colla 
Te boration, s’est substibuée la prédomin Pied l'Éréoutl oréds MAN Ci 
politique, non pas juridique), et ceci représente la vraie réalisa ion des 


aspirations de la démocratie. 

rl - Les partis politiques sont à la base de la vie politique moderne. Quand 

fx il est arrivé au pouvoir, c’est-à-dire quand il a obtenu la majorité à 
f A Parlement, un parti peut commencer à exécuter son programme. 

La PE those se réalise, en ordre principal, au moyen de la législation. Mais 

‘Exécutif moderne, appuyé par une majorité parlemantaire, est l'organe 


ft 
De législatif le plus puissant. La plupart des lois votées par les Chambre 
f ÿ sont dues à l'initiative du Gouvernement. La présentation des projsti 


CL” #1 est devenue en fait son monopole. Grâce au concours de sa majorité, les 
f É Gouvernement transforme le projet en loi. Si cette majorité est forte, 
v / 


la discussion au Parlement est brève; la fonction politique de la majorité» 
consiste uniquement à entériner les projets du Gouvernement. L’'Exécutif” 
est ainsi devenu la plus grande force créatrice de la démocratie moderne 
Si le Parlement vote des lois, c’est l'Exécutif qui les prépare et obliges 
Ride Parlement à les vot Mais, en plus de cette action législative 
. NV qu’exerce l'Exécutif moderne, il y a d’autres moyens de mettre un pro 
}s | gramme à exécution: l’action administrative, p. ex. Dans les conditions 

de la vie moderne, un décret, un arrêté, des instructions, voire un@ 
to 4 nomination ou un congédiement, peuvent faire plus, pour la réalisation 
f + d’un programme qu’une mesure législative. : 


Re 
Fa 'L, Fa la. les limites où l'Exécutif est contrôlé par le Parlement au nom 


la Nation, il est beaucoup plus puissant que les gouvernements de 
fs l’Ancien Régime. S'il a une forte majorité derrière lui, le Premier Mi 
pe nistre, dans un Etat moderne, est pour ainsi dire omnipotent, bièn lus. 


Er puissant, en tout cas, que 1 tres des rois au XVIIIe siècle, parce 
< . que leichamp EN Te Phréeuti du XXe siècle est immensément plus* 
grand. qu'au € où au e siècles. Cette prédominance poste 


de l'Exécutif, l’essence même du système parlementaire, permet de trou“ 
ver des solutions techniques aux grands problèmes de la démocraties 


|»moderne, car un pouvoir exécutif fort est une. nécessité. .techniqne dis 
# gouvernement des peuples Jibres CP: _157- 160 D SRE RER” sf. À 4 


Caractère et rôle de la Presse. 


Les témoignages défavorables qu’on a émis sur la presse, remarques 
Gsorces Wercz, professeur à l’Université de Caen, dans son ouvrage, 
Le journal, origine, non, et rôle de la presse périodique (avec un 
avant-propos de HeNRr BErr, Paris, Renaissance du Livre, 1934, 
450 pages, 40 fr.) renferment, sans aucun doute, une grande part des 
vérité; ils ne contiennent pas toute la vérité. « Dans les pays libres, 
les journaux soutiennent des partis différents, ils défendent les intérêts 
de classes opposées ; ce que l’un cache pour des raisons sonnantes, l’autre 


sb série 


Et 


# 
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dit; la campagne engagée par une feuille payée à cet effet trouve 
ans une feuille rivale des ripostes vigoureuses, Même si la vérité, cachée 


0 -000, peu à peu elle arrive au grand public. Hilaire Belloc le constate, 
algré son pessimisme: les mouvements pour le suffrage des femmes 
e-Bretagne ou contre l’esclavage des jaunes dans l'Afrique du 
sud ont assez vite conquis la force nécessaire pour briser la conspi- 
ation du silence. Parmi les magnats qui dirigent les trusts de la presse, 
es plus intelligents ont compris la nécessité de laisser à chaque organe 
important la liberté de la rédaction, seul moyen de conserver un publie 


_ Un a constaté d’ailleurs que la grande presse, aux tirages énormes, 
st loin d’être la seule, ni même la plus influente. Ecoutons un témoin 
bien informé. Le président de l'Association de la Presse de l'Etat de 
New-York, Conrath, vantait, au Congrès de Genève, avec un optimisme 
ut américain, le travail fait par ses confrères : « Je ne crois pas, disait-il, 
que, dans l’Amérique d’aujourd’hui, aucune profession ait un idéal plus 
levé que le journalisme ». Il en attribuait le principal mérite à la presse 
‘urale. Elle comprend plus de 12.000 organes, la plupart hebdomadaires. 
[l n'existe guère de commune de 1.000 habitants sans un journal à elle: 
ynelquefois un groupe de 100 habitants possède une feuille. Le jour- 
naliste gagne honorablement sa vie, car tous les habitants sont des 
ibonnés, la plupart des commerçants lui donnent des annonces. On laisse 
le côté les crimes, on néglige les luttes de partis, mais on raconte en 
létail les affaires de la commune. Le plus humble citoyen sait que son 
nariage ou tout autre événement notable de sa vie sera ainsi connu 
lu public; tous lisent le journal d’un bout à l’autre, parce qu’il parle 
le choses et de gens qui les intéressent. Les petites feuilles de ce genre, 
‘onelut Conrath, ont résisté pour la plupart à la concurrence des grands 
quotidiens ; elles demeurent précieuses pour le développement d’une société 
lémocratique ». 

Sans présenter les mêmes caractères qu’en Amérique, remarque Werzr, 
a presse locale a survécu ailleurs: « A l'Ecole de journalisme de Paris, 
les conférenciers au courant de la vie provinciale ont montré l’influence 
rès réelle exercée en France par les petits journaux hebdomadaires; le 
édacteur connaît tout le monde, il est connu de tous. Aussi possède-t-il 
ouvent une action électorale plus grande que le puissant journal de 
>aris, si riche en nouvelles sensationnelles. L'influence de la grande 
resse n’est point proportionnelle au nombre de ses exemplaires. Lors 
les élections législatives de 1906 en Grande-Bretagne, presque tous les 
uotidiens de’ Londres firent campagne pour les conservateurs ; et cepen- 
lant le parti libéral remporta une victoire écrasante, En France, la 
rande presse parisienne d’information, favorable aux modérés, n’a pas 
mpêché les élections de 1924 ni celles de 1932. En Amérique, le grand 
naître de la presse jaune, W. R. Hearst, n’a jamais réussi à se faire 
lire gouverneur de l'Etat de New-York. Plus un journal devient une 
ntreprise industrielle et lucrative, moins il est capable d’entreprendre 
>s campagnes vigoureuses qui risqueraient de lui aliéner des groupes 
mportants de la population. Il se borne donc à donner des nouvelles ; 
est prudent, car le développement de l'instruction et de la vie politique 

rendu les lecteurs moins doeiles et moins crédules. En 1898 déjà, 
[. Raymond Poincaré notait ce fait: « L’ouvrier, le paysan commenceñt 

_se.dire qu’un article de journal n’a pas plus d'importance qu’une 
onversation dans un café ». Et, se fiant au bon gens de la majorité, 
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un journal tirant à 500.000, est révélée par un journal tirant à 
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cluait « Le dernier mot finira soujo Ja : 
a vérité ». À la même époque, un sociologue éminent, Gabriel 
| ,xaminant le bien et le mal faits par la presse, constatait que le « publ 
Misant un journal l’emporte en intelligence et en esprit critique sur 
| &foule » écoutant un orateur ». se “12h LAS NS 
 Warz fait encore observer que l’évolution sociale a produit parfois 
Éc dans la presse les mêmes effets que dans le monde industriel: « Si el 
__ augmentait la force du capitalisme, elle créait des syndicats résolus 


e 1 


Jui résister. Les associations de presse, quoiqu es encore, sont 
arrivées à constituer une Fédération internationale. . Elles ont développe 


‘chez les journalistes non seulement le souci de leurs intérêts matériels,. 
_ mais le sentiment de leur dignité. On a vu avec quel soin ils étudient. 
la «clause de conscience » à faire figurer dans les contrats. Beaucoup, 
ROUE parmi eux reviennent ainsi à la conception du « sacerdoce de la presse »,. 
: jadis populaire, et que l’on croyait démodée. Il suffit re le Credo. 
formulé par le doyen des ES y journalisme américaines, Walter Wil 
Ha __ liams: « Je crois en la profession du journalisme... J i 1 


1e. CroIs. que 
journal public - mission de. condass pRbique que tous le 
te SU sont, dans la pleine mesure de” 
leur responsabilité, des mandataires (trustees) pour le public; qu’ac-" 
cepter un service moindre que le service public, C’est trahir, cptte, 


A. 


* 


e. 


mission... » (pp. 410-412). s | 
‘« Le ‘journal possède ainsi une popularité universelle, dans l'élite 
comme dans la foule. Que lui réserve l’avenir ? Conservera-t-il la liberté” 
qu’il a conquise dans une grande partie du monde ? Ou bien deviendia-t-ilM 
un sercice public, sous l’autorité de l'Etat, comme en Italie et dans“ 
l’Union soviétique ? Sera-t-il un simple recueil de nouvelles, revenant” 
ainsi à la conception de Théophraste Renaudot, ou restera-t-il un organe“ 
de propagande et de polémique ? Le caractère commercial étouffera-t-ils 
complètement le caractère politique, ou bien éditoriaux et annonces 
continueront-ils à coexister ? Faut-il croire, comme certains lent 
que l’abondance parfois excessive des informations rendra son crédit et” 
sa vitalité à la presse d'opinion ? D'autre part, le journal trouvera-t-ils 
des concurrents ? Depuis cent ans il a su mettre à profit le chenues 

de fer, le télégraphe, le téléphone, la T.S.F.; il commence à utiliser. 

l'avion. Réussira-t-il de même avec des inventions plus récentes ? Les. 

progrès de la T.S.F. ont donné depuis peu naissance au journal parlé: 

puis on à vu apparaître le journal cinématographié. Les quotidiens impri-" 

més n’auront-ils point à en souffrir ? Autant de questions que nous” 

: , nous bornons à poser, sans chercher à devancer les réponses que 4 
l'avenir leur donnera » (p. 418). : 

Henri BErr remarque de son côté que «le quotidien, qui.contribue à. 

faire ’lhistoire,….cherche aussi à. fixer. de. plus en plus minutieusement. 
l’histoire qui se fait. Et si l’on réfléchit sur cette histoire au jour. 
le jour, à la minute la minute, qui s'inscrit dans des milliers de feuilles. 
tirées à des millions d'exemplaires, on est amené par là même à réfléchir. 
sur les conditions et les difficultés nouvelles du métier d’historien. A" 
ce besoin de se situér dans le temps, de se relier au passé, de récu-: 
pérer de proche en proche des millénaires toujours plus reculés, quis 
caractérise les récentes générations, s'ajoute maintenant le besoin, tou- 
icurs plus vif et toujours mieux satisfait, de ne rien ignorer du présent, 
de connaître, à mesure, tout ce qui se passe et tout ce qui se dit. 
A côté des informations officielles, — qui ne sont pas toujours sûres, = 
le reportage et l'interview accumulent des renseignements, des détails, 


las “haut donne 
ment et de diffusion à la vérité 
. | De tout cela, résulte un 
‘une Par one miroir à à milliers de. Re 
| vie apparaît singulièrement confuse’ 
’autant plus souhaïtable qu’à la méthode d'analyse, à esprit ; 
pour dominer le pullulement des faits dans la masse des docu- 

, l'historien joigne l’esprit de synthèse ; d'autant plus souhaitable UE 
ue ‘les directives générales, des idées précises sur la causalité historique, 
uisées dans l'étude du passé RL président à la pre de Ts 

at ne » (pp. XVIII-XIX). “6 
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Recueil Sirey, 1934, 487 p., 50 Fr.) j 

Le syndicalisme et le plan. Plan concret pour le rassemblement des forces vives de 
la France. (Paris, Ed. de l'Homme réel, 1934, 8 Fr.) ‘ 

Rogers, Lindsay. — Crisis government. (London, Allen & U., 1934, 166 p., 15 8.) 


Politique sociale 


De Stefani, AÀ., et autres. — Relazioni presentate alla seconda Conferenza inter-- 
nazionale di studi su lo Stato e la Vita economica, convocata dalla Società della Na- 
zioni. (Londra, XI, maggio-giugno 1933. Annali di Economia, giugno 1934.) 

David, Valerie. — Wandlungen der Sozialpolitik. (Wien, Perles, 1934, 67 p., 2,40 Mk.) 

Die deutsche Sozialpolitik im Weltkriege. (Soziale Praæis, 2. Aug. 1934.) : 

Vereinheïtlichung in der Leïtung der deutschen Wirtschafts- und Sozialpolitik. 
(Soziale Praxis, 30. Aug. 1934.) 


Albrecht, G. — Zur sozialen Neuordnung in Deutschland. (Jrb. für Nationalôükon. 
und Stat., Sept. 1934.) 
Gunether, Adolf. — Sozialpolitik gegen Klassenwahn. (Jrb. für Nationalük. und 


Stat., Okt. 1934.) 


Mueller, Andreas — Preispolitik und Wirtschaft. (Allgem. Statist. Arch. 1934, 
Bd. 23, H. 4.) 


Kuusi. — La politique sociale dans la littérature en langue finnoise. (Social Tids- 
sis (Héinrion), 1934, no8 8, 9, 10.) 
Red $ 


L'économie dirigée et l'expérience américaine 
Siegfrie, A. et autres. — L'économie dirigée. Conférences. (Paris, Alcan, 1934, 
304 p., 15 Fr.) 


L’'Economie dirigée. Conférences Ecole libre des Sciences politiques. (Paris, Alcan, 
1934.) 


PP) NN NORGE 2 PE v2 OR LR ed LH 2) 
L 
CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 881 


- Palewski, J. P. — Points de vue sur l'économie diri B 
| . (Bull. Comi N 
Organis francaise, juin: 1954.) gée. ( omité nation 
“Mitrany, vid. — The political consequences of i i 

Kevieu, rs ne) q economic planning. (Sociolog. 
reg L. — La politique économique du Président Roosevelt. (Rev. Droit int., 
Schneïder-Landmann. — Die Wirtschaftsrevolution in U. S. und ihr Revoluti 

1 ch Fa Mu nu) in und ïhr Revolutionar. 
er, Louis Morton. — A short history of the New Deal. (N. Y. ft: 

as ren) ( , Crofte, 1954, 
re _. hesitates. (The Economist, Aug. 11, 1934.) 

| a er, Michael F. — Government rules industry a study of the NRA. (N. Y. 
“Oxford, 1934, 264 p., 2 Doll.) ; RE 
L En ÿ, Ralph West. — Roosevelt versus recovery. (N. Y., Harper, 1934, 163 p., 
! OIL. 

| Burn, Bruno, and Flink, $. — Codes, cartels, national planning : the road to eco- 
momic stability. (London, McGraw-Hill, 1934, 24 s.) 

| Mac Clellan. — Can a state regulate prices of a private industry? (Ind. Law. 
Journal, May 1934.) 


Libéralisme 

Hirst, F. W. — Liberalism and liberty. (Contemporary Review, March 1934.) 

Samuel, H. — Liberty, liberalism and labour. (Contemporary Review, Sept. 1934.) 

Van Kalken, Frans. — Programmes et plates-formes du libéralisme, (Revue de 
l'Université de Bruxelles, févr.-avril 1934.) e 

Jacquemyns, Guillaume. — Les réactions contre l’individualisme de 1789 à 1818. 
(Revue de l'Université de Bruxelles, mai-juillet 1934.) 

Schaper, B. W. — Het liberalisme van Thorbecke. (Socialistische Gids, Sept. 1934.) 

Labriola, Arturo. — Les origines et le déclin du libéralisme, (Grande Revue, 
avril 1934.) 

Hoover, Herbert Clark. — The challenge to liberty. (N. Y., Scribner, 1934, 
‘212 p., 1,75 Doll) 

Liberal way : a survey of liberal policy. (London, Allen & U., 1934, 224 p., 2 8. 6 d.) 


Démocratie 
Lavergne, B. — Au sujet du « Gouvernement des démocraties modernes ». (Revue 
de Métaphysique et de Morale, oct. 1934.) 
Morris, Charles W. — Pragmatism and the crisis of democracy. (London, Cam- 


bridge Univ. Press, 1934, 1 8. 3 d.) 
Democratic efficiency. (The Economist, Oct. 27, 1934.) 
Etter, Philipp. — Die schweizerische Demokratie. 3. Aufl. (Olten, Walter, 1954, 


47 p., 1 Fr.) 

Hearnshaw, F. I. C. — Democracy or dictatorship. (Contemporary Rev., Oct. 1934.) 

Socialisme 

Sombart, Werner. — Was ist Sozialismus? (Forsch. und Fortschr., 1. Sept. 1934.) 

Van Deventer, L. W. R. — Kritische waardeering van het wijsgeerig Marxisme. 
(Mensch en Maatschappij, Sept. 1934.) 

Zevaes, Alexandr. — Le socialisme en France depuis 1904. (Paris, Fasquelle, 1934, 
12 Fr.) ; 

Fenn, L. Anderson, and others. — Problems of the socialist transition. (London, 
Gollancz, 1934, 222 p., 5 8.) s é 

Philip, André. — Le socialisme et les classes sociales. (Bruxelles, l’Eglantine, 
1934, 28 p.) é ge : 

Boekman, F. — De beteekenis van de middengroepen in den strijd voor het socia- 


lisme. (Socialistische Gids, Oct. 1934.) 4 = 
Le plan d’action socialiste. (Bruxelles, Moniteur des Intérêts matériels, 1934, 54 p.) 
Lavergne, Bernard. — Constantin Pecqueur, fondateur du collectivisme d'Etat (1801- 
1887). (Revue des Etudes coopératives, avril 1934.) ; 
Connard, René. — Une réalisation socialiste : l'empire des Inka. (Revue d'Economie 


politique, juillet 1934.) 


| ue — nie * cérours tions! ss (eve de Paris, 1er n 
‘el, Rates — Wahre Ständeordnung. Ihr Geist, Wesen, Wirken Grunc 
ktische Klarstellungen. (Graz, Moser, 1934, 98 p., 1,20 Mk.) 
 Bôühelr, E. — Korporative Wirtschaft. Eine kritische Würdigung. ÉR 
__— Verlag, 1934, 176 p., 3,60 Mk.) - 
ra rer Gottfried. — Individualismus und Ständegedanke im Gewerbe. Un 
= besonderer Berücksichtigung des LE be der (Weidlingau-Wien, Oo. RATES 
Ts 06 ., 1,50 Mk.) C 
ze nt Theo. — Zurück zur RENE zunft. (Soziale Praxis, 5. April 1934.) 
Fanfani, Amintore, — Declino del capitalismo e significato del corporativismo Fr 
(Giornale degli Economisti, Giugno 1934.) 
“ Aduila. — L'Etat corporatif. (Mirovoié Khozicistvo (Moscou, en russe), 1934, no 3) 
= Alibert, R. — Le réveil de l’idée corporative en France. (La Réforce sociale, ‘€ 
octobre 1934.) 
Blondel, G. — Le réveil de l’idée corporative à l'étranger. (La Réforme sociale, 
août-octobre 1934.) 
Pic, P. — Le corporatisme contemporain. (Revue politique et vorlemenesiral 
sept. 1934.)  : : 
© Mirkine. Guetzvitch, B. — Le néo-absolutisme corporatif : Autriche, Portugal.” 
(Année politique française et-étrangère, oct. 1934.) . 
Lucien-Brun, Pierre. — Les essais étrangers du régime corporatif. (Revue catholi- | 
que des Institutions et du Droit, juillet-août 1934.) : 
Mathon, Eugène. — La corporation. (Paris, Berger-Levrault, 1934, 64 D., 2,50 FA 


Sacca, Francesco. — La « Rerum Novarum » e il corporativismo. (Economia,s 
É Ott. 1934.) Ë 
‘ Les dictatures en général 
Sternberg, Hermann R. — Rechtsstaat und Diktatuur. (Basel, 1934, 150 p. dactyl.} « 


Cayret, Etienne. — La dictature : essai d’une théorie juridique de la cire 
(Année politique française et étrangère, oct. 1934.) . 
Mann, Heinrich. — Dictatorship of the mind. (For. Affairs, Apr. 1934.) : 
Staargaard, W. F. — Fascisme en Marxisme getoetst aan de staats-idee. -(Haarlem,. Ë 
Tjeenk-Willink & Zn, 1934, 146 p., 1,50 Flor.) à 
Samuel, H. — Dictature ou démocratie. (Revue belge, 1934, III, no 1.) 
Jinbergen, J., et autres. — Waar gaan we heen? Kapitalisme. — Socialisme. — Com- À 
munisme. — Fascisme. (Amsterdam, Meulenhoff, 1934, 2,25 Flor.) A 


Meyer, Arnold. — Van democratische wanorde naar de fascistische orde. (Oister- D 
wijk, Uitgeverij RE 1934, 170 p,, 1,40 Flor.) ee 
Thermaenius, E. — Den engelska fascistrôrelsen. (Statsvetenskaplig Tidskrift, È 
1934, no 4.) à 
Sokolsky, G. E. — America drifts toward fascism. (American Mercury, July 1934.): à 


Communisme 


Vandervelde, E. — Où en est la révolution russe. (Le Flambeau, 1934, no 5.) 

Lamb, Edward. — The planned economy in Soviet ren (Philadelphia, Dorrance,. 
1934, 193 p., 1,75 Doll.) 

Schweitzer, Robert. — Das Experiment der A ee lee in der Sovietunion. - 
(Berlin, Deutscher Betriebswirte-Verlag (W. 35, Potsdammer Str., 108), 1934, 144 p... 
5 Mk.) 3 

aa planned economy. — I. The profit and the loss. (The Economist, Sept. 8.. 
1934 
; Hostelet, Georges. — L'économie soviétique jugée par les faits. (Revue économique: # 
internationale, juillet 1934.) 


Fascisme 


Bornhak, Conrad. — Das italienische Staatsrecht des Faschismus. (nepus Dei. 
chert, 1934, 181 p., 3,60 Mk.) 


Prelot, Marcel. — Le développement de l’organisation syndicale et corporative ita- 
lienne. (Revue des Etudes coopératives, oct. 1933.) ù 
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Marceletti, Mario. — Quelques aspects de l’économie dirigée en Italie. (Revue 
internationale du Travail, sept. 1934.) 

Rosenstock-Franck, L. — Ce qu’il faut penser des interventions de l'Etat fasciste 
dans le domaine économique. (Revue des Etudes coopératives, janv. 1934.) 


Le mouvement hitlérien 


| Walmer, G. J. — German fury, the old roots of the new german nationalism. 
(Sewanee Review, 1934, No. 1.) 
| Pandrea, P. — Germania hitlerista. Trei lûni la Berlin. Documente. Idei. Oameni 
| tea hitlérienne. Documents. Idées. Hommes). (Bucarest, Adevarul, 342 p., 
ù ei. ; 
| Bouton, S. M. — Why Germany endures Hitler. (American Mercury, October 1934.) 
Vollmer, €. — Why did cultivated Germans become Hitlerites? (Social Science, 
_ Apr. 1934.) 
| Heald, Stephen. — Hitler's Germany. (Journal of the Inst. of Bankers, Oct. 1934.) 
Shuster, George N. — Strong man rules interpretation of Germany to-day. (London, 
Appleton Century, 1934, 302 p., 7 8. 6 d.) 
Petroff, Peter and Irma. — The Secret of Hitler’s victory. (London, Hogarth Press, 
| 1934, 138 p., 3 8. 6 d.) 
Frédérix, P. — Hitler, manieur de foules. (Revue des Deux Mondes, 197 mars 1934.) 


Les nationalités 


Stimson, Henry L. — Democracy and nationalism. (London, Oxford Univ. Press, 
1934, 6 8.) 

King, James C. — Nationalism. (Amer. Journal of Sociology, May 1934.) 

Hertz, Friedrich. — National spirit and national peculiarity. (Sociolog. Review, 
Oct. 1934.) 

Minorities and nationalism. (The Economist, Oct. 27, 1934.) 

Macartney, C. A. — National states and national minorities. (N. Y., Oxford, 1934, 
562 p., 7 Doll.) £ & 

De Man, Henri: — Le nationalisme économique. (Retue de l’Université, mai- 
juillet 1934.) ; : ré : 

Tiander, Karl. — Das Erwachen Osteuropas. Die Nationalitätenbewegung in Russ- 
land und der Weltkrieg. Erinnerungen und Ausblicke. (Wien, Braumüller, 1934, VII, 
183 p., 6 Mk.) : < - 

Standing, T. G. — Nationalism in Negro Leadership. (American Journal of Socio- 
logy, Sept. 1934.) 

Le féminisme 


Duevert, Helene. — Die Frau von heute, ihr Weg und Ziel. 6. Aufl. (Wernigerode, 
Koezle, 1934, 215 p., 2,85 MK.) 
Besterman, Theodore. — Men against women : a study of sexual relations. (London, 


Methuen, 1934, 248 p., 6 8.) - 
Branch, Mary $. — Women and wealth; a study of the economic status of Ame- 


rican women. (Chicago, Univ. of Ch. Press, 1934, 170 p., 2 Doll.) 


Littérature et art 


Sommaire bibliographique. 


Littératures anciennes 


Chiera, Edward. — Sumerian epics and mytbs. (London, Cambridge Univ. Press, 
2 8. 6 d. ; 5 
Rae res — Griechische Lnteraturgeschichte. Bd. 2. : Von Demokritos 


i i 1 - :, 20 MK.) 
ji istoteles. (Heidelberg, Carl Winter, 1954, VIII, 290 246 D., - 
5 ie Andreas. — Der Dichter Lucan. (Arch. für Kulturgeschichte, 1954, 


Bd. 25, H. 1.) 


D" D | 


Sa NA Bert. — - Das Brauchleben der Moistersinger. tir jür Kutrpach. 
Mehdi 25 H:T1) 
L __ Studentkowski, Konrad. — Der Dreissigjährige Krieg im Spiegel der historischen 
; Novelle. (Jena, Frommann, 1934, VIII, 144 p., 7,50 Mk.) É 
= Ayrault, Roger. — Heinrich von Kleist. (Paris, Nizet et Bustard, 1934, 588 D, 60 Er) 
: Aurault, Roger. — La légende de Heinrich von Kleist. (Paris, Nizet et Bastard, Le. 
_ 1934, 120 p., 20 Fr.) 

Stahl, E. L. — Die. religiôse und die humanitätsphilosophische Bildungsidee und 
- die Entstehung des deutschen Bildungsromans im 18. Jahrhundert. (Bern, Haupt, Lin 
_ X, 174 p., 4,80 MK.) : 


Littérature anglaise : 

- \Moulton, ©. W. — Library and Literary criticiam of English and American Authors. « 
- 8 v. (N. Y., Peter Smith, 1934, 8 Doll.) D. 
Bredvold, Louis I. — The intellectual milieu of John Dryden. (Ann. Arbor, Univ. ; 

of Mich. Press, 1934, 197 p., 2,50 Doll.) | : 
Vollmann, Elisabeth. — Ursprung und Entwicklung des Monologs bis zu seiner 
ÆEntfaltung bei Shakespeare. (Bonn, Hanstein, 1934, 168 p., 6,90 Mk.) \ 
Maurois, André. — Byron et les femmes. (Paris, Flammarion, 1934, 128 p., 3,75 Fr.) 
Baker, Ernest A. — The history of the English novel. Vol. 5. The novel of senti 
ment and the Gothic romance. (London, Whiterby, 1934, 300 p., 16 8.) 


Littérature française 


Scheludko, D. — Ueber den Frauenkult der Troubadours. (Neuphilclogische Mie 
lungen, 1934, nos 1-2.) 

Mac Nair Wilson, R. — Madame de Staël. (Paris, Payot, 1954, 368 p., 20 Fr.) 

Hendel, Charles W. — Jean-Jacques Rousseau : moralist. (N. Y., Oxford, 1934, = 
326 p., 7,50 Doll.) LE 


Autres littératures 


Aniante. — Gabriel d'Annunzio, Saint Jean du Fascisme. (Paris, Mercure de France, 
1934, 234 p., 12 Fr.) 

Campa, Arthur L. — Spanish religious folktheatre in the Spanish South-West: 
first and second cycles. (Albuquerque, Univ. of N. M. Press, 1934, 71-157 p.) ‘ 

Ypes, Catharina. — Petrarca in de Nederlandsche letterkunde. (Amsterdam, De 
Spieghel, 1934, 385 p. ill, 5,90 Flor.) 

Mirsky, Dmitry Svyatopolk. — À PER of Russian literature; from the earliest 
times to the death of Dostoyevsky (1881). (N. Y., Knopf, 1934, 402 p., 2,50 Doll.) 


Stender-Petersen, A. — Die Varägersage als suells der altrussischer Chronik. 
(Aarhus, 1934, Acta Jutlandica.) 
Yajnik, R. X. — The Indian theatre; its origin ane its later developments under 


European influence with special reference to Western India. (N. Y., Dutton, 1934, 
284 p., 3 Doll.) 


Sociologie de Part 


Olgiati, Francesco. — Che cosa à l’arte. (Vita e Pensiero, juin 1934.) 

Calabresi, R. — Contributi sperimentali allo studio del senso estetico. (Rivista de 
Psicologia, juill.-sept. 1934.) 

Peres, J. — Sur le rôle du critérium historique en matière artistique et sur l’ana- 


chronisme. (Journal de Psychologie, mai-juin 1934.) 

Ozzola, Leandro. — Das Problem des Individuellen in der bildenden Kunst. (Strass- 
burg, Heitz, 1934, 125 p., 2,50 Mk.) 

Luetzeler, Heinrich. — Grundstile der Kunst. (Berlin, Ferd. Dümmlers, 1934, VIII, 
424 p., 8,80 Mk.) 

Gill, Eric. — Art and a changing civilization. (London, Lane, 1934, 172 p., 2 8. 6 d.) 
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Gilby, Thomas — Poetic experience : an introduction to Thomi i 

À ,» eu o 19 t . sl 3 

Ë pe as & W., 1934, 112 p., 28. 6 d.) Ph 0 
er, John H., and others. — Studies in appreciation of art. (E i 

of Ore, 1954, 151 p., 0,50 Doll.) = SÉRIE 


La musique 
Tovey, Donald Francis. — Musical form and matter. (London, Oxford Univ. Press, 
1934, 47 p., 1 8.) 
on Karl. — Volkstum und Musik. (Esslingen, Burgbücherei, 1934, 54 D. 
Leden, Chr. — Die Musik der Naturvôlker. (Forschungen und Fortschritte, 


1. Sept. 1934.) 
Densmore, Frances. — A study of Indian music in the Gulf States. (Amer. Anthro- 


pol., July-Sept. 1934.) 


Science philosophique et morale 


Le milieu social et intellectuel où 
est née la philosophie moëerne. 


L'ouvrage de Franz Borkenau: Des Uebergang vom feudalen zum 
bürgerlichen Weltbild, Studien zur Geschichte der Philosophie des Manu- 
fakturperiode (Paris, librairie Félix Alcan, 1934, 559 p.) est destiné à 
faire voir comment la théorie moderne de la connaissance, telle que 
Descartes l’a fondée, est née en même temps que s’établissaient les 
fondements de l'univers moderne, mathématique et mécanistique. Ces 
deux groupes d'idées vont de pair. Mais la compréheñsion historique 
de cette interdépendance a été contrariée par ce fait, que la nouvelle 
science de la nature — tout au moins jusque dans les dernières décades, 
disposait d’une méthode généralement admise et d’un nombre considéra- 
ble de résultats également reconnus de sorte que son développement 
offrait l’apparence d’une accumulation progressive d'expériences toujours 
dirigées vers le même but, et que, de par ses découvertes elle pouvait 
émettre la prétention de représenter la vérité inconditionnelle et objec- 
tive, tandis que, dans la philosophie, il n’y à pas une proposition qui 
n'ait été ou ne soit contestée. Il semble ainsi, et ceci est fortement en 
opposition avec d’autres époques de civilisation, que chez les modernes 
la conception philosophique du monde et dela vie soit un domaine subjectif 
auquel s'opposent les sciences naturelles exactes comme domaine objectif. 
En ce qui concerne le développement historique des dernières, il semblait 
qu’il n°v avait plus grand-chose à dire, si ce n’est que l’humanité s’était 
tournée vers la conception «maturelle» du monde dès qu’elle avait été libé- 
rée de l’esclavage de la théologie. La philosophie moderne, par contre, 
était abandonnée à diverses interprétations. Celles-ci se bornaient généra- 
lement à l’histoire des idées, auxquelles on ajoutait des considérations 
d'ordre psychologique ou typologique. Détachée du sol où elle avait pris 
naissance, l’image du monde créée par les sciences naturelles exactes que 
la philosophie justifie en partie et combat en partie, cette nouvelle philo- 
sophie ne peut être comprise. L'ouvrage de BoRKENAU consiste essentiel. 
lement à montrer l’interdépendance qui existe entre l’anthropologie et la 
théologie du début de l’ère moderne avec les sciences naturelles mathé- 
matiques et mécanistiques et le rationalisme, aboutissant à une typologie 
de la conception bourgeoise du monde influencée par les grands systèmes 
philosophiques de 1630-1660, A cet effet, l’auteur à mis en lumière le 
rôle de GassenDi (Syntagma) pratiquement inconnu jusqu’à présent, et 


été ans un sens “nouveau  — de DESCARTES 
notamment à une étude plus approfondie de la première part ie 
la vie de DESCARTES. Hôrpss ‘est mieux connu. Les luttes sociale 
Dee pate ont été mises à contribution quand il le fallait. € 
somme une analyse du mouvement des idées au XVII: siècle, ce 
que re considère comme une des époques les plus sombres 5 
l'humanité, à cause de l'influence de la religion. Il est curieux qu’ il ait 
vu naître . penseurs «durs comme l'acier » qui ont interrogé tout 
ce qui était à leur portée en vue de découvrir un sens à la vie. 
Après un chapitre concernant « la science à l’époque des manufactures sr 
l'auteur étudie successivement la notion de loi naturelle (THOMAS | 
D’AquiIn), le nominalisme (Cusanus, Cazvin, Fromno et Copernic, Vives), 
‘la Renaissance (Bacon), le droit naturel et Te contrat social Qc vEr, 
Lurmer, Bopin), les monarchomanes (BoDiN, ALrausius, GRoTIUS), la 
nouvelle morale et la nouvelle théologie (CALVIN, CAGENTRY, Joss Le 
 MonNTAIGNE, CHARRON, VANINI), la contre-réforme en France (MoxNa), | 
la morale des J ésuites, les Oratoriens, le Jansénisme (DESCARTES, Gas- 
SENDI, HOBBEs et PAsCAL). 


Sommaire bibliographique. j 


Science 4 
Thorndike, Edward L. — Primitive forms of belief and knowledge. (Psychol. Rev., à 
Sept. 1934.) 
à - Murlin, John R. — Science and culture. (Science, July 27, 1934.) fe 


Reese, Charles L. — Scientific ideals. (Science, Oct. 5, 1934.) 

Thomson, John A., and Crowther, J. G. — Science for a new world. (N. Y., Ha 
1934, 398 p., 3,75 Doll.) 

Gomperz, Heinrich. — Die Wissenschaft und die Tat. (Wien, Gerold & Co, 1934, 
47 D., 1,50 Mk.) 

Zinner, E. — Die Kulturkurven der Naturerkenntnis. (Arch. für Kulturgesch., 
1934, Bd. 25, H. 1.) 
Eldridge, John A. — The physical basis of things. (N. Y., McGraw-Hill, 1934, 
421 p., 3,75 Doll.) x 
Debye, P. — The Structure of Matter. (Albuquerque, New Mexico, Univ. of Netv 
Mexico Bulletin, Oct. 1, 1934.) à 

Jeans, James Hopwood. — The new worldpicture of modern physics. (Science, 
Sept. 7, 1934.) } 

Hettner, Alfred. — Neue Angriffe gegen die heutige Geographie. I. (Geograph. 
Zeitschrift, 1934, H. 9.) 

Gregory, Richard. — Science in the Public Press. (Science, Oct. 1934.) 

Gaebel, Käthe. — Die Entwicklungsrichtung des Hochschulbesuchs. (Soziale Praæis, 
25. Okt. 1934.) 

Lurquin, C. — Le visage de la crise universitaire en Belgique. (Union des Anciens 
Etudiants de l’Université libre de Bruxelles, Bulletin mensuel, octobre 1934.) 

Ansiaux, Maurice, — La surproduction des diplômés en Belgique et à l'étranger. 
(Bull. d'Information et de Documentation, 10 oct. 1934.) 


ré disen SE 


Philosophie 

De Vleeschauwer, H. J. — KStroomingen in de hedendaagsche wijsbegeerte. (Ant- 
werpen,, Standaard Boekh., 1934, 210 p., 2,30 Flor.) 

Scheidt, Walter. — Die Anschauungsform des absolutistischen und des korrelativen 
Denkens. (Zeitschrift für Morphol. und Anthropol., 1934, Bd. 34.) 

Beck, M. — L’irrationalisme actuel. Sa nature, ses origines et le moyen de le sur- 
monter. (Revue de Métaphysique et de Morale, oct. 1934.) 

Kabl-Furthmann, Gertrud. — Das Problem des Nicht. Kritisch-historische und 


systematische Untersuchung. (Berlin, Junker & Dünnhaupt, 1934, XI, 592 p., 18 Mk.) 
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Rosenberg, Alfred. — Der Mythus des 20. Jahrhunderts Eine Wertu: i 
; : k k ng der seelisch- 
geistigen Gestaltenkämpfe unserer Zeit. 35-36. Aufl. München, Hoheneich Ehe 
1934, XXI, 712 p., 6 Mk.) Ë t FE 
Fries, Carl. — Das biologische Formbildungsgesetz als metaphysicher Ausdruck. 
ing Ebering, 1934, 101 p., 4 Mk.) : 
n, Morris K., and Nagel, Ernest. — An- introduction to logic and scientific 
| method. (London, Routledge, 1934, 480 p., 15 8.) j 
Mayor, Y. — Empirisme et logique. (Revue scientifique, 8 sept. 1934.) 
| Bloch, Marc André, et autres. — L'enseignement philosophique et la réforme sto- 
; laire de demain. (Bull. Société française de Philosophie, nov. 1933.) 


Doctrines philosophiques 


Festugiere, O. P. A. J. — Sociatà. (Paris, Flammarion, 1934, 192 p., 12 Fr.) 

Herzkowiza, R. — Proudhon et le « monde primitif ». (Revue d'Histoire érnaomijue 
æt sociale, 1933, no 4.) 

41 W. T. — The philosophy of John Dewey. (London, Oxford Univ. Press, 
1934, 88. 

Lennhoff, Eugène. — Histoire des sociétés politiques secrètes au XIXe et au 
XXe siècles. (Paris, Payot, 1934, 368 p., 25 Fr.) 


Méthodologie des sciences sociales 


Origine et évolution de la méthode 
statistique. 


Dans la préface de son manuel de statistique, Manuale si statistica. 
Introduzione allo studio quantitativo dei fatti sociali (Bologna, W. Za- 


nichelli, 1934, 2 v. de 230 et 302 p., 50 lires les deux) FExzICE VINOI, . 


professeur à l’Université de Bologne, rappelle que les descriptions des 
conditions politiques, géographiques, économiques, morales des Etats, 
qui donnèrent lieu à une abondante littérature au début de l’ère mo- 
derne (en Italie SANSOvVINO et BoTEro) se transformèrent rapidement en 
une discipline nouvelle à laquelle l’Allemand GoTTFRIED ACHENWALL 
(1719-1772) donna le nom de statistique, mot dérivés de l'italien statista, 
homme d'Etat. Avec l'extension des relevés quantitatifs effectués par 
les Etats et avec l’apparition en Angleterre (surtout avec GRAUNT et 
Pzrry) de l’arithmétique politique, destinée à rechercher les lois empi- 
riques des phénomènes sociaux, ces descriptions allèrent en embrassant 
un nombre toujours plus grand de données numériques qui finirent par 
l'emporter sur les éléments qualitatifs, à tel point qu’elles furent à leur 
tour appelées statistiques. Et l’on commença à parler de la statistique 
des naissances, de la statistique des prix... D’autre part, avec le déve- 
loppement du calcul des probabilités, avec l’œuvre de certaines associa- 
tions et des congrès, les méthodes d’analyse de ces données s’étendirent 
et se dégagèrent au point de constituer un corps organique de méthodes, 
auquel on donna aussi le nom de statistique, et ceux qui cultivèrent 
cette science furent appelés statisticiens, Comme ces méthodes se rappro- 
chaient de ce qui se fait en météorologie, en biologie, etc., la statistique 
put profiter des progrès réalisés dans ces disciplines et une sorte de 
collaboration se fit jour, qui permit de parler de statistique biologique, 
météorologique, etc. Ces méthodes ont fait beaucoup de progrès et ont 
été exposées dans des traités indépendants (Weærrrarer-ROBINSON, JoR- 
pAN). D'autre part, le besoin s’est fait sentir d’un traitement méthodo- 
logique correspondant aux diverses branches d'application de la méthode 
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statistique, et l’on a vu apparaître des traités de statistique à l’usa 
des actuaires, des médecins, des biologues, des psychologues, des 
logues, etc. Cette seconde espèce de recherches n’est pas moins importa 
que la première, dit Vincr, parce qu’elle maintient la méthode en contact 
étroit avec les besoins concrets qu’elle est appelée à satisfaire. Elle four- 
nit souvent la solution intuitive de problèmes que les moyens analytiques 
ne sont pas encore à même de procurer en toute rigueur, enfin elle m 
en garde contre les raffinements inutiles et les aberrations faciles. La 
chose est particulièrement précieuse pour les sciences sociales, à cause 
du peu de préparation mathématique de la plupart des personnes adon- 
nées aux disciplines issues, au cours de ces dernières années, du 
tronc de la statistique et de l’arithmétique politique et à cause de la 
nécessité de répandre parmi elles la connaissance des principes fonda- 
mentaux et des multiples applications sociales de la méthode. Le manuel 
de Vincr s'adresse donc, en ordre principal, à ceux qui étudient les. 
sciences sociales. L’ouvrage comprend trois grandes parties: 1° Les modes 
de présentation des groupes d'observations; 2° l’analyse des groupes 
d'observations; 3° les rapports entre groupes d'observations. Il contient 
aussi un chapitre sur la méthode statistique vue sous son aspect logique. 
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Krieger, Konrad. — Der Weg der Statistik zum Volk. (Allgem. Statist. Arch., 1934, 
Bd. 23, H. 4.) 
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Irwin J. O. — Recent advances in mathematical statistics (1932). (Journal Roy. 
Stat. Soc., 1934, Vol. 97, P. I.) 
Peter, Hans. — Homogeneitätsbegriff und Ursachenforschung. (Allgem. Statist. 


Arch., 1934, Bd. 24, H. 2.) 
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Bowley, A. L., and others. — Discussion on methods used in different countries. 
for estimating national income. (Journal Roy. Stat. Soc., 1934, Vol. 97, P. III.) 
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Applications statistiques 


É à Faq bé 7 Two remarks on graphs. (Sankhy@, the indian Journal of Sta- 
Kostitzin. — Applications des équations intégrales (applications statistiques). 
Paris, Gauthier-Villars, 1934, 50 p., 15 Fr.) 


_ Assoc, Sept. 1934.) 
Schwartz, Ph. — Familienstatistik. (Allgem. Statist. Arch., 1934, Bd. 23, H. 4.) 


É 

] à 

Kiser, Clyde V. — Pitfalls in sampling for population study. (Journal Amer. Statist. 
f 

| 


| 


Brueckner, C. — Fragen der Bankenstatistik. (Deutsches Statist. Zentralbl., 1934, 


| H. 56) 


Eicher, Friedrich. — Zur Vermôgensstatistik der ôffentlichen Hand. (Algem. 
Statist. Arch., 1934, Bd. 24, H. 1.) ; 

Romy, Max. — Les divergences entre les statistiques du commerce extérieur des 
différents pays. (Zeitschrift für schweizer. Stat. und Vcolkswirisch., 1934, H. 3.) 

Zwick, Albert. — Gesundheïtsstatistik. Ein Beitrag zur Problemstellung, (Allgem. 
Statist. Arch., 1934, Bd. 23, H. 4.) 

Keller, Karl. — Zur Frage der Rassenstatistik. (Allgem. Statist. Arch. 1934, 
Bd. 24, H. 2.) 

Schwarz, H. — Periodizität im Asozialen. (Allgem. Statist. Arch., 1934, Bd. 24, H. 1.) 

Achner, L. — Neue Aufgaben und Wege der Verbrauchsstatistik. (Allgem. Statist. 
Arch., 1934, Bd. 23, H. 4.) 

Craxton, Frederick, E., and Cowden, Dudley J. — Practical business statistics. 
(N. Y., Prentice-Hall, 1934, 529 p., 3,50 Doll.) 


Henninger, Wilhelm. — Organisatorische Fragen der internationalen Statistik. 
(Allgem. Statist. Arch., 1934, Bd. 23, H. 4.) 
Verwey, Gerlof. — The economist’s handbook. À manual of statistical sources. 


With assistance of D. C. Renooy. (Amsterdam, The Economist’s handbook, 1934, 
460 p., 12 Flor.) 


La conjoncture et les prévisions 


Keller, Robert, von. — Die Kausalzusammenhänge in der Konjunkturbewegung. 
Eine Vorstudie zur Theorie der Konjunkturpolitik. (Leipzig, Meiner, 1934, XX, 99 p,, 
4,80 MK.) 

Donner, O. — Der Stand und die nächste Zukunft der Konjunkturforschung. 
(Allgem. Statist. Arch., 1934, Bd. 24, H. 1.) 

Richard, Gaston. — La prévision économique et le sophisme de fausse analogie. 
(Revue internationale de Sociologie, juillet 1934.) 

Bongras, Eugène. — L'état actuel et l’avenir immédiat des études sur les cycles 
économiques. (Revue d'Economie politique, juillet 1954.) 


Les index-numbers 


Neuberechnung der Reichsindexziffer für die Lebenshaltungskosten. (Wirtschaït und 
Statistik, 1. Okt. 1934.) 


Levy, Paul M. G. — ŒTautil remanier l'index? (Mouvement syndical belge, 
20 sept. 1934.) 

Graebner, Georg. — Der « bewegliche » Saisonindex. Anmerkungen zum Begrift 
der Saisonschwankungen. (Aligem. Statist. Arch., 1934, Bd. 24, H. 2.) 

Tenderini, D. — Il significato teorico e pratico degli indici dei prezzi. (Rivisia 
italiana di Statistica, Agosto 1934.) 

Crowther, Geoffrey. — The economist index of business activity. (Journal Roy. 


Stat. Soc., 1934, Vol. 97, P. II.) 
An index of prosperity. Imperial economics. (The Statist, Oct. 6, 1934.) 


“Soolologis générale. — "2 


Les rapports entre le Calvinis 
et le capitalisme. ; 


__ En écrivant sa thèse sur les rapports entre le Calvinisme et le capita- 
_ Jisme: Kalvinismus und Kapitalismus. Ein Beîtrag zur Erkenntnis der. 

Beziehungen zwischen Kalvinistischer Sozial-Ethik und kapitalistischem 
= Wärtschaftgeist (Amsterdam N. V. Noord-Hollandsche  uitgeversmaat- 
-schappij, 1934, 239 p., 3 florins 90 c.) le Dr W. F. vAN GUNSTEREN s’est. 
| proposé de rechercher d’une part dans quelle mesure le capitalisme a 
| exercé son influence sur l’œuvre des grands réformateurs de l'Eglise et, 
__ d’un autre côté, dans quelle mesure la Réforme dans le domaine ecclé-. 
siastique a pu agir sur les conditions sociales, car dans le développement » 
des conditions sociales, le capitalisme a joué au cours des temps un rôle. 
toujours plus considérable. Des esprits éminents ont déjà exploré ce 
domaine: Ernsr Troezrscx, Max WeBer, Luso BRENTANO, WERNER 
SomBART, LORENZ von STE. On peut s'étonner que dans un pays. 
aussi religieux que la Hollande, où les protestants ont dominé la science 
pendant des siècles, la question ait été aussi peu étudiée. Ia chose peut” 
s'expliquer par le fait que c’est seulement au cours des cinquante der- 
nières années que l'influence matérialiste ou tout au moins irréligieuse 
du capitalisme s’est mise en évidence, et c’est seulement alors que la « 
question de la responsabilité de cette influence irréligieuse a pu se poser. « 
En réalité, la question n’a pas été soulevée dans un but scientifique, 
mais en vue de rejeter sur la Réforme les vices de notre système écono-. 
mique. Des savants catholiques représentant ce point de vue, se sont “ 
fait par là même une renommée (1). On a compris dans leur groupe w 
Max Weser, bien qu’il ne fût pas catholique, mais il sera démontré 
que c’esb par erreur que cet auteur y a été rangé. 

Pour étudier l’éthique sociale du Protestantisme, on s’est le plus sou- 
vent limité à l'Angleterre et aux Etats-Unis (Max WEBER, par exemple, 
prend le puritanisme anglais comme prototype du Calvinisme). Il en est 
résulté que l’on a trop généralisé et qu’on est arrivé à des conclu- 
sions qui étaient inexactes en ce qui concerne la Hollande et son dévelop- 
pement propre. L'ouvrage du Dr VAN GUuNSTEREN ne renferme donc pas 
une étude générale des rapports entre le Calvinisme et le capitalisme, 
l’auteur s’est borné à remanier une partie des thèses des grands savants 
allemands, thèses dont il a approuvé la solidité en les confrontant avec 
les circonstances particulières au Pays-Bas. 

La Hollande est le pays classique où le commerce et la tolérance reli- - 
gieuse ont toujours été de pair. Et l’un et l’autre se sont prêté un - 
mutuel appui, moyennant certaines concessions en faveur d’un individua- - 
lisme religieux et économique qui ne répondait sans doute pas au vœu 
des réformateurs et de leurs successeurs. A cet égard, on ne peut tirer 
du Protestantisme aucune tendance favorable au capitalisme. Au con- 
traire vis-à-vis de ces nouvelles directions dans le domaine économique, 
la Réforme continue la tradition de l’ancienne Eglise. L'individualisme 
dont il s’agit doit être attribué plutôt à une nouvelle conception de la 
nature. Mathématiciens et physiciens virent leur influence s’accroître 
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(1) Parmi les derniers ouvrages catholiques, il importe de citer celui 
de AMINTORE FANFANI : Cattolicesimo e Protestantesimo nella formazione 
storica del Capitalismo, Milano, Vita e pensiero, 1934. 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 891 


tux dépens de celle des théologiens. Dans leurs écrits, ils se rattachaient 
core à la religion, mais ce n’était plus qu’une tradition, un décor. 
Tout rapport avec la dogmatique de l'Eglise avait disparu. Au XVIIIe 
siècle, on laisse tomber le décor pour arborer publiquement et avec 
rgueil le drapeau du libéralisme économique. Ce qui nous intéresse, 
remarque l’auteur, c’est de savoir ce que les hommes d’alors pensaient 
de la vie économique et pourquoi ils ont pensé comme ils. l’ont fait. 
. À l’époque à laquelle nous nous sommes limité, remarque VAN Guns- 
 TEREN, s'opposent deux conceptions: celle que la société est une commu- 
nauté composée de classes inégales pourvues de fonctions différentes, 
mais organisées pour un seul et même but commun, et celle qui, dans 
les processus sociaux, voit un mécanisme qui se règle de lui-même par le 
jeu des forces économiques. Autrement dit, il y a d’un côté l’idée que 
Von ne doit pas tirer avantage de la misère de son prochain; de l’autre 
côté, quelque chose qui correspond au proverbe: « Le malheur des uns 
fait le bonheur des autres » et qui défend l’égoïsme des hommes en 
faisant appel à la Providence. Le premier point de vue reconnaît que la 
religion est le fondement de toute la vie et veut contenir l’activité 
économique au moyen de règles morales; l’autre trouve son criterium 
dans le principe d'utilité. Ces deux conceptions sont séparées par un 
abîme. Au XVIIIe siècle, la seconde triomphe. L'Eglise cède le pas peu à 
peu, et tend à limiter son action à la religiosité intérieure. On peut se 
demander alors si à côté de la prédication de l'Evangile, l'Eglise a encore 
une mission sociale. 


L'auteur étudie successivement la vie sociale à la fin du moyen âge, 
la Réforme, l’œuvre de Calvin et les nouveaux principes sociaux que le 
Calvinisme pose pour l’individu et pour la société, les différences qui 
séparent la doctrine de Calvin de l’éthique sociale du Thomisme. La 
dcctrine de la prédestination faït l’objet d’un traitement spécial. 


Pas plus que Weser, l’auteur n’a fait dériver l’esprit capitaliste de 
l'éthique calviniste, mais il a mis en évidence certains points signifi- 
catifs de la dogmatique et de l’éthique calvinistes, qui non seulement ne 
pouvaient pas empêcher le développement de l’individualisme économique, 
mais qui, délibérément au non, devaient le favoriser. Toutefois, il 
n’attribue pas à l'Eglise calviniste cette grande influence sur la vie 
économique que Weger lui reconnaît. Au début, le Calvinisme continue 
à enseigner que la société doit être constituée conformément aux exi- 
gences de la justice chrétienne et de la discipline chrétienne, c’est-à- 
dire calviniste-chrétienne. Aux XVIIe et XVIIIe siècles l’abîme entre 
la doctrine calvinise et la pratique calviniste va en s’élargissant. Cet 
abîme, Weger n’en a pas apprécié la juste valeur. Son attention y aurait 
certainement été attirée, s’il n’avait pas négligé l’histoire de la déca- 
dence de l'Eglise calviniste dans les Pays-Bas, qui commençait à cette 
époque. Lorsque l'Eglise comprend sa mission, elle peut conclure un 
compromis avec l’esprit nouveau qui vient à se présenter. Si elle omet 
de le faire, elle perd peu à peu son influence. Au XVIII: siècle quand la 
dogmatique de l'Eglise se pétrifie, le phénomène se produit et il faut 
attendre la fin du XIX® siècle pour qu’elle s’éveille à une vie nouvelle. 

Van GunsTEREN estime que l’individualisme radical qui ‘caractérise 
notre époque, ne durera pas; il apparaîtra un jour aux yeux de l’histoire 
comme un chaînon intermédiaire entre l’ancienne et la nouvelle civi- 
lisation de la sujétion à la société. Mais on peut dire, ajoute-t-il, que les 
formes historiques principales de la sciences sociale chrétienne, la philo- 
sophie sociale catholique basée sur les classes, les corporations et le 
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patriarcalisme, ainsi que la philosophie sociale du Protestantisme 
tique ne se montreront pas, pour plusieurs raisons, à la hauteur de 
leur tâche. Si la situation doit se régler par la victoire du Christianisme 
social, il faudra pour cela des nouvelles idées qui n’ont pas encore ét 
pensées et qui correspondent à cette situation, comme les_ ancienne 
formes ont correspondu aux anciennes situations. Il y aura sans”doute 
un mélange d’individualisme et de collectivisme, deux éléments qu 
l’homme porte en lui-même, dans sa vie religieuse (p. 227). 
Bibliographie, pp. 232-235. 
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Faris, Robert E. L. — Cultural isolation and the Schizophrenic personality. (Ame- 
can Journal of Sociology, Sept. 1934.) 
Eire Denys W. — The place of entertainment in social life. (Scciolog. Review, 
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Revues d’ensemble et bibliographies 


Une bibliographie de la question 
des races en Allemagne. 


Le Dr Acxim GERCKE, expert pour l’étude des races au Ministère de 
Intérieur a publié, avec le concours de Runozr Kummer, bibliothécaire 
de l'Etat, à Munich, une bibliographie d'ouvrages relatifs à la question 
de la race, intitulée Die Rasse im Schrifttum (2° édition, Berlin, Alfred 
Metzner Verlag, 1934, 103 p., M. 3,50). Ce recueil à pour objet de « mon- 
rer à l'étranger aussi que le national-socialisme a fondé ses vues sur la 
question de la race d’une façon bien scientifique et les a conçues d’une 
façon très nette au point de vue philosophique » (p. 6). Les ouvrages 
rassemblés sont partagés en 5 chapitres: 1) Ouvrages généraux et Tra- 
vaux scientifiques et philosophiques; 2) Ouvrages qui étudient les ma- 
bières spéciales (science des races, science de la race juive, hérédité, 
culture des qualités héréditaires et de la race, culture de la famille); 
3) Ouvrages écrits par des adversaires de la politique démographique du 
national-socialisme; 4) Revues; 5) Tableaux, films. 


Bibliographies pour l'étude de l’opi- 
nion publique. 


L'étude de l'opinion publique, écrit Harwoon L. Caps dans l’intro- 
Tuction de son ouvrage intitulé: À reference Guide to the study of public 
Opinion (Préface de E. L. Bernays, Princeton University Press, 1934, 
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105 p., 2 dollars) a été entreprise par les chercheurs dans des domaine 

variés, tels que l’histoire, la sociologie, la psychologie, la psychol > 
sociale, le journalisme, la publicité, la politique. Différentes méthod 
ont été employées; on s’est ainsi placé à des points de vue différents 

La masse des renseignements relatifs à cette matière a pris maintenant de, 
telles proportions qu’il paraît désirable d’en tenter un classement. E 

examinant l’ensemble de la documentation, on voit que certains aspec 
de la question ont fortement attiré l’attention, tandis que d’autres ont. 
été négligés. Ce sont là des choses au courant desquelles il faut mettre 
les chercheurs, de façon qu’ils ne risquent pas de s’enliser dans dess 
voies trop fréquemment battues. Cæicps s’est efforcé de présenter sous 
une forme logique les informations qu’il a réussi à se procurer et qui sont 
classées sous les rubriques: 1) Signification politique du gouvernement de: 
l'opinion publique; 2) Leaders et construction de l’opinion; 3) Premières 
manifestations du gouvernement de l’opinion publique aux Etat-Unis;” 
4) Développement du gouvernement de l’opinion publique; 5) Réglemen- 
tation économique et opinion publique; 6) Techique de l’organisation” 
de groupes de pression; 7) Instruments servant à diriger l'opinion: 
a presse; 8) La radiodiffusion; 9) Le cinéma; 10) Stratégie et techniquer 
du gouvernement de l’opinion publique; 11) Propagande officielle en 
temps de guerre; 12) Propagande officielle en temps de paix; 13) Liberté" 
d'opinion et censure; 14) Gouvernement non officiel de l’opinion pu-« 
blique, le lobby ; 15) Qu’est-ce que l’opinion publique? 16) L'identification 4 
de l'opinion publique; 17) Méthodes raffinées pour identifier et 
fixer l’opinion publique; 18) Méthodes statistiques pour présenter les 
données relatives à l’opinion publique; 19) La méthode scientique appli=« 
quée à l’étude de l’opinion publique et de la politique; 20) Facteurs qui 
conditionnent le gouvernement de l’opinion : caractères humains; 21) La 
Civilisation; 22) La Civilisation: Institutions. ; 


1 


Une bibliographie de la question - 
féministe en Allemagne. | 


Le but du répertoire bibliographique de Hans SvEiIsrTRuP et AGNES- 
VON ZAHN-HARNACK: Die Frauenfrage in Deutschland Stromungen und 
Gegenstrümungen (Burg b. M. Verlag und druck August Hopfer, 1934,“ 
800 p.) n’a pas été de rassembler les titres des écrits qui concerne la 
femme en général en Allemagne, mais seulement ceux qui se rapportent 
à la question féministe. Ce répertoire renferme l'indication des écrits 
publiés dans les pays de langues allemandes de 1790 à 1930; les arti- 
cles des périodiques et des encyclopédies sont également notés. Tout le” 
matériel a été distribué entre 31 rubriques: 1) Bibliographie; 2) Physio-- 
logie et psychologie de la femme; 3) La femme dans la vie intellectuelle: 
4) Situation de la femme dans la civilisation de son temps; 5) La femme 
dans le droit; 6) La femme dans le système économique; 7) Personnalités; 
8) Organisations ; 9) Congrès, conférences; 10) Expositions ; 11) Sociologie 
du mouvement féministe; 12) Histoire et caractéristiques de la question 
féministe et du mouvement féministe; 13) Généralités concernant la 
question féministe et le mouvement féministe; 14) Adversaires du mou- 
vement et réponses ; 15) la Question féministe et la religion ; 16) La ques- 
tion féministe et la quéstion des races; 17) La question féministe et les 
mouvements sociaux révolutionnaires; 18) La question féministe dans la 
Ettérature; 19) Mariage, maternité, famille; 20) Morale sexuelle et 
réforme sexuelle, réforme du mariage: 21) Prostitution et traite 
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des blanches; 22) Mouvement antialcoolique; 23) Education et instruc- 
pen: 24) Etudes supérieures; 25) Professions; 26) Assistance à la femme; 
Fe) Education physique; 28) Réforme et changement de style du cos- 
_tume; 29) La femme et l'Eglise; 30) La femme, l'Etat eb la Commune; 
31) La question féministe à l'étranger. 


è : =, 


Encyclopédies, collections, séries 


Feststchrift der Weltwirtschafts- 
dämmerung. 


A l’occasion du X® anniversaire de la fondation du « Weltwirtschafts- 
Institut » à l’Ecole supérieure de Commerce de Leipzig (Fleischerplatz, 1} 
la Société d’études économiques mondiales de Leipzig a publié un Fest- 
schrift intitulé Weltwirtschaftsdämmerung sous la présidence des pro- 

_fesseurs Dr Karz Hausxorer (Munich) et WazTHER VoceL (Berlin). C’est 

un volume de 134 pages du prix de M. 4,80 (Stuttgart, Kohlhammer). 
Comme l'indique le titre, il est question dans ces mélanges du crépuscule 
de l’économie mondiale que nous avons connue jusqu’en ces derniers 
temps et de l’aurore d’un rapprochement économique plus sain et plus! 
solide entre les peuples. « Les événements des derniers mois témoignent 
de cette double tendance ». Les mémoires dont ce volume se compose 
sont notamment les suivants: 


-Weltwirtschaftsdämmerung, v. Prof. Dr. Graf Paur Terzerr, Minister- 
präsident à. D., Budapest. — Die Vereinigten Staaten am Scheidewege, 
v. Prof. Dr. W. Norz, Georgetown-University, Washington. — Indo- 
pazifische Rückschlags-Dynamik, v. Generalmajor a. D. Dr K. Haws- 
HOFER, Universität München. — Welwirtschaft und Kolonialwirtschaft, 
v. Gouverneur a. D Dr. Serrz, Baden-Baden. — Weltwirtschaftskrise 
md Welteisenbahnkrise v. Unterstaatssekretär BRuNo von ENDERES, 
Wien. — Das Saargebiet in der franzôüsischen Wirtschaft, v. Kommer- 
zienrat Dr. H. RôcarNe, Vôlklingen/Saar. — Die Bilanz des staatlich- 
vôlkischen Lebensraumes, v. Prof. Dr. W. Vocez, Universität Berlin. — 
Weltwirtschaft und nationale Kulturpolitik, v. Dr. phil., Dr. rer. pol. 
Franz Tarerrezner, München. 


Etudes sur la socialisation de læ 
médecine. 


Les associations américaines dénommées The College of physicians of 
Philadelphia et The American Academy of political and social Science 
ont tenu, le 7 février 1934, une réunion commune où ont été lus des 
rapports publiés ensuite sous le titre The medical profession and the 
public. Ces rapports forment ainsi un volume qui est en vente au prix 
de 1 dollar, 3457 Walnut street, à Philadelphie. Voici la liste des con- 
tributions : 

A Sociologist Looks at the Doctors, JAMES H. $S. Bossarp, Px. D. — 
Abuses of Medical Charity and of the Free Services of Physicians, Na- 
man B. Van Erren, M. D. — Medical Practice and Public Needs, En- 
GARD SYDENSTRICKER. — Historic Developments: European Experience 
in Medical Organization, Henry E. Sicerisr, M. D. — Canadian and 
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itish Experience im the Economics of Medical Practice, GRANT 
nue M. D. — The General Practitioner: His Place in the Medical 
fession, Rocer I. Lx, M. D. — Change Comes to the Doctor, Mrcnaez M. 
Davis, Pa. D. — T'omorrow’s Health Services, THomAs PARRAN, JR. 
M. D. — The Doctor and the State, Morris FisaBeN, M. D. — = 
tors, Patients and the Community, Wicxram Truranr Fosrer, LL. is E 

Ces questions, qui préoccupent l'opinion publique aux Etats-Unis, ont 
déjà été étudiées par Pnezrs, The Socialization of medicine, New-York, 
1930 et dans le rapport du Committee or the Costs of medical care for. 
the American People. Final Report. University of Chicago Press, 1932.\ 


Mélanges Henri Lichtenberger. 


La librairie Stock, 7, rue du Vieux-Colombier, à Paris, a publié les” 
Mélanges, HeNR1 LiCHTENBERGER, renfermant les contributions suivantes: : 


I. — GOETHE ET SON TEMPS. 


BALDENSPERGER: Episode d'Euphorion. — Berraux: Goethe et Vol-… 
taire. —- GuienarDp: Arnim et Goethe. — Loïseau: La légende de l’olym- 
pisme de Goethe. — Roginer DE CLery: Les-débuts de Soret à Weimar. 
— VARENNE: Goethe et David d'Angers. 

Basox: Le Kallias de Schiller. — Boyer: Les cahiers de Beethoven. 
— Burior-DARsices : Waiblinger et Hoelderlin. — Leroux: La philosophie 
de l’histoire chez Herder et Humboldt. — Rosertr: Un pamphlet contre 
Metternich. — Rouce: Wackenroder et le romantisme. — Tomas: Wal- 
ter Scott et la littérature allemande. — Troncoxon: Lettre de Sismondi 
à Quinet. — Vieux: Klopstock et la Révolution Française. — Vvurzrop: 
Heine et Boerne aux prises. 


II. — WAGNER ET SON TEMPS. 


TonneLAT: Wagner et Wolfram von. Eschenbach. — VERMEnL : Le génie 
constructif de R. Wagner. 


Brun: Hérode et Marianne de Hebbel. — Dorr: Une nouvelle de 
Stifter. — Grzror: Delacroix et l'Allemagne. 
IIT, — L’ALLEMAGNE CONTEMPORAINE. 


Branquis: Le testament moral de Hofmannsthal. — Boucner; Jaspers 
et l’Existenzphiosophie. — HermanrT: Les erreurs du germanisme indus- 
triel. — Srenze: Stefan George, poète de l'Allemagne nouvelle. — TrBar: 
La pensée allemande et l'éveil des nationalités dans l'Europe centrale. 


IV. — PRosODIE, PHILOLOGIE, GRAMMAIRE. 


Lecras: Notes sur le rythme dans le vers français. — Mosse: Sur le 
mot (burkan). — Prrrou: Une grammaire allemande en 1783. 


Festschrift für Karl Joël. 


La librairie Helbing et Lichtenhahn, à Bâle, publie un Festchrift für 
Karl Joël zum 70 Geburtstage (1934, 267 p., fr. 6,50) qui renferme les 
contributions suivantes : 


Herriom BaArtH: Philosophie der Zukunft. — Arraur BAUMGARTEN : 


trafrécht und Willensfreiheit, — Joxas Conv: Potenz und Eristens. 
Eine Studie über Schellings letste Philosophie. — Henmanx Gauss: 
Das Problem der Willensfreiheit bei Plato. Eberhard Grisebach, Philo- 
sophie als Beruf. — Karz GRoos: Die Unsterblichkeit als philosophisches 


dem Geiste der Mystik ». — Ernst HorrManx : Die philosophischen Er- 
sieher Deutschlands im 19. Jahrhundert. — Ernsr Howazn: Noch ein- 


Sociétés et institutions 


The South-African Institute of 
Races Relations. 


L'annuaire officiel de l’Union de l'Afrique du Sud publié par 
M. À. W. CARRUTHERS, directeur du recensement et de la statistique à 
Pretoria (Official Year Book of the Union of South Africa, etc.), 
denne dans son édition pour les années 1932-1933 (pp. 288-289), quelques 
indications concernant l'institut des relations entre races, South African 
Institute of Races Relations, créé en 1929 à l’aide de fonds provenant 
de la Carnegie Corporation de New-York et le Phelps Stokes Fund, de 
New-York également. Il a pour objet: 


1° De s’employer en faveur du règne de la paix, de la bonne volonté 
et d’une collaboration pratique entre les différentes sections de la popu- 
lation de l'Afrique du Sud; 


20 D'’entreprendre, d'encourager et de subsidier toutes recherches qui 
pourraient conduire à une meilleure compréhension des groupes raciaux 
eb des rapports qui existent ou devraient exister entre eux; 

3° De fournir régulièrement des informations concernant les relations 
entre races et tout ce qui s’y rapporte, ÿ compris la préparation et la 
publication de livres, monographies, revues, et l’organisation d’un 
bureau ; 

4° D’'organiser des conférences, et discussions, et autres réunions pour 
l'échange d'informations et d'opinions sur toutes choses se rapportant à 
l'activité de l’Intitut ; 

5o D’établir des conseils mixtes et d’autres organismes propres à favo- 
riser les buts de l’Institut; 

6° De dresser des projets pour l'amélioration des relations entre races, 
dès conditions économiques et sociales, des facilités éducatives et reli- 
gieuses; 

7e De remplir le rôle de secrétaire auprès des organisations 
approuvées. 

L'Institut n’est pas un organisme officiel, mais, en dehors du contrôle 
du Gouvernement, il s'efforce de travailler de concert avec les autorités 
eentrales et locales au règlement des affaires indigènes. El est aussi le 


s-», du CA An HER U or) des missions ». Il remp. 
de Secrétariat pour le Comité interuniversitaire d’études af 
| caines et le Comité consultatif des Comités mixtes d’'Européens et di 
2% : Le L'Institut publie les Bantu Studies, et une revue bilingu e 
. Race Relations — Rasseverhoudings. 
S Lflnstitut s'occupe aussi de la question du RARE chez 
KE ne (poor white). + 
__ L'Institut est occupé à se constituer une bibliothèque qui sera run e 
ASUS dau celle de l’Université de Witwatersrand. 
WE Le directeur de l’Institut, est M. le Professeur Hôrnlé (Université | 
: Witwatersrand), 


aa 


Périodiques nouveaux 


«“ Rasse : Monatsschrift der Nore 
dischen Bewegung. » 


ne 


La librairie B. G. Teubner, à Leipzig-Berlin, annonce Fe publication ! 
dE d’un nouveau périodique intitulé Rasse: Monatsschrift der Nordischen J 
Eve Bewegung qui paraîtra sous la direction du Dr R. von Horr, sénateur,» 
RE à Brême, du Dr. IL. F. Cuauss et du Professeur H. F. K. GUNTHER. La 4 

revue s’est assurée le concours des collaborateurs suivants: 

: Prof. Dr. E. BaAxse, Braunschweig; Prof. Dr. D. Becker, Bonn; Stud.- 
Rat R. EICHENAUER, Bochum : Min.-Rat Prof. Dr. KE. FEHRLE, Karlgruhes. 
* :  Sbaatsminister Dr W. HARTNACKE, Dresden; Dr K. Hozrer; Darmstadt; : 
sé Prof. Dr O. Kron, Tübingen; Prof. Dr. F. KRuGER, Leipzig; Prof: 2H 
LunBorG, Uppsala; Percy Meyer, Riga; Senator Dr. von Morzrer, Her- 
mannstadt; Prof. Dr. G. Neckez, Berlin; Prof. Dr L. PLATE, Iena; Prof. 

Dr. E. Rupix, München; Prof. Dr L. SCHEMANN, Freiburg; Dr. W: 
Scnuzrz, Gôrlitz; Prof. Dr. P. Scnvrrze-NAUMBURG, Weimar; Hofrat … 
. Prof. Dr. J. Srrzycowsktr, Wien; Archivdir. Prof. Dr A. TrLLE, Weimar; 
EsNar VAABEN, Ollerup; C. C. WHEELER, London. 


Il par RGO fascicules par an composant ensemble 30 feuilles de 
texte et de 3 à 5 feuilles d'illustrations. L'abonnement coûte 3 Mk par 
trimestre, un ner isolé: Mk 1,20. 

Le premier fascicule contient les, articles suivants: 


._L. F. Crausz: Der germanische Mensch. — O. Recxz: Rasse und Pa 
sittung. — P. Sonuzrze-NaumBurG: Die Bedeutung der Kunst für die. 
rassische Auslese. — K. Horrer: Ucbersicht über dic nordische Bewe- | 
gung im letzten Jahre. — K. Horxer: Nordische Warte. 

Les articles ci-dessous sont annoncés pour les numéros suivants: 

R. von Horr: Rassenmaterialismus. — H. F. K. Gunrmer: Die Ver- 
städterung. des deutschen Volkes. — J. Syrzycowsxr: Die notwendige 
Weitung des herrschenden Geistes vom Germanischen sum Indogerma- 
mschen. — M. Hescu: Die nordische Rasse als Grundlage der rassischen 
Zusammensetzung des deutschen Volkstums. — FK. KaAurrmaAnn: Die 
Sehulung des Formgefühls als Mittel zur Verbesserung des Volks-' 
schlages. — R. ErcHeNAUER: Zur Frage « Musik und Rasse ». — W.- 
Lrecx: Kennst du deine Ahnen?. — G. Expriss : Nordischer Gedanke und 
deutsches Baucerntum. — Tn. HoxrMANN: Des Kampf um den Rassege- 
danken und gegen das neue Deutschland in Osterreich. 
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UE DE L'INSTITUT : DE soctoL 


1 P. MA > The study of culture ment as a practical problem. — 6. (2 
PANBER rule and education in Best Africa. 


MERICAN ECONOMIC REVIEW. (No. 3, 1934). — C. Snyder : Commodity pri 
_ versus general price level. — LE. Smith : Suspension of gold standard in r 
material exporting countries. a à 


\MERICAN JOURNAL OF SOCIOLOGY (No. 2, 1934). — R. 8. Cavan : The relati 
He of home background and social relations to personality adjustment. — R. E. 1. 
_Faris : Colural | isolation and the schizophrenic personality. C 


ANNEE POLITIQUE FRANCAISE ET ETRANGERE (no 5, 1934). — G. Ts Les 
- doctrines devant la crise actuelle. — E. Cayret : La dictature : essai d'une théorie : 
juridique de la dictature. | D 


{ 
+ 


\ROHTV FUER KRIMINOLOGIE (H. 1-2, 3-4, 1934). — A. Hellwig : Ueber das Aus. 
pendeln von Handschriften durch gerichtliche Sachverständige im Strafprozess. — 
Heindl : Das Weib als Môrderin. 


\RCHIVES DE PSYCHOLOGIE (no 95, 1934). — A. Rey : Recherches sur l’organi- 
sation sensori-motrice de la souris. k 


\RHIVA PENTRU STIINTA SI REFORMA SOCIALA (nos 1-2, 1934), — @. L. s 
Duprat : Introduction à l’étude des formes élémentaires de la vie sociale. 


BIJDRAGEN TOT DE TAAL., LAND- EN VOLKENKUNDE VAN NEDERLANDSCH- 
INDIE (deel 92, nr 1, 1934). — A. Kern : De partikel pa in de Indonesische talen— 
‘Schnitger : Enkele oudheidkundige opmerkingen over het Tantrisme op Java, 


BULLETIN DE LA CLASSE DES BEAUX-ARTS (nos 6-8, 1934). — Jaspar : Cokai- 
fagne et ses vieux arbres. Le dessin dans l’œuvre de Van Dyck. 3 


BULLETIN DE LA CLASSE DES LETTRES ET DES SCIENCES MORALES ET 
POLITIQUES (nos 8-9, 1934). — J. Capart : Un papyrus du Livre des Morts, aux 
Musées royaux d'Art et d'Histoire. 


BULLETIN DU COMITE CENTRAL INDUSTRIEL DE BELGIQUE (nos 32, 33, 34, 
35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 1934). — Administration. — Questions finan- 
cières, — Transports et communications. — Questions sociales. — Questions com- 
merciales, — Questions douanières. 
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BULLETIN DE LA SOCIETE ROYALE BELGE DE GEOGRAPHIE (no 1, 1 
J. Leyder : Le «to » de Dudowigo (Ubangi). — G. A. US 2 sur les 
secrètes de la NSP de Kinda. * 8 


BULLETIN DE LA STATISTIQUE GENERALE DE FRANCE (n°9 4, 1934). 
- JS. Denuc : Dividendes, valeur boursière et es de copain des valeurs ne i- 
- lières françaises de 1857 à 1932. ; 
BULLETIN DE STATISTIQUE ET DE LEGISLATION COMPAREE (nos 2, 4, 1954), 
— Projet de budget pour 1934 — Allemagne : Commerce extérieur en 1933. - 
Grande-Bretagne : Finance act, 1933. El 


BULLETIN STATISTIQUE MENSUEL HONGROIS (nos 4-6, 1934). = A 
naissances, décès. — Imigration. — Commerce extérieur, — Industrie. — Produc- 
tion agricole. | SRE $ 

a” » L ë i : y 

CHRONIQUE DE LA SECURITE INDUSTRIELLE (nos 4-5, 1934). — F, Ritzmann à 
Organisation internationale du travail et la prévention des accidents du Ha 

COOPERATION INTELLECTUELLE (n°5 40, 41, 42, 1934): — La Conférence de Paris 
sur la sécurité collective. e =. 


CO-PARTNERSHIP (No. 405, 1934). — Editorial Notes. — F, W. Raffety : Labo 
and the Reogarnisation of industry. — J. W. Weigall : Co-partnership on an 
industrial basis. Ê Fa 


DEUTSCHES STATISTISCHES ZENTRALBLATT (H, 4, 5, 6, 1934). — K. Keller : 
. Problème der deutschen Hochschulstatistik. 


ECONOMTIA (nc 2, 3, 4, 1934). — P. M. Arcari : Statistiche salariali e dinamica dél 
salari agricoli. — L. G. Sanzin : Gli accordi Italo-Austriaci e le pans eco 
nomiche di Trieste. 


- ECONOMIC JOURNAL (No. 175, 1934). — C: Clark : Further data ne the national 
income. — J. Robinson : Euler’s theorem and the problems of distribution. 


ESERVE SULLERN (Nos. 7, 8, 9, 10, Fo — éeent Dani ng 
D. — a Pi ee ee “ieef loans for industriel PARA RES 
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ps 
FRANDE, REVUE (nos 7, 8, 9, 10, 1934). — Z. Tourneur : Pascal et l'esprit jui 


A 


EE cMRonR, : Ÿ qe de voyage en pays fasciste, r AT. 


NFORMATIONS SOCIALES (tome 51: nos 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13; tome 52 : nos 49 
3, 4, 5, 6, 1934). — Organisation internationale du travail. — Vie économique. a 
n" — Conditions de travail. — Assurances sociales. — Chômage et: APRES — Condi- 
pu vie. — Organisations, congrès, etc. F 


_ % PAS à 

OURNAL OF THE ANTHROPOLOGICAL SOCIETY OF BOMBAY (Vol. 15, No. 4, 
1934). — B. H. Mehta : Religious thought and worship among the Chodhras of 
super — F. J. Daver : Among the Jivaro min A story of shrunken heads. rt 


OURNAL OF POLITICAL ECONOMY (Nos. 4, 5, 1934). — H. Ro : General 4 
 Oxerproduction : À study of Say’s Law of Markets. — R. 264 osier : Emergency 
LES get in theory and practice. 


DURNAL DE LA SOCIETE DES AMERICANISTES (no 1, 1934). — R. d'Harcourt, 
et J. Nique : La sarbacane, l'élevage des oiseaux, la tête réduite chez les peuples 1% 
 Mochica. — A. Metraux : Contribution au folklore andin. 


DURNAL DE LA SOCIETE DE STATISTIQUE DE PARIS (nos 7, 8, 9, 10, 1934). 
Moine : Etude internationale de la tuberculose et de sa prophylaxie vue par & 
PR  hidue. : 


ARTELL-RUNDSCHAU (H. 7, 8, 9, 1934). — R. Wassermann : Die neue deutsche 
Verordnung gegen Preissteigerungen von Kartellen. — L. Rausch : Zur Reform des 


* Kontingentierungssystems ‘der Syndikate. 


AANDSCHRIFT VOOR HET CENTRAAL BUREAU VOOR DE STATISTIEK 


(nrs 7, 8, 9, 1934). — Cijfers betreffende den economischen en socialen toestand. — 
Voortbrenging, verbruik, voorraden. — Handel en verkeer. — Financiewezen, — 
Arbeidstoestanden. 


AN (Nos. 168-177, 178-192, 193-209, 1934). — Of. Onslow : Anthropology in Administra- 
tion. — A. Stein : The Indo-Iranian Borderlands, LE 


ï 


 MENSCH EN MAATSCHAPPIJS (ns 5, 6, 1934). — H. eambsldn®: me ‘htseenheid 
groepsnorm. — L. W. R. Van DaTéR ere Kntisehe veardeering van het 
Marxisme.. va ir Pres ni 


THE MINISTRY OF LABOUR GAZETTE (Nos. 8, 9, 10, 1934). — nl wa 
cost of living, and trade disputes. — Wages in the Railway Service and in 
road haulage industry. — Labour Legislation in 1933-1954. — - National labour Lx 
tions board in the U. $. 2e PT 


< Xe 144 are 
MONTHLY LABOR REVIEW (Vol. 38, Nos. 5, %e Vol. 39, No. 1, 1934). — EU Bowd 
Employment, hours, earnings, and vroduction under the N. R. A. Typical 
family budgets of executive, clerk, and wage earner in San Te Nov. 1953. à 


MOUVEMENT SYNDICAT BELGE (nos 8, 9, 10, 1954). — J. Bondas : L'échec de 1 
grève du textile de Verviers. — de Brouckère : La situation économique. 


MUSEE SOCIAL (nos 8, 9, 10, 1934). — Schulz : Les carrières féminines. — La femm 
fonctionnaire. s 


POLITICAXI SCIENCE QUARTERLY (No. 3, 1934). — M. T. Florinsky : France +. 
the War. debts. — W. Sandelius : Dictatorship and irresponsible parliamentarism. 
— À study in the Government of Sweden. — W. H. Crook : Social security and. 
the general strike. ; LR 
PROGRES SOCIAL (nos 32, 33, 1934). — M. Gottschalk : La réforme du placement” 
des travailleurs en Belgique. — M. Gottschalk : L'organisation du placement des 
travailleurs dans les pays étrangers, l 3 
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